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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretarial and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait, ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apr~s 1'entr~e en vigueur de Ia Charte sera, le plus t~t possible,
enregistr6 au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dO Etre enregistr mais ne l'a pas W ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa r~solution 97 (I), I'Assemble g~n~rale a adopt un r~glement destine A mettre en
application I'Article 102 de !a Charte (voir texte du riglement, vol. 859, p. iX).

Le terme ('trait6, et l'expression (<accord internationa, n'ont W d~finis ni dans la Charte ni dans le
r~glement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopt~e A cet 6gard par I'Etat
Membre qui a pr6sent6 l'instrument A I'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de ['Article
102. Il s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument prsent, par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considre donc quc les actes qu'il pourrait Eire amend A accomplir ne conf~rent
pas A un instrument la qualit6 de <<trait6> ou d'"accord international-si ec[ instrument n'a pas d~j5 cette
qualitt, et qu'ils ne confbrent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne possderait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait~s, etc., publis dans cc Recueil
ont W 6tablies par le Secretariat de ['Organisation des Nations Unies.
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No. 19770

UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS REVOLVING FUND

FOR NATURAL RESOURCES EXPLORATION)

and

UPPER VOLTA

Project Agreement--Natural Resources Exploration Project
(with annexes). Signed at Ouagadougou on 30 October
1980

Authentic texts: French and English.

Registered ex officio on 8 May 1981.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(FONDS AUTORENOUVELABLE DES NATIONS UNIES

POUR L'EXPLORATION DES RESSOURCES
NATURELLES)

et
HAUTE-VOLTA

Accord relatif au projet - Projet concernant l'exploration
des ressources naturelles (avec annexes). Signk A Ouaga-
dougou le 30 octobre 1980

Textes authentiques : franfais et anglais.

Enregistri d'office le 8 mai 1981.
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ACCORD' RELATIF AU PROJET (PROJET D'EXPLORATION DES
RESSOURCES NATURELLES) ENTRE LA REPUBLIQUE DE
HAUTE-VOLTA ET LE FONDS AUTORENOUVELABLE DES
NATIONS UNIES POUR L'EXPLORATION DES RESSOURCES
NATURELLES

En date du 30 octobre 1980

Projet UPV/NR/78/001

ACCORD RELATIF AU PROJET
ACCORD, en date du 30 octobre 1980, entre la RtPUBLIQUE DE HAUTE-

VOLTA (ci-apr~s d6nomm6e le << Gouvernement >) et le FONDS AUTORENOU-
VELABLE DES NATIONS UNIES POUR L'EXPLORATION DES RESSOURCES NATU-
RELLES (ci-apr~s d~nomm6 le o Fonds a>).

Considrant que A) l'Assembl6e g6n~rale des Nations Unies a crY6 le
Fonds en tant que fonds d'affection sp~ciale, plac6 sous la responsabilit6 du
Secr~taire g6n6ral et g6r6 en son nom par l'Administrateur du Programme des
Nations Unies pour le d6veloppement, en vue d'61argir et d'intensifier les acti-
vit6s des organismes des Nations Unies relatives i 1'exploration des ressources
naturelles dans les pays en d6veloppement;

B) Le Gouvernement a demand6 au Fonds d'ex6cuter un projet d'explo-
ration des ressources naturelles se trouvant sous sajuridiction nationale;

C) Le Fonds a accept6 d'ex6cuter ledit projet aux clauses et conditions
6nonc~es ci-apr~s;

Les parties aux pr~sentes sont convenues de ce qui suit

Article premier. DtFINITIONS

Paragraphe 1.01. A moins que le contexte ne s'y oppose, les termes, sigles
et expressions dont la liste suit ont, aux fins du pr6sent Accord, le sens indiqu6
ci-apr~s :

1) Le terme ,, gisement d6signe une concentration d'un min6ral ou de
min~raux 6conomiquement exploitables ou non;

2) L'expression o 6tat de d6termination > d~signe le premier 6tat de com-
mercialisation d'un min6ral enregistr6, d6termin6 conform6ment aux dispositions
6nonc6es h l'annexe D du pr6sent Accord;

3) L'expression ,, date de mise en vigueur ,, d6signe la date h laquelle le
pr6sent Accord entre en vigueur et prend effet, conform6ment aux dispositions
du paragraphe 11.02 du pr6sent Accord;

4) 'expression ,o zone exclue - d6signe tout secteur compris dans la
zone d'exploration mais qui en est exclu et qui est d6fini comme tel dans 1'6tat
descriptif figurant h l'annexe B du pr6sent Accord;

, Entr6 en vigueur le 8 mai 1981, date laquelle le Fonds a donn6 avis au Gouvernement de la Haute-Volta
de son acceptation du certificat fourni par ce dernier en application du paragraphe 11.01, et de l'approbation du
projet par le Conseil d'administration du Fonds, conform6ment au paragraphe 11.02.
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5) Le terme < explorer ,, 6quivaut h rechercher des minrraux grace h des
levers grologiques, grochimiques, grophysiques ou par toute autre mrthode
approprire, au sol ou arroportre, ainsi que par des travaux de subsurface tels
que ouverture de fouilles et tranchres, fongage de puits, sondages et percement
de galeries;

6) L'expression ,, zone d'exploration , ddsigne la zone visre au paragra-
phe 2.02 du present Accord;

7) L'expression , priode d'exploration '> d6signe une prriode de 5 ans ht
compter de la date de mise en vigueur, 6tant entendu que cette prriode d'explo-
ration sera prolongre d'une durre correspondant ht la prriode ou aux p6riodes
pendant lesquelles le Fonds aura suspendu l'exrcution du projet conformrment
aux dispositions du paragraphe 10.02, a, du pr6sent Accord;

8) L'expression <, rapport final a le sens indiqu6 au paragraphe 3.05 du
present Accord;

9) Le sigle o AIEA >> drsigne l'Agence internationale de l'6nergie atomique;
10) Le terme « mineral ,> drsigne toute substance solide, liquide ou gazeuse,

prrsente h l'6tat naturel dans ou sur la terre, dont la formation est due ou soumise
it un processus gdologique, h 1'exclusion toutefois des hydrocarbures, de l'uranium
et des matdriaux de construction ou ornamentaux;

11) L'expression< travaux minimaux ale sens indiqu6 au paragraphe 3.01
du present Accord;

12) Le terme <, entrepreneur > drsigne tout particulier, entreprise ou orga-
nisation autre que le Gouvernement, qui a obtenu de celui-ci le droit de produire
un minrral enregistr6 d'un gisement minrral enregistr6;

13) Le terme <, produire > 6quivaut it extraire intentionnellement des
minrraux et recouvre toutes les operations qui, directement ou indirectement,
sont nrcessaires ou lires h l'extraction; le terme '< production '> sera interprtd
en consequence;

14) Le terme ,< Projet a le sens indiqu6 au paragraphe 2.01 du pr6sent
Accord;

15) L'expression <« Comit6 du Projet drsigne le comit6 vis6 au para-
graphe 3.09 du present Accord;

16) L'expression ,, contribution de reconstitution > a le sens indiqu6
'article IV du present Accord;

17) Les expressions '< mineral enregistr6 et < gisement min&al enre-
gistri6 , ont le sens qui leur est donn6 au paragraphe 3.05 du present Accord;

18) L'expression o institution sprcialisre , a le sens qui lui est donn6 au
paragraphe 2 de l'Article 57 de la Charte des Nations Unies;

19) L'expression ,, zone d'oprration , a le sens indiqu6 au paragraphe 2.03
du present Accord;

20) Le sigle ,< PNUD , drsigne le Programme des Nations Unies pour le
drveloppement;

21) L'expression ,, plan de travail ,, drsigne le plan de travail vis6 au para-
graphe 3.01 du present Accord.
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Article II. CONCESSION DU DROIT D'EXPLORATION

Paragraphe 2.01. Le Gouvernement accorde au Fonds, aux clauses et
conditions 6nonc6es dans le pr6sent Accord, le droit exclusif d'explorer des
min~raux dans la zone d'exploration pendant la p~riode d'exploration. Cette
exploration par le Fonds des min6raux dans la zone d'exploration est ci-apr~s
d6nomm6e le ,, Projet ,.

Paragraphe 2.02. La zone d'exploration initiale est la zone indiqu6e comme
telle sur la carte qui figure i I'annexe A du pr6sent Accord et d6finie dans 1'6tat
descriptif qui figure h l'annexe B du pr6sent Accord, 6tant entendu

i) Que seront exclues de la zone d'exploration toutes les zones exclues d6finies
dans l'6tat descriptif qui figure h. l'annexe B du pr6sent Accord, et

ii) Qu'une telle exclusion d'une zone exclue s'appliquera h tous les min6raux
dans ladite zone, h moins qu'une telle exclusion ne soit limit6e aux min raux
sp6cifi6s dans l'6tat descriptif qui figure l'annexe B. En cas de d6saccord
entre la carte qui figure h l'annexe A et l'6tat descriptif qui figure h l'annexe B,
l'6tat descriptif qui figure h l'annexe B pr6vaudra.

Paragraphe 2.03. a) Dans les d6lais et dans la mesure pr6vus h l'alin6a b
ci-dessous, le Fonds choisira dans la zone d'exploration initialement d6limit6e
une ou plusieurs zones d'op6ration dans lesquelles il souhaite poursuivre l'ex6cu-
tion du Projet, 6tant entendu que ces d6lais seront prorog6s d'une dur6e cor-
respondant h la p6riode ou aux p6riodes pendant lesquelles le Fonds aura suspendu
l'ex6cution du Projet conform6ment aux dispositions du paragraphe 10.02, a,
du pr6sent Accord. La ou les zones d'op6ration auront la forme et la dimension
d6termin6es par le Fonds selon des crit~res raisonnables, apr~s consultation
avec le Gouvernement. Apr~s avoir choisi la ou les zones d'op6ration, le Fonds
soumettra au Gouvernement une carte d6taill6e et un 6tat descriptif en donnant
les limites et la dimension.

b) Sauf convention contraire entre le Gouvernement et le Fonds, la super-
ficie totale de la ou des zones d'op6ration choisies par le Fonds ne devra pas
d6passer,
i) 70% de la zone d'exploration initialement d61imit6e, apr~s une p6riode de

deux ans h compter de la date de mise en vigueur, et

ii) 20% de la zone d'exploration initialement d6limit6e, apr~s une p6riode de
quatre ans h compter de la date de mise en vigueur.

c) Apr~s avoir choisi la ou les zones d'op6ration selon les modalit6s sus-
mentionn6es, le Fonds renoncera en faveur du Gouvernement h toute partie de la
zone d'exploration qui n'est pas comprise dans la ou les zones d'op6ration.

Article III. EXtCUTION DU PROJET

Paragraphe 3.01. Au plus tard 12 mois h compter de la date de mise en
vigueur ou h toute autre date dont le Gouvernement et le Fonds seront con-
venus, le Fonds commencera h ex6cuter le Projet avec toute la diligence et l'effi-
cacit6 voulues, suivant les r~gles de l'art et conform6ment aux dispositions du
plan de travail 6tabli par le Fonds qui figure h l'annexe C du pr6sent Accord,
ledit plan de travail pouvant &re modifi6 de temps h autre par le Fonds confor-
m6ment au paragraphe 3.02 du pr6sent Accord, 6tant entendu toutefois que,
sauf convention contraire entre le Gouvernement et le Fonds, le Fonds sera dans
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tous les cas tenu d'ex6cuter la partie du plan de travail d6sign6e dans ce dernier
par l'expression o travaux minimaux ,.

Paragraphe 3.02. Sur la base d'une 6valuation technique et 6conomique
objective des r6sultats obtenus au cours de I'ex6cution du Projet, le Fonds sera
libre it tout moment, apr~s avoir consult6 le Gouvernement :

i) De modifier le plan de travail ( l'exception de la partie dudit plan de travail
d6nomm6e « travaux minimaux ,, que le Fonds ne pourra modifier qu'avec
l'agr6ment du Gouvernement) en supprimant des travaux qui y sont pr6vus ou
en y ajoutant de nouveaux, et

ii) De d6terminer le montant des d6penses qu'il engagera dans I'ex6cution du
Projet, 6tant entendu toutefois que le Fonds engagera des d6penses 6quivalant
i 650 000 dollars des Etats-Unis au moins pour l'ex6cution des travaux

minimaux. Le Fonds informera p6riodiquement le Gouvernement, par 6crit,
de toutes modifications apport6es au plan de travail.

Paragraphe 3.03. Lorsque, de l'avis du Gouvernement et du Fonds, une
organisation publique ou priv6e qualifi6e est dispos6e assumer, i la place du
Fonds, l'ex6cution du Projet dans un secteur de la zone d'exploration ou dans un
secteur d'une zone d'op6ration h laquelle le Fonds n'a pas pr6c6demment renonc6
en application des dispositions du paragraphe 2.03 du pr6sent Accord, le Fonds,
, la demande du Gouvernement, renoncera . ce secteur, 6tant entendu que, si
un min6ral est par la suite produit . partir d'un gisement situ6 dans un secteur
ainsi c6d6, ledit gisement sera consid6r6 comme un gisement min6ral enregistr6
et ledit min6ral sera consid6r6 comme un min6ral enregistr6, et le Fonds sera
habilit6 i recevoir h ce titre des contributions de reconstitution, conform6ment
aux dispositions de l'article IV du pr6sent Accord, comme si le Fonds avait
identifi6 ledit gisement et signal6 ledit min6ral dans un rapport final.

Paragraphe 3.04. Pour ex6cuter le Projet, le Fonds, en consultation avec
le Gouvernement, pourra utiliser les services de ses propres fonctionnaires, les
services de tout organe de l'Organisation des Nations Unies (y compris le PNUD
et, le cas 6ch6ant, sa repr6sentation dans le territoire du Gouvernement) et de
ses fonctionnaires, les services de toute institution sp6cialis6e et de ses fonction-
naires, les services de I'AIEA et de ses fonctionnaires, ou les services d'experts,
de consultants ou de sous-traitants (qu'il s'agisse de personnes physiques ou
d'efntreprises ou d'organisations, publiques ou priv6es, et de leur personnel)
qui auront 6 choisis par le Fonds et sous sa responsabilit6.

Paragraphe 3.05. a) Au plus tard 12 mois apr~s la fin de la p6riode d'explo-
ration, ou de toute prolongation de cette p6riode dont le Gouvernement et le
Fonds pourront convenir, le Fonds soumettra au Gouvernement un rapport final.
signalant les gisements de min6raux identifi6s dans la ou les zones d'op6ration
ou indiquant qu'aucun gisement n'a pu tre identifi6. Tout min6ral ainsi signal6
est ci-apr~s d6sign6 par l'expression <, min6ral enregistr6 >, et tout gisement d'un
mineral enregistr6 ainsi identifi6 est d6sign6 ci-apr~s par l'expression << gisement
min6ral enregistr6 .

b) Tout min6ral enregistr6 et tout gisement min6ral enregistr6 devra avoir
fait l'objet d'une 6tude technique comptente suffisamment pouss6e pour qu'il
soit possible d'en indiquer l'6ventuel potentiel 6conomique en ce qui concerne la
composition et la qualit6 et le tonnage 6ventuels. Cette 6tude pourra comprendre
le creusement de fosses ou de tranch6es, des forages ou d'autres moyens d'acc~s
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au min6ral enregistr6 ou au gisement min6ral enregistr6 que le Fonds aura choisis.
Le rapport final contiendra une description pr6cise, accompagn6e d'illustrations,
indiquant la nature, l'emplacement et l'ampleur des travaux de recherche, ainsi
que toutes les donn6es g6ologiques, g6ochimiques, g6ophysiques, les r6sultats
des forages et pr6l vements d'6chantillons et les autres renseignements rassem-
bl6s par le Fonds l'occasion de l'ex6cution du Projet, et aussi les r6sultats
de toutes les analyses d'6chantillons effectu6es.

Paragraphe 3.06. a) Dans un d6lai de six mois it compter de la date ii
laquelle il aura requ le rapport final, le Gouvernement fera savoir au Fonds s'il
accepte ce rapport ou non, 6tant entendu :
i) Que le rapport final ne pourra tre refus6 que pour l'un des deux motifs sui-

vants : A) le Fonds ne s'est pas acquitt6 de toutes les obligations qui d6coulent
du pr6sent Accord en ce qui concerne l'6tude, la description et l'illustration
des min6raux enregistr6s mentionn6s dans le rapport final, ou B) 1'un des
min6raux enregistr6s mentionn6s dans le rapport final ile peut tre consid6r6
comme ayant un 6ventuel potentiel 6conomique;

ii) Que si, ht l'expiration de ce d6lai, le Gouvernement n'a adress6 aucune notifi-
cation it cet effet au Fonds, le rapport final sera consid6r6 comme accept6
par le Gouvernement.

b) Si le Gouvernement informe le Fonds, dans un d6lai de six mois i compter
de la date de la r6ception du rapport final, qu'il n'accepte pas le rapport final
pour l'un des motifs 6nonc6s it 'alin6a a, i, ci-dessus, la question des mesures
que le Fonds doit prendre, le cas 6ch6ant, sera r6gl6e de commun accord entre
le Gouvernement et le Fonds, ou, s'ils ne parviennent pas it un accord au sujet
de ces mesures, par la proc6dure d'arbitrage pr6vue au paragraphe 8.03 du pr6sent
Accord. Le Fonds prendra le plus t6t possible les mesures qui auront pu tre
d6cid6es de commun accord par les parties ou d6finies dans la sentence arbitrale
et communiquera alors au Gouvernement une version modifi6e du rapport final,
i laquelle les dispositions du pr6sent paragraphe 3.06 s'appliqueront 6galement.

Paragraphe 3.07. Le Fonds prendra toutes les mesures raisonnables n6ces-
saires pour assurer que les renseignements obtenus par lui ou en son nom dans
le cadre de l'ex6cution du Projet ne seront port6s ii la connaissance de quiconque,
si ce n'est

i) Du Gouvernement,

ii) Du Fonds et de toute personne agissant en son nom aux fins de l'ex6cution
du Projet, et

iii) De toute tierce partie acceptable pour le Gouvernement.

Paragraphe 3.08. Au cours de l'ex6cution du Projet, le Fonds i) tiendra
un compte s6par6 relatif au Projet, auquel sera charg6e toute d6pense effectu6e
pour la pr6paration et l'ex6cution du Projet, et ii) soumettra au Gouver-
nement, pour information, au plus tard 90 jours aprbs la fin de chaque ann6e
civile, l'6tat d6taill6 de toute d6pense charg6e au compte relatif au Projet.
Cet 6tat constituera une partie int6grale des comptes du PNUD et, comme tel,
il sera sujet at la v6rification des commissaires aux comptes du PNUD et de
l'Organisation des Nations Unies.

Paragraphe 3.09. a) Le Gouvernement et le Fonds cr6eront un Comit6 du
Projet qui sera compos6 du Directeur du Projet du Fonds et du fonctionnaire
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sup6rieur du Gouvernement vis6 au paragraphe 7.03 du pr6sent Accord, ainsi que
d'autres repr6sentants qui assureront une repr6sentation 6gale du Gouvernement
et du Fonds et dont le nombre pourra tre convenu par les parties au pr6sent
Accord.

b) Le Comit6 du Projet adoptera son r~glement int rieur et se r6unira
chaque fois que l'exigera la bonne ex6cution du Projet.

c) Le Comit6 du Projet suivra I'ex6cution du Projet, 6tudiera attentivement
toute question int6ressant 1'ex6cution du Projet que pourra lui soumettre un de
ses membres et formulera i. l'intention du Gouvernement et du Fonds les recom-
mandations qu'il estimera appropri6es 5h cet 6gard.

Article IV. CONTRIBUTION DE RECONSTITUTION

Paragraphe 4.01. Le Gouvernement versera au Fonds une contribution de
reconstitution pour tout min6ral enregistr6 produit i. partir d'un gisement min6ral
enregistr6 et exp6di6 it partir des territoires du Gouvernement ou 6coul6 de toute
autre mani~re sur lesdits territoires.

Paragraphe 4.02. Le montant de la contribution de reconstitution sera 6gal
ht 2 p. 100 de la valeur dudit min6ral enregistr6, cette valeur 6tant d6termin6e
conform6ment aux dispositions de l'annexe D du pr6sent Accord.

Paragraphe 4.03. La contribution de reconstitution au titre d'un min6ral
enregistr6 sera vers6e pendant une p6riode de 15 ans ht compter de la date de
mise en exploitation commerciale du min6ral enregistr6, 6tant entendu
i) Que 1'exploitation commerciale sera r6put6e avoir commenc6 le premier jour

du mois suivant six mois cons6cutifs au cours desquels la production du min6ral
enregistr6 aura 6 maintenue it 60 p. 100 au moins de la capacit6 nominale
des outillages mis en place aux fins de cette exploitation, et

ii) Que ladite p6riode de 15 ans sera prorog6e d'une dur6e correspondant h. la
p6riode durant laquelle la production du min6ral enregistr6 aura 6 interrom-
pue pour quelque raison que ce soit.

Paragraphe 4.04. La contribution de reconstitution au titre d'un min6ral
enregistr6 sera vers6e dans une monnaie acceptable au Fonds, it un compte que
le Fonds indiquera au Gouvernement, dans les 90 jours suivant la fin de chaque
trimestre de l'ann6e civile. Chaque versement sera accompagn6 d'indications
d6taill6es sur la quantit6 du min6ral enregistr6 exp6di6e ht partir du territoire du
Gouvernement ou 6coul6e de toute autre mani~re sur lesdits territoires au cours
du trimestre consid6r6, ainsi que sur les modalit6s d'6tablissement de la valeur
du min6ral enregistr6.

Paragraphe 4.05. Le Gouvernement tiendra les documents comptables
n6cessaires pour 6tablir le montant de la contribution de reconstitution h verser
au Fonds au titre du pr6sent Accord et il autorisera les repr6sentants du Fonds
ht les inspecter, 6tant entendu que, si le Gouvernement accorde it un entrepreneur
le droit de produire un min6ral enregistr6 ht partir d'un gisement min6ral enre-
gistr6, il devra veiller ht ce que cet entrepreneur tienne lesdits documents compta-
bles et permette aux repr6sentants du Fonds de les inspecter.

Paragraphe 4.06. Avant d'accorder ht un entrepreneur le droit d'exploiter
un min6ral enregistr6 d'un gisement min6ral enregistr6, le Gouvernement per-
mettra au Fonds de formuler ses observations sur les arrangements contractuels
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envisag6s h cette fin entre le Gouvernement et l'entrepreneur et s'emploiera i
y inclure les dispositions que le Fonds pourra raisonnablement demander d'y
incorporer en vue de faciliter le versement de la contribution de reconstitution
due au Fonds au titre de 1'exploitation. Au cas obi lesdits arrangements contrac-
tuels pr6voiraient que le produit de la vente du min6ral enregistr6 doit tre vers6

un compte situ6 hors des territoires du Gouvernement, au b6n6fice notamment
d'un prteur qui aurait particip6 au financement des outillages servant l'exploi-
tation du min6ral enregistr6, le Gouvernement s'emploiera faire en sorte que le
Fonds participe h ces arrangements contractuels de telle fagon que la contribution
de reconstitution puisse tre directement pr6lev6e sur ledit compte et vers6e au
Fonds au nom du Gouvernement.

Paragraphe 4.07. Si le montant total de la contribution de reconstitution
vers6e au Fonds par le Gouvernement conform6ment aux dispositions du pr6sent
Accord semble devoir atteindre le niveau vis6 dans la d6cision adopt6e par le
Conseil d'administration du PNUD h sa 490e s6ance (paragraphe 536 I, a, du
rapport de la vingti~me session du Conseil d'administration du PNUD h la
cinquante-neuvi~me session du Conseil 6conomique et social de l'Organisation
des Nations Unies), le Gouvernement, apr~s avoir consult6 le Fonds, pourra
proposer h l'organe directeur du Fonds de modifier, d'un commun accord avec
lui, les dispositions du pr6sent Accord en stipulant une limite au montant total
de la contribution de reconstitution qui y est pr6vue. Lorsqu'il examinera une
proposition de cette nature, l'organe directeur du Fonds tiendra compte notam-
ment de la situation 6conomique de la R6publique de Haute-Volta, de la situation
financi~re g6n6rale du Fonds et de la n6cessit6 pour ce dernier de devenir et de
rester financibrement autonome. Aucune disposition du pr6sent Accord ne sera
consid6r6e comme comportant une assurance, directe ou implicite, que l'organe
directeur du Fonds acceptera ladite proposition.

Article V. PRIVILLGES ET IMMUNITES

Paragraphe 5.01. Le Gouvernement appliquera au Fonds et a tous organes
de l'Organisation des Nations Unies agissant pour le compte du Fonds dans
l'ex6cution du Projet ou d'une partie du Projet, ainsi qu'aux fonctionnaires,
biens, fonds et avoirs du Fonds et desdits organes, les dispositions de la Conven-
tion sur les privileges et immunit6s des Nations Unies'.

Paragraphe 5.02. Le Gouvernement appliquera h toute institution sp6cia-
lis6e agissant pour le compte du Fonds dans l'ex6cution du Projet ou d'une partie
du Projet, ainsi qu'aux fonctionnaires, biens, fonds et avoirs de ladite institution
sp6cialis6e, les dispositions de la Convention sur les privileges et immunit6s des
institutions sp6cialis6es 2 , y compris les dispositions de toute annexe ladite Con-
vention applicables h ladite institution sp6cialis6e. Dans le cas o6i c'est I'AIEA
qui agit pour le compte du Fonds dans l'ex6cution du Projet ou d'une partie du
Projet, le Gouvernement appliquera h I'AIEA et h ses fonctionnaires, biens,
fonds et avoirs l'Accord sur les privileges et immunit6s de I'AIEA3 .

Paragraphe 5.03. a) Le Gouvernement accordera h tous les particuliers,
entreprises ou organisations et membres de leur personnel qui agissent pour le

Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. I, p. 15.
2 Ibid., vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et rivis6s des annexes publi6es ult6rieurement, voir vol. 71, p. 319;

vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267;
vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349; vol. 645, p. 341; vol. 1057, p. 322, et vol. 1060, p. 337.

1 Ibid., vol. 374, p. 147.
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compte du Fonds, de toute institution sp6cialis6e ou de I'AIEA dans l'ex6cution
du Projet ou d'une partie du Projet et qui ne sont pas vis6s par les paragraphes 5.01
et 5.02 du pr6sent Accord les m~mes privileges et immunit6s que ceux accord s
aux fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies, de l'institution sp6cialis6e
int6ress6e ou de I'AIEA aux termes des sections 18, 19 ou 18, respectivement,
des Conventions sur les privileges et immunit6s des Nations Unies ou des
institutions sp6cialis6es, ou de l'Accord sur les privileges et immunit6s de I'AIEA.
Aucune disposition du pr6sent Accord ne peut tre interpr6t6e comme limitant
les privileges, immunit6s ou facilit6s accord6s ces particuliers, entreprises ou
organisations et membres de leur personnel dans un autre instrument.

b) Aux fins des instruments sur les privileges et immunit6s vis6s h l'alin6a a
ci-dessus
i) Tous les documents que poss~dent ou d6tiennent les particuliers, entreprises

ou organisations et membres de leur personnel vis6s audit alin6a a et qui con-
cement le Projet ou une partie du Projet seront consid6r6s comme des docu-
ments de l'Organisation des Nations Unies, de l'institution sp6cialis6e int6res-
s6e ou de I'AIEA, selon le cas;

ii) L'6quipement, le mat6riel et les fournitures ainsi que les effets personnels et
articles de m6nage introduits, achet6s ou pris it bail sur les territoires du
Gouvernement par lesdits particuliers, entreprises ou organisations et membres
de leur personnel seront consid6r6s comme la propri6t6 de l'Organisation des
Nations Unies, de l'institution sp6cialis6e int6ress6e ou de I'AIEA, selon le
cas.

c) Le Gouvernement exon6rera les particuliers, entreprises ou organisations
et membres de leur personnel vis6s i l'alin~a a ci-dessus de tous les imp6ts,
droits, charges ou taxes pergus en vertu de la lgislation et des r~glements en
vigueur sur ses territoires ou pergus par une de ses subdivisions politiques ou un
de ses organismes pour les sommes qui leur sont vers6es au titre de l'ex~cution
du Projet ou d'une partie du Projet, ou les exemptera d'avoir t en supporter
le cofit.

d) Le Fonds informera r6guli~rement le Gouvernement des particuliers,
entreprises ou organisations et membres de leur personnel auxquels s'appliquent
les dispositions ci-dessus.

Article VI. AssISTANCE DU GOUVERNEMENT AU PROJET

Paragraphe 6.01. Sous r6serve des dispositions relatives h la s6curit6 en
vigueur, le Gouvernement mettra gratuitement 5 la disposition du Fonds, et h
tel ou tel particulier, entreprise ou organisation (y compris leurs fonctionnaires ou
employ6s) qui agit pour le compte du Fonds dans l'ex6cution du Projet ou d'une
partie du Projet, tous les rapports, cartes, photographies a6riennes, documents
comptables et autres renseignements et donn6es publi6s ou non, dont il dispose
et qui sont n~cessaires ou utiles h l'ex6cution du Projet, et il permettra h leurs
repr6sentants autoris6s de visiter toute partie de son territoire n6cessaire aux fins
du Projet et d'examiner sous la condition des m~mes n6cessit6s les dossiers et
documents s'y rapportant.

Paragraphe 6.02. a) Le Gouvernement prendra toutes les mesures n6ces-
saires pour exempter le Fonds, et tel ou tel particulier, entreprise ou organi-
sation (y compris leurs fonctionnaires ou employ6s) qui agit pour le compte du
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Fonds dans l'exrcution du Projet ou d'une partie du Projet, des lois et r~gle-
ments en vigueur sur ses territoires pouvant faire obstacle h l'exrcution du Projet
ou au versement au Fonds d'une contribution de reconstitution due au Fonds au
titre de cette execution, et il leur accordera toute autre facilit6 nrcessaire i la
bonne et prompte execution du Projet.

b) Le Gouvernement accordera en particulier au Fonds, et h tel ou tel particu-
lier, entreprise ou organisation (y compris leurs fonctionnaires ou employrs) qui
agit pour le compte du Fonds dans l'exrcution du Projet ou d'une partie du
Projet, les droits et facilitrs ci-apr~s :

i) La drlivrance rapide et gratuite des visas, permis et autorisations nrcessaires;

ii) L'acc~s h tous les secteurs de la zone d'exploration et de la ou des zones
d'oprration, qu'ils soient la proprirt6 de l'Etat ou de particuliers;

iii) Le taux de change 16gal le plus favorable;

iv) Les permis nrcessaires h l'importation, puis . l'exportation ultrrieure, de
l'6quipement, du matriel, des fournitures, des effets personnels et articles
de mrnage ainsi que des marchandises destinies h la 'consommation per-
sonnelle;

v) Le drdouanement rapide des articles visrs au point iv ci-dessus;

vi) L'exonrration ou le remboursement des imp6ts, droits ou charges qui
seraient normalement dus h une entit6 publique ou privre, en vertu des lois
et r~glements en vigueur sur les territoires du Gouvernement, au titre de
l'exrcution du Projet;

vii) L'exonrration des imp6ts, droits ou charges qui seraient normalement
pergus en vertu des lois et r~glements en vigueur sur les territoires du
Gouvernement A) sur le paiement au Fonds d'une contribution de reconsti-
tution ou sur le versement de cette contribution h un compte situ6 hors des
territoires du Gouvernement, ou B) lors ou h l'occasion de l'6tablissement,
de la remise ou de 1'enregistrement du present Accord.

Paragraphe 6.03. Le Projet 6tant exrcut6 au profit du Gouvernement et de
la population du pays, le Gouvernement assumera tous les risques qui en drcou-
lent. I1 lui appartiendra d'examiner toute r6clamation prrsentre par des tiers
contre le Fonds, ou contre tel ou tel particulier, entreprise ou organisation (y
compris leurs fonctionnaires ou employrs) qui agit pour le compte du Fonds dans
l'exrcution du Projet ou d'une partie du Projet, et il les indemnisera de toutes
pertes encourues du fait de 'exrcution du Projet ou d'une partie du Projet, 6tant
entendu que les dispositions du present paragraphe ne seront pas applicables
si le Gouvernement et le Fonds s'accordent h juger que lesdites pertes rrsultent
d'une faute drlib~re ou d'une nrgligence flagrante de l'un desdits fonctionnaires
ou employrs. Cette indemnisation comprendra les honoraires des avocats, les
frais de justice et autres drpenses lires aux procedures de defense ou de r~gle-
ment engag6es en cas de reclamation relative auxdites pertes.

Paragraphe 6.04. Si, pendant l'exrcution ou h l'ach~vement du Projet,
i) le Fonds estime que l'6quipement ou le materiel import6 dans le territoire du
Gouvernement par ou pour le compte du Fonds aux fins de l'exrcution du Projet
n'est plus nrcessaire, et ii) le Gouvernement et le Fonds estiment qu'il est plus
6conomique de vendre sur le territoire du Gouvernement que d'exporter dudit
territoire cet 6quipement ou materiel, le Gouvernement s'emploiera h faciliter
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cette vente et autorisera le libre transfert du produit de ladite vente hors de son
territoire.

Article VII. COOPIRATION ET INFORMATION

Paragraphe 7.01. Le Gouvernement et le Fonds coop6reront pleinement
h la bonne ex6cution du Projet. A cette fin, p6riodiquement et h la demande de
l'une des parties,

i) Ils conf6reront, par l'interm6diaire de leurs repr6sentants, sur l'6tat d'avance-
ment du Projet et sur les r6sultats obtenus, ainsi que l'ex6cution des obliga-
tions qu'ils ont respectivement contract6es en vertu du pr6sent Accord;

ii) Ils se communiqueront toutes les informations qui pourront leur tre raison-
nablement demand6es au sujet de l'6tat d'avancement du Projet et des r6sultats
obtenus.

Paragraphe 7.02. Le Gouvernement et le Fonds s'informeront mutuelle-
ment sans retard de toute situation qui gene ou risque de g~ner la bonne marche
du Projet ou l'ex6cution par l'une des deux parties des obligations qu'elle a con-
tract6es en vertu du pr6sent Accord.

Paragraphe 7.03. Aux fins de la bonne ex6cution du Projet, le Gouverne-
ment chargera un repr6sentant de coordonner l'action du Gouvernement dans
ses rapports avec le Fonds et les repr6sentants du Fonds, et en particulier, mais
sans limitation, l'assistance du Gouvernement au Projet vis6e h l'article VI du
pr6sent Accord et la coop6ration du Gouvernement avec le Fonds vis6e aux para-
graphes 7.01 et 7.02 du pr6sent Accord.

Paragraphe 7.04. Sans limitation des obligations du Fonds 6nonc6es au
paragraphe 7.01 du pr6sent Accord, le Fonds communiquera au Gouvernement,
suivant les modalit6s indiqu6es ci-apr~s, des rapports d'activit6 exposant de fagon
raisonnablement d6taill6e les travaux r6alis6s et les r6sultats obtenus au cours de
l'ex6cution du Projet pendant les p6riodes consid6r6es :
i) Un rapport d'activit6 semestriel, au plus tard 45 jours apr~s la fin du premier

semestre de chaque ann6e civile;
ii) Un rapport d'activit6 annuel, au plus tard 45 jours apr~s la fin de chaque ann6e

civile.

Article VIII. ExItCUTION DU PRESENT ACCORD;

DtFAUT D'EXERCICE DES DROITS; ARBITRAGE

Paragraphe 8.01. Les droits et obligations du Gouvernement et du Fonds
qui sont stipul6s dans le pr6sent Accord seront valables et auront force obliga-
toire conform6ment aux termes dans lesquels ils sont 6nonc6s.

Paragraphe 8.02. Aucun retard ni aucune omission qui se produirait dans
l'exercice de tout droit, pouvoir ou recours que l'une des parties tient du pr6sent
Accord en cas de manquement t une obligation de la part de l'autre partie ne
pourra porter atteinte audit droit, pouvoir ou recours ou ne pourra atre interpr6t6
comme signifiant un abandon dudit droit, pouvoir ou recours ou comme acquiesce-
ment audit manquement; aucune mesure prise par ladite partie i. la suite d'un
tel manquement, ou son acquiescement audit manquement, ne pourra affecter ou
entraver l'exercice d'un droit, pouvoir ou recours appartenant h ladite partie
pour tout autre manquement concomitant ou post6rieur.
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Paragraphe 8.03. a) Tout diff~rend entre les parties au present Accord et
toute revendication formulre par une de ces parties contre l'autre au sujet du
present Accord, s'ils ne sont pas reglrs par la nrgociation ou par un autre mode
de r~glement convenu entre elles, seront soumis h l'arbitrage d'un tribunal arbi-
tral, conformrment aux dispositions ci-dessous.

b) Le tribunal arbitral se composera de trois arbitres, nommrs le premier par
le Gouvernement, le deuxi~me par le Fonds, et le troisi~me (parfois drnomm6
ci-apr~s le <, surarbitre >>) par les parties agissant d'un commun accord ou,
drfaut d'accord entre elles, par le President de la Cour internationale de Justice
ou, si ce dernier est un ressortissant du Gouvernement, par le Vice-President de
la Cour internationale de Justice. Si l'une ou l'autre partie ne nomme pas son
arbitre, ce dernier sera nomm6 par le surarbitre dans les 60 jours qui suivent la
nomination dudit surarbitre. En cas de drmission, drc~s ou incapacit6 d'agir de
l'un des arbitres nommrs conformrment au present paragraphe, son successeur
sera drsign6 conformrment aux dispositions du present paragraphe applicables
h la nomination de l'arbitre qui l'a prrcrd6, et ledit successeur aura les pouvoirs
et obligations de son prrdrcesseur.

c) La procedure d'arbitrage pourra tre engagre en vertu du present para-
graphe par l'envoi d'une notification de la partie demanderesse h l'autre partie.
Cette notification devra contenir un expos6 de la nature du diff~rend ou de la
revendication Ai soumettre h l'arbitrage, la nature des mesures sollicitres et le
nom de l'arbitre drsign6 par la partie demanderesse. Dans les 30jours qui suivent
cette notification, l'autre partie notifiera A la partie demanderesse le nom de l'arbi-
tre qu'elle aura nomm6.

d) Si, dans les 60 jours qui suivent la notification engageant la procedure
d'arbitrage, les parties ne se sont pas entendues pour nommer un surarbitre,
l'une d'elles pourra demander la nomination d'un surarbitre conformrment a
l'alinra b du pr6sent paragraphe.

e) Le tribunal arbitral se rrunira aux jour, heure et lieu fixes par le sur-
arbitre. Par la suite, le tribunal arbitral drcidera o6 et quand il sifge.

f) Le tribunal arbitral statuera sur toutes questions relatives it sa comptence
et ii arrtera sa procedure, sous reserve des dispositions du present paragraphe
et sauf convention contraire entre les parties. Toutes les decisions du tribunal
arbitral seront prises h la majorit6 des voix.

g) Le tribunal arbitral devra donner 6quitablement aux deux parties la possi-
bilit6 de plaider leur cause et il devra rendre sa sentence par 6crit. La sentence
pourra tre rendue mme dans le cas oib l'une ou l'autre des parties ferait
drfaut. Toute sentence signre par la majorit6 des membres du tribunal arbitral
constituera la sentence dudit tribunal. Un original sign6 de la sentence devra
tre transmis ht chacune des parties. Toute sentence rendue conformrment aux

dispositions du present paragraphe sera definitive et aura force obligatoire pour
les parties au present Accord. Les parties devront se soumettre et se conformer
h toute sentence rendue par le tribunal arbitral conformrment aux dispositions
du present paragraphe.

h) Les parties devront fixer le montant de la rrmunrration des arbitres et
de toutes autres personnes dont la participation pourrait 6tre n6cessaire it la con-
duite de la procedure arbitrale. Si les parties ne se sont pas accordres sur ledit
montant avant que le tribunal ne se rrunisse, ce dernier fixera la rrmunrration
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que justifient les circonstances. Le Gouvernement et le Fonds paieront chacun
leurs propres d6penses en ce qui touche la proc6dure d'arbitrage. Les frais du
tribunal arbitral seront 6galement partag6s entre le Gouvernement et le Fonds.
Toute question relative h la r6partition des frais de la proc6dure d'arbitrage ou

leur mode de paiement sera tranch6e par le tribunal arbitral.
i) Les dispositions du pr6sent paragraphe relatives t l'arbitrage tiendront

lieu de toute autre proc6dure pour le r~glement de tout diff6rend entre les parties
au pr6sent Accord, ou de toute revendication formul6e par une des parties
contre l'autre au sujet dudit Accord.

j) Toute notification ou tout acte relatif h une proc6dure engag6e en vertu
du pr6sent paragraphe ou se rapportant h toute proc6dure d'ex6cution d'une sen-
tence rendue conform6ment au pr6sent paragraphe pourront &tre signifi6s dans
les formes pr6vues au paragraphe 9.01. Les parties au pr6sent Accord renoncent

toutes autres formalit6s pour la signification de ces actes ou notifications.
k) Nonobstant toute r6siliation du pr6sent Accord en application de l'arti-

cle X dudit Accord, les dispositions du pr6sent paragraphe conserveront la m~me
force obligatoire et les mmes effets en ce qui concerne tout diff6rend qui
s'616verait avant ou apr~s ladite r6siliation, 6tant entendu que ce diff6rend devra
tre soumis h l'arbitrage dans les six mois suivant la date de r6siliation.

Article IX. DISPOSITIONS DIVERSES

Paragraphe 9.01. Toute notification ou toute demande qui doit ou peut tre
faite en vertu du pr6sent Accord le sera par 6crit. Cette notification ou demande
sera r6put6e avoir 6 dfiment faite lorsqu'elle aura 6t6 remise en main propre ou
communiqu6e par la poste ou par t616gramme, cfiblogramme, t6lex ou radio-
gramme h la partie it qui elle doit ou peut tre faite, i l'adresse indiqu6e ci-
dessous ou h telle autre adresse que ladite partie aura notifi6e ht la partie qui fait
la notification ou la demande:

Pour le Gouvernement :
Directeur G6n6ral du Bureau voltaique

de la g6ologie et des mines (BUVOGMI)
Boite postale 601
Ouagadougou (Haute-Volta)

Adresse t616graphique

T61ex no 5340 UV

Pour le Fonds :
United Nations Revolving Fund for

Natural Resources Exploration
One United Nations Plaza
New York, NY 10017
United States of America

Adresse t616graphique Telex address:

UNDEVPRO 236286 DPNY Ul
NEWYORK 422862 DPNY UR

125980 UNDEVPRO NYK
Vol. 1225, 1-19770
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Paragraphe 9.02. Le Gouvernement fournira au Fonds des pieces attestant
de fagon satisfaisante les pouvoirs conf6rs i la personne ou aux personnes habi-
litres au nom du Gouvernement h valider tout document ou i prendre toute mesure
que le Gouvernement autorise de prendre ou de signer aux termes du present
Accord, et il fournira au Fonds un specimen certifi6 conforme de la signature de
chacune de ces personnes.

Paragraphe 9.03. Toute mesure qui doit ou peut tre prise au nom du Gou-
vernement en vertu du present Accord pourra 1'tre par le Ministre charg6 des
Mines ou par toute personne qu'il aura habilitre par 6crit i cet effet, et tous docu-
ments qui doivent ou peuvent tre signrs au nom du Gouvernement en vertu du
present Accord pourront l'&tre par ledit Ministre ou par toute personne qu'il aura
habilitre par 6crit i cet effet. Toute modification ou amplification des clauses du
present Accord pourra atre acceptre au nom du Gouvernement dans un instru-
ment 6crit sign6 au nom du Gouvernement par le reprrsentant ainsi drsign6 ou
par toute personne qu'il aura habilit6e par 6crit h cet effet, i condition que, de
l'avis de ce reprrsentant, cette modification ou amplification soit raisonnable, eu
6gard aux circonstances, et n'accroisse pas sensiblement les obligations que le
present Accord met la charge du Gouvernement. Le Fonds pourra considrrer
la signature d'un instrument de cet ordre par ledit reprrsentant drsign6 ou par
ladite personne habilitre comme preuve certaine que, de l'avis dudit reprrsentant,
toute modification ou amplification des clauses du present Accord stipulre dans
cet instrument est raisonnable, eu 6gard aux circonstances, et n'accroitra pas
sensiblement les obligations du Gouvernement au titre dudit Accord.

Paragraphe 9.04. Si l'organe directeur du Fonds decide ultrrieurement de
faire brnrficier les gouvernements qui demandent l'assistance du Fonds de moda-
litrs ou de conditions plus favorables que celles prrvues dans le present Accord,
le Gouvernement et le Fonds, sur la demande du Gouvernement, s'accorderont
pour apporter au present Accord les modifications nrcessaires pour permettre
au Gouvernement de brnrficier desdites modalitrs ou conditions plus favorables,
comme si elles avaient 6t6 initialement prrvues dans ledit Accord.

Paragraphe 9.05. Le present Accord sera 6tabli en deux exemplaires en
langue anglaise et deux exemplaires en langue franqaise, chacun desquels aura
valeur d'original.

Article X. SUSPENSION OU RESILIATION

Paragraphe 10.01. a) Au cas of6 le Fonds viendrait h manquer i l'une
quelconque des obligations qui drcoulent du present Accord, le Gouvernement
pourra lui signaler ce manquement par voie de notification 6crite, 6tant entendu :
i) Que cette notification devra contenir des indications prrcises sur le manque-

ment en question et faire mention du present paragraphe 10.01, a, et de la
possibilit6 de rrsilier ultrrieurement le present Accord conformrment aux dis-
positions du paragraphe 10.01, b, ci-dessous, et

ii) Que, si le Gouvernement a drjh requ le rapport final, il devra invoquer les
dispositions du paragraphe 3.06 du present Accord et non celles du present
paragraphe 10.01 pour drclarer que le Fonds a manqu6 i l'une quelconque
des obligations qui drcoulent du present Accord.

b) Si les circonstances visres h l'alinraa ci-dessus subsistent pendant 90jours
h compter de leur notification par le Gouvernement au Fonds conformrment aux
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dispositions dudit alinra a, le Gouvernement aura h tout moment, tant que ces
circonstances subsisteront, la facult6 de demander que le present Accord soit
rrsili6 dans le cadre d'une procedure d'arbitrage, conformrment aux dispositions
du paragraphe 8.03 du present Accord.

Paragraphe 10.02. a) Le Fonds pourra notifier au Gouvernement qu'il
suspend l'exrcution du Projet s'il se produit des circonstances (en particulier,
mais pas seulement, si le Gouvernement manque h l'une quelconque des obli-
gations d6coulant du present Accord) qui, de l'avis du Fonds, sont de nature 't
compromettre la bonne exrcution du Projet ou la rralisation des fins de celui-ci;
le Fonds consultera le Gouvernement avant de procrder i ladite suspension.

b) Toute suspension drcid6e en application de I'alinra a du present para-
graphe 10.02 restera en vigueurjusqu'h ce que le Fonds notifie au Gouvernement
qu'il est dispos6 ii reprendre l'exrcution du Projet.

c) Si les circonstances visres t I'alinra a subsistent pendant 90 jours h
compter de leur notification par le Fonds au Gouvernement, le Fonds aura h tout
moment, tant que ces circonstances subsisteront, la facult6 de demander que le
pr6sent Accord soit rrsili6 dans le cadre d'une procedure d'arbitrage, conform6-
ment aux dispositions du paragraphe 8.03 du present Accord.

Paragraphe 10.03. Le present Accord, ainsi que tous les droits et obliga-
tions qui en drcoulent pour les parties, prendront fin ii la plus rapprochre des
dates suivantes :

i) La date d'une sentence arbitrale rrsiliant le present Accord conformrment
aux dispositions des paragraphes 10.01, b, ou 10.02, c, dudit Accord;

ii) La date du rapport final prrsent6 par le Fonds au Gouvernement, s'il est
indiqu6 dans ledit rapport final qu'aucun gisement de minrraux n'a pu tre
identifi6 dans les zones d'oprration;

iii) La date d'une notification par le Fonds au Gouvernement que toutes les
contributions de reconstitution dues par le Gouvernement au Fonds en appli-
cation des dispositions du present Accord ont 6t6 versres;

iv) Une date qui sera drterminre en ajoutant h la date du present Accord A) 30 ans,
B) toute(s) prriode(s) d'interruption de la production (visre(s) au paragra-
phe 4.03 du present Accord), h condition que la durre totale de cette ou
de ces prriodes ne drpasse pas 10 ans; et C) quelle que soit la ou les p~riodes
pendant lesquelles le Fonds aura suspendu l'exrcution du Projet conform6-
ment aux dispositions du paragraphe 10.02, a, du present Accord; et

v) Le 31 mars 1981 (ou h toute date ultrrieure que le Fonds, par notification
au Gouvernement, aura fixre pour donner effet au present Accord), h moins
que le Fonds n'ait notifi6 au Gouvernement au plus tard le 31 mars 1981 (ou,
le cas 6chrant, h ladite date ultrrieure) son acceptation visre au paragra-
phe 11.02 du present Accord.

Article XI. DATE DE MISE EN VIGUEUR

Paragraphe 11.01. Le present Accord n'entrera en vigueur que lorsque

i) L'organe directeur du Fonds aura approuv& le Projet, et
ii) Lorsqu'il aura 6t6 fourni au Fonds un certificat 6tabli par un fonctionnaire

comptent du Gouvernement et prouvant h la satisfaction du Fonds que ledit
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Accord a &6 dfiment approuv6 ou ratifi6 par le Gouvernement, qu'il a 6t6
6tabli et remis en son nom et qu'il constitue pour lui un engagement juridique
conform6ment aux termes dans lesquels il est r6dig6.

Paragraphe 11.02. Sauf convention contraire entre le Gouvernement et le
Fonds, le pr6sent Accord entrera en vigueur et prendra effet h la date & laquelle
le Fonds notifiera au Gouvernement

i) Que l'organe directeur du Fonds a approuv6 le Projet; et

ii) Qu'il accepte le certificat pr6vu au paragraphe 11.01, ii, dudit Accord.

EN FOI DE QUOI les parties, agissant par leurs repr6sentants dfiment autoris6s
, cet effet, ont fait signer le pr6sent Accord en leurs noms respectifs la date
inscrite ci-dessus.

Pour la R6publique de Haute-Volta

Le Repr6sentant autoris6,

[Signg]

GEORGES SANOGOH
Ministre du Plan et de la Coop6ration

Pour le Fonds autorenouvelable des Nations Unies
pour l'exploration des ressources naturelles

Le Repr6sentant autoris6,

[Signj]

PETER MOLT
Repr6sentant R6sident duPNUD
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ANNEXE A
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ANNEXE B

DESCRIPTION DE LA ZONE D'EXPLORATION ET DES ZONES EXCLUES

A. Zone d'exploration
La zone d'exploration est constitute par quatre quadrilat~res dont les prrim~tres sont

d~finis par des points ayant les coordonnres suivantes :

a) I - Bonga - 45 km 2

A 11057'36" N
2042'34" W

B 11*57'36 " N
2039'50" W

C 11053'03" N
2o39'50 " W

D 11053'03" N
2'42'34" W

b) II - Kabole - 43 km2

A 12o01'58" N
2037' 16" W

B 12001'50" N
2035 ' 18" W

C 11°55'20" N
2035'54" W

D 11*55'28 " N
2037'52" W

B. Zones exclues

Aucune.

c) III - Bonga north I - 41 km 2

A 12006'07" N
2042'00' W

B 12006'07" N
2'40'30" W

C 11057'36 " N
2040'30" W

D 11057'36 " N
2*42'00' ' W

d) IV- Loro - 100 km 2

A 11051'45" N
2o49'25 " N

B 11051'45" N
2042'25" W

C 11°47'59 ' N
2042'25" W

D 11*47'00' ' N
2044'25" W

E 11'47'20" W
2o49'25 " W

ANNEXE C

PLAN DE TRAVAIL

1. Objectifs
a) Les objectifs du Projet sont d'identifier et d'6valuer des gisements ayant un poten-

tiel 6conomique, d'une fagon suffisamment drtaillre pour attirer des investissements pour
des 6tudes de faisabilit6 et de drveloppement commercial possible. Les travaux seront
orientrs vers la recherche de nickel, cobalt et m~taux associrs.

b) Si les rrsultats des , travaux minimaux , (ainsi que d6finis dans le paragraphe 2
ci-dessous) le justifient, des travaux supplmentaires ayant le but de drmontrer plus ample-
ment le potentiel 6conomique possible seront executes et comprendront des fouilles de
contr6le de subsurface par tranchres, puits, forages et possiblement par galeries.

2. Travaux minimaux
a) Les travaux minimaux comprendront:

i) Etude d~taillre du gisement principal de Bonga, cible minrralis~e connue ayant une
surface d'environ trois kilom~tres carrrs, principalement par tranchres, forages et
6chantillonnage;

Nord.
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ii) Reconnaissance des zones voisines ayant le potentiel de fournir des tonnages addi-
tionnels de min6ralisation de nickel lat6ritique. Ces travaux de reconnaissance
incluront :

- Echantilonnage g6ochimique des sols d6taiIl6 afin de localiser des cibles d'explo-
ration, suivi par

- Forages et puits pour 6tudier la possibilit6 de d6finir des gisements suppl6mentaires;
et

- R6colte et analyse chimique des 6chantillons de forages et puits.

iii) Evaluation des r6sultats obtenus par les activit6s susd6crites afin d'aboutir h des
conclusions concernant toutes les cibles 6tudi6es et formuler des recommandations,
si justifi6, quant h la nature et l'6tendue de travaux suppl6mentaires qui peuvent
s'av6rer n6cessaires pour obtenir des r6sultats concluants sur 1'6ventuel potentiel
6conomique d'un ou de plusieurs gisements min6ralis6s.

b) En ex6cutant les travaux minimaux d6crits ci-dessus, le Fonds d6pensera un
montant non inf6rieur k 650 000 dollars des Etats Unis pour financer toutes les d6penses
requises s'6chelonnant sur une p6riode d'environ 20 mois.

ANNEXE D

DtTERMINATION DE LA VALEUR DES MINERAUX ENREGISTRIES
AUX FINS DE L'APPLICATION DE L'ARTICLE IV

1. Aux fins de l'application de l'article IV du pr6sent Accord, la valeur de tout
min6ral enregistr6 est le juste prix du march6 dudit min6ral enregistr6, dans son premier
6tat de commercialisation, h l'endroit ofi il se pr6sente pour la premiere fois dans cet
6tat.

2. Aux fins du paragraphe 1 ci-dessus

a) Sauf convention contraire entre le Gouvernement et le Fonds, tout min6ral enregistr6
est consid6r6 comme ayant atteint son premier 6tat de commercialisation quand il
atteint l'6tat de d6termination marqu6 d'une croix au tableau inclus dans le paragra-
phe 3 ci-apr~s;

b) Si l'6tat de d6termination marqu6 d'une croix au tableau en question indique aussi
bien <, carreau de mine >> que << apr~s concentration ,, on utilise 1'6tat de d6termination
o apr~s concentration ,, h moins que le min6ral enregistr6 ne soit pas transform6 par
concentration dans le territoire du Gouvernement, auquel cas on utilise 1'6tat de d6ter-
mination <, carreau de mine ,;

c) Si I'6tat de d6termination marqu6 d'une croix au tableau en question indique aussi
bien << sous-produit de fonderie >, qu'un autre 6tat de d6termination, on utilise cet
autre 6tat de d6termination, h moins que le min6ral enregistr6 ne soit produit que
comme sous-produit d'un autre min6ral enregistr6, auquel cas on utilise 1'6tat de
d6termination ,, sous-produit de fonderie >,.

d) Le juste prix du march6 est d6termin6 p6riodiquement par voie d'accord entre le
Gouvernement et le Fonds ou, h d6faut, par arbitrage comme il est pr6vu au para-
graphe 8.03 du pr6sent Accord, 6tant entendu que ledit juste prix du march6 ne doit
en aucun cas &re inf6rieur au prix auquel le Gouvernement lui-m~me vend le min6ral
enregistr6 h une tierce partie qui ne relkve pas de son autorit6 ou, si le min6ral enre-
gistr6 est produit par un entrepreneur, au prix que le Gouvernement retient pour calculer
les dividendes ou les imp6ts, redevances ou autres droits payables par l'entrepreneur
au Gouvernement ou h l'un de ses organismes au titre de la production dudit min6ral
enregistr6.

3. L'6tat de d6termination des divers min6raux est indiqu6 dans le tableau ci-
dessous.
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ETATS DE DETERMINATION

Carreau
de mine conMinral enregistrt

Aluminium (bauxite) .......................
A m iante ..................................
A ntim oine ................................
A rgent ...................................
A rgiles ...................................
B aryum ..................................
Beryllium .................................
B rom e ....................................
Cadm ium .................................
C esium ...................................
Charbon ......... ...................
Chaux et calcium ..........................
C hrom e ..................................
C obalt ....................................
Colom bium ...............................
C uivre ....................................
C yanite ...................................
D iam ant ..................................
D iatom ite .................................
E tain .....................................
Feldspath .................................
F er ......................................
Fluorine ..................................
Germ anium ...............................
G raphite ..................................
G ypse ....................................
Indium ...................................
lode ......................................
L ithium ..................................
M agn6sium ...............................
M anganese ................................
M ercure ..................................
M ica .....................................
M olybd~ne ................................
N ickel ....................................
O r .......................................
Perlite ....................................
Phosphate de roche ........................
Pierre ....................................
Pierres gemmes ...........................
Platinoides ................................
Plom b ....................................
Potasse ...................................
Rh6nium ..................................
Rubidium .................................
Sable et gravier ...........................
Scandium .................................
S61d nium .................................
Silicium ..................................
Sodium ...................................
Soufre ....................................
Strontium .............................
Talc st~atite et pyrophyllite ...............
T antale ...................................
T ellure ...................................
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Carreau Aprts Dipart Sous-produit
Mintral enregistrd de mine concentration raffinerie de fonderie

Terres rares ............................... x
Thallium .................................. x
Thorium .................................. x
T itane .................................... x x
Tungst~ne ................................ X
U ranium .................................. X
Vanadium ................................ x
Vermiculite ............................... x
Z inc ...................................... x
Zirconium ................................ x
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PROJECT AGREEMENT 1 (NATURAL RESOURCES EXPLORATION
PROJECT) BETWEEN REPUBLIC OF UPPER VOLTA AND
UNITED NATIONS REVOLVING FUND FOR NATURAL
RESOURCES EXPLORATION

Dated 30 October 1980

Project Number UPV/NR/78/001

PROJECT AGREEMENT
AGREEMENT, dated 30 October 1980, between REPUBLIC OF UPPER

VOLTA (hereinafter called the Government) and UNITED NATIONS REVOLVING

FUND FOR NATURAL RESOURCES EXPLORATION (hereinafter called the Fund).
Whereas (A) the General Assembly of the United Nations has established

the Fund as a trust fund, placed in the charge of the Secretary-General and
administered on his behalf by the Administrator of the United Nations Develop-
ment Programme, for the purpose of extending and intensifying the activities of
the United Nations System in the field of natural resources exploration in
developing countries;

(B) The Government has requested the Fund to carry out a project of
exploration of natural resources under the Government's national jurisdiction; and

(C) The Fund is willing to carry out such a project under the terms and
conditions hereinafter set forth;

Now therefore the parties hereto hereby agree as follows:

Article I. DEFINITIONS

Section 1.01. Wherever used in this Agreement, unless the context other-
wise requires, the following terms have the following meanings:

(1) The term "deposit" means a concentration of a mineral, or of minerals,
whether or not economically exploitable;

(2) The term "determination condition" means the first marketable stage
of a reported mineral, determined in accordance with the provisions set forth in
annex D to this Agreement;

(3) The term "effective date" means the date on which this Agreement shall
come into force and effect as provided in section 11.02 of this Agreement;

(4) The term "excluded area" means any area within the exploration area
but excluded therefrom and described as such in the descriptive statemen
attached hereto as annex B;

(5) The term "explore" means to search for minerals by geological, geo-
chemical, geophysical, and other appropriate surveys, either surface or airborne,
and by associated surface and subsurface testing which may include drilling,
sinking of shafts, digging of pits and trenches and driving of tunnels;

Came into force on 8 May 1981, the date on which the Fund dispatched to the Government of the Upper
Volta a notice confirming its acceptance of the certificate provided by the latter under section 11.01, and the
approval of the project by the governing body of the Fund, in accordance with section 11.02.
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(6) The term "exploration area" means the area referred to in section 2.02
of this Agreement;

(7) The term "exploration period" means a period of 5 years from the
effective date, provided that such exploration period shall be extended by any
period or periods during which the Fund shall have suspended the carrying out
of the Project in accordance with the provisions of section 10.02 (a) of this
Agreement;

(8) The term "final report" has the meaning assigned to it in section 3.05
of this Agreement;

(9) The term "IAEA" means the International Atomic Energy Agency;

(10) The term "mineral" means any substance, whether in solid, liquid
or gaseous form, occurring naturally in or on the earth which has been formed
by or subject to a geological process, but excluding therefrom hydrocarbons,
uranium and ornamental or building materials;

(11) The term "minimum work" has the meaning assigned to it in sec-
tion 3.01 of this Agreement;

(12) The term "operator" means any person, firm or organization other
than the Government that has been granted by the Government the right to produce
any reported mineral from any reported mineral deposit;

(13) The term "produce" means intentionally to win minerals and includes
any operations directly or indirectly necessary therefor or incidental thereto, and
the term "production" shall be construed accordingly;

(14) The term "Project" has the meaning assigned to it in section 2.01 of
this Agreement;

(15) The term "Project Committee" means the committee referred to in
section 3.09 of this Agreement;

(16) The term "replenishment contribution" has the meaning assigned to it
in article IV of this Agreement;

(17) The terms "reported mineral" and "reported mineral deposit" have
the meanings assigned to them in section 3.05 of this Agreement;

(18) The term "specialized agency" has the meaning assigned to it by para-
graph 2 of Article 57 of the Charter of the United Nations;

(19) The term "target area" has the meaning assigned to it in section 2.03 of
this Agreement;

(20) The term "UNDP" means the United Nations Development Pro-
gramme; and

(21) The term "work plan" means the work plan referred to in section 3.01
of this Agreement.

Article II. GRANT OF EXPLORATION RIGHT

Section 2.01. On the terms and conditions in this Agreement set forth, the
Government hereby grants to the Fund during the exploration period the exclusive
right to explore for minerals in the exploration area. Such exploring for minerals
in the exploration area by the Fund is herein referred to as "the Project".

Vol. 1225. 1-19770
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Section 2.02. Initially the exploration area shall be the area marked as such
on the map attached hereto as annex A and described in the descriptive state-
ment attached hereto as annex B, provided (i) that there shall be excluded from
the exploration area any excluded areas described as such in the descriptive
statement attached hereto as annex B, and (ii) that any such exclusion of any
excluded area shall apply to all minerals in such excluded area unless the
descriptive statement attached hereto as annex B limits such exclusion to
specified minerals. In case of any discrepancy between the map included in
annex A and the descriptive statement included in annex B, the descriptive state-
ment included in annex B shall prevail.

Section 2.03. (a) Within the time periods and to the extent provided in para-
graph (b) hereinafter, the Fund shall select from within the exploration area as
originally constituted one or more target areas in which the Fund desires to con-
tinue carrying out the Project, provided that such time periods shall be extended
by any period or periods during which the Fund shall have suspended the carrying
out of the Project in accordance with the provisions of section 10.02 (a) of this
Agreement. The target area or areas shall have such shape and size as the Fund,
after consultation with the Government, shall reasonably determine. The Fund
shall make such selection of the target area or areas by submitting to the Govern-
ment a detailed map and descriptive statement which shall set forth the boundaries
and size of the target area or areas.

(b) Unless the Government and the Fund shall otherwise agree, the target
area or areas shall be selected by the Fund in such a manner that (i) after a
period of two years after the effective date the total surface area of the target
area or areas shall not exceed 70% of the exploration area as originally constituted,
and (ii) after a period of four years after the effective date the total surface area
of the target area or areas shall not exceed 20% of the exploration area as
originally constituted.

(c) Upon selection of the target area or areas as hereinabove provided,
the Fund shall relinquish to the Government any such part of the exploration
area as is not included in the target area or areas.

Article III. EXECUTION OF THE PROJECT

Section 3.01. Beginning on a date not later than 12 months after the effective
date, or such other date as the Government and the Fund may agree, the Fund
shall carry out the Project with due diligence and efficiency, in accordance with
appropriate mineral exploration methods and procedures and in accordance with
the provisions of the work plan established by the Fund and attached hereto as
annex C, as such work plan may be amended by the Fund from time to time
pursuant to section 3.02 of this Agreement, provided, however, that unless the
Government and the Fund shall otherwise agree, the Fund shall in any event
carry out such portion of the work plan as is described therein as "minimum
work".

Section 3.02. Based on an objective technical and economic evaluation of
the results from time to time obtained in carrying out the Project, the Fund
shall be free at any time, after consultation with the Government, (i) to amend
the work plan (except the portion thereof described therein as "minimum work",
which portion the Fund may only amend with the approval of the Government)
by deleting works described therein or by adding further works thereto, and (ii) to
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determine the amount of expenditures to be incurred by the Fund in carrying out
the Project, provided, however, that the Fund shall expend an amount of not less
than US$650,000 equivalent in carrying out the minimum work. The Fund shall
periodically inform the Government in writing of any amendment of the work
plan.

Section 3.03. Whenever in the judgment of the Government and the Fund,
any public or private organization is qualified and prepared to take over from the
Fund the carrying out of the Project with respect to any part of the exploration
area or any part of any target area not previously relinquished by the Fund in
accordance with the provisions of section 2.03 of this Agreement, the Fund shall,
at the request of the Government, relinquish such area, provided that if any mineral
is subsequently produced from a deposit within an area so relinquished, such
deposit shall be deemed to be a reported mineral deposit and such mineral shall
be deemed to be a reported mineral and the Fund shall be entitled to receive
replenishment contributions thereon in accordance with the provisions of arti-
cle IV of this Agreement as if the Fund had identified such deposit and specified
such mineral in a final report.

Section 3.04. In carrying out the Project, the Fund, in consultation with
the Government, may use the services of its own officials, the services of any
United Nations organ (including the UNDP and its resident mission, if any, in the
territory of the Government) and their officials, the services of any specialized
agency and its officials, the services of the IAEA and its officials, or the services
of experts, consultants or contractors (either natural persons or public or private
firms or organizations and their staff) who shall all be selected by, and responsible
to, the Fund.

Section 3.05. (a) Not later than 12 months after the end of the exploration
period, or such extended period of time as the Government and the Fund may
agree, the Fund shall submit to the Government a final report identifying deposits
of specified minerals within the target area or areas or stating that no such
deposits could be identified. Any mineral so specified is referred to herein as a
"reported mineral" and any deposit of a reported mineral so identified is referred
to herein as a "reported mineral deposit".

(b) Any reported mineral and any reported mineral deposit shall have been
investigated in a professional manner to such an extent as will allow an indication
of a possible economic potential with respect to composition and possible grade
and tonnage. Such investigation may include pitting, trenching, drilling or such
other means of access to the reported mineral or the reported mineral deposit
as the Fund shall determine. The final report shall accurately describe and illustrate
the type, location and extent of such investigation and shall include all geological,
geochemical, geophysical, drilling, sampling and other survey data gathered by
the Fund in carrying out the Project, together with the results of all sample
analyses carried out.

Section 3.06. (a) Within six months of the date of receipt of the final report
by the Government, the Government shall notify the Fund as to whether or not it
accepts the final report, provided that:
(i) Any refusal to accept the final report may be based solely on the grounds

(A) that the Fund has not met all of its obligations under this Agreement
with respect to the investigation, description and illustration of the reported
minerals specified in the final report, or (B) that any of the reported minerals
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specified in the final report cannot be deemed to have a possible economic
potential; and

(ii) If the Government shall not have so notified the Fund within such period of
time, the Government shall be deemed to have accepted the final report.

(b) In the event that the Government notifies the Fund within six months
of receipt of the final report that it does not accept the final report based on
either of the arguments set forth in paragraph (a) (i) above, the question as to
what measures, if any, the Fund shall be obliged to take shall be decided by
agreement between the Government and the Fund, or in the absence of such an
agreement, by arbitration as provided in section 8.03 of this Agreement. The
Fund shall take as soon as possible such measures, if any, as shall have been
agreed by the parties or determined by the arbitral award and shall thereupon
submit to the Government an amended version of the final report, which shall
again be subject to the provisions of this section 3.06.

Section 3.07. The Fund shall take all reasonable measures necessary to
ensure that the information acquired by or on behalf of the Fund in carrying out
the Project is not divulged to anyone except (i) the Government, (ii) the Fund
and anyone acting on its behalf in carrying out the Project, and (iii) any such
third party as the Government may agree.

Section 3.08. In carrying out the Project, the Fund (i) shall maintain a
separate project account to which all expenditures incurred in preparing and
carrying out the Project shall be charged, and (ii) shall submit to the Govern-
ment for information, not later than 90 days after the end of any calendar year,
an annual statement of expenditures charged to the project account. Such
statement will form an integral part of UNDP's accounts and as such will be
subject to the audit responsibility of the UNDP Internal Audit Service and the
United Nations Board of Auditors.

Section 3.09. (a) The Government and the Fund shall establish a Project
Committee consisting of the Fund's project manager, the Government's repre-
sentative referred to in section 7.03 of this Agreement and such number of other
representatives ensuring equal representation by the Government and the Fund
as the parties hereto may agree.

(b) The Project Committee shall adopt its own rules of procedure and shall
meet whenever required for the efficient execution of the Project.

(c) The Project Committee shall keep the Project under review, shall fully
consider any matter affecting the execution of the Project referred to the Project
Committee by one of its members and shall make such recommendations thereon
to the Government and the Fund as it may deem appropriate.

Article IV. REPLENISHMENT CONTRIBUTION

Section 4.01. The Government shall pay to the Fund a replenishment
contribution in respect of any reported mineral produced from a reported mineral
deposit and shipped from, or otherwise disposed of in, the territories of the
Government.

Section 4.02. The amount of the replenishment contribution shall be equal to
2% of the value of such reported mineral, such value to be determined in accord-
ance with the provisions of annex D to this Agreement.
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Section 4.03. The replenishment contribution with respect to any such
reported mineral shall be payable during a period of 15 years after the date on
which commercial production of the reported mineral shall have begun, provided:
(i) that commercial production shall be deemed to have begun on the first day of
the month following six consecutive months during which production of the
reported mineral shall have been maintained at not less than 60% of the rated
plant capacity of the facilities erected for such production, and (ii) that such
15-year period shall be extended by any period during which production of the
reported mineral was interrupted for any cause whatsoever.

Section 4.04. The replenishment contribution with respect to any reported
mineral shall be paid in a currency acceptable to the Fund within 90 days after
the end of each calendar quarter into such an account as the Fund shall indicate
to the Government. Each such payment shall be accompanied by a detailed
accounting indicating the quantity of the reported mineral shipped from, or
otherwise disposed of in, the territory of the Government during the quarter
as well as the method according to which the value of the reported mineral was
established.

Section 4.05. The Government shall maintain, and shall permit the Fund's
representatives to inspect, such records as shall be adequate to establish the
amount of any replenishment contribution payable to the Fund hereunder,
provided that if the Government shall grant the right to produce any reported
mineral from any reported mineral deposit to an operator, the Government shall
cause such operator to maintain such records and to permit their inspection by
the Fund's representatives.

Section 4.06. Before granting any operator the right to produce any reported
mineral from any reported mineral deposit, the Government shall enable the
Fund to comment on the contractual arrangements proposed to be entered into
between the Government and the operator for such purpose and shall use its
best efforts to include therein such provisions, designed to facilitate the payment
of the replenishment contribution to be made to the Fund with respect to such
production, as the Fund shall reasonably request. In the event that such
contractual arrangements shall provide for the revenues from the sale of the
reported mineral to be paid into an account outside the territories of the Govern-
ment for the benefit, among others, of any lender that may have participated
in financing the facilities for the production of any reported mineral, the Govern-
ment shall use its best efforts to enable the Fund to participate in such a way in
such contractual arrangements as will permit the replenishment contribution to
be made on behalf of the Government to the Fund directly from such account.

Section 4.07. If the aggregate total of the replenishment contribution paid
by the Government to the Fund in accordance with the provisions of this Agree-
ment approaches the level referred to in the decision adopted by the Governing
Council of UNDP at its 490th meeting (paragraph I (a) of paragraph 536 of the
Report of the twentieth session of the Governing Council of the UNDP to the
Fifty-ninth session of the United Nations Economic and Social Council), the
Government, after consultation with the Fund, may propose to the Fund's
governing body to agree with the Government to amend this Agreement by
introducing a limitation of the aggregate total of the replenishment contribution
payable hereunder. In considering such a proposal the Fund's governing body
shall give consideration inter alia to the economic situation of the Republic of

Vol. 1225, 1-19770



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

Upper Volta, to the Fund's overall financial position as well as to the need for
the Fund to become and to remain financially self-supporting. Nothing in this
Agreement contained shall be deemed to include a direct or implied assurance on
the part of the Fund's governing body to agree to such a proposal.

Article V. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Section 5.01. The Government shall apply to the Fund and any United
Nations organ acting on behalf of the Fund in carrying out the Project or any
part thereof, as well as to the Fund's and such organ's officials, property, funds
and assets, the provisions of the Convention on the Privileges and Immunities of
the United Nations.I

Section 5.02. The Government shall apply to any specialized agency acting
on behalf of the Fund in carrying out the Project or any part thereof, as well as
to such specialized agency's officials, property, funds and assets, the provisions
of the Convention on the Privileges and Immunities of the Specialized Agencies,2
including any annex to such Convention applicable to such specialized agency.
In case the IAEA acts on behalf of the Fund in carrying out the Project or any
part thereof, the Government shall apply to the IAEA and to its officials, property,
funds and assets, the Agreement on the Privileges and Immunities of the IAEA. 3

Section 5.03. (a) The Government shall grant all persons, firms or organ-
izations and their staff acting on behalf of the Fund, any specialized agency or
the IAEA in carrying out the Project or any part thereof who are not covered by
sections 5.01 and 5.02 of this Agreement, the same privileges and immunities as
are accorded to officials of the United Nations, the specialized agency concerned
or the IAEA under sections 18, 19 or 18, respectively, of the Conventions on the
Privileges and Immunities of the United Nations or of the Specialized Agencies,
or of the Agreement on the Privileges and Immunities of the IAEA. Nothing in
this Agreement shall be construed to limit the privileges, immunities or facilities
conferred upon such persons, firms or organizations and their staff in any other
instrument.

(b) For the purposes of the instruments on privileges and immunities referred
to in paragraph (a) of this section 5.03:
(i) All papers and documents in the possession or under the control of any person,

firm or organization and their staff referred to in such paragraph (a) relating
to the Project or any part thereof shall be deemed to be documents belonging
to the United Nations, the specialized agency concerned, or the IAEA, as
the case may be; and

(ii) Any equipment, materials and supplies as well as personal and household
effects brought into, or purchased, or leased within the territories of the
Government by any such person, firm or organization and their staff shall be
deemed to be the property of the United Nations, the specialized agency
concerned, or the IAEA, as the case may be.
(c) The Government shall exempt any person, firm or organization and their

staff referred to in paragraph (a) of this section 5.03 from, or bear the cost of,

I United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. 1, p. 18).
2 Ibid., vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently, see vol. 71, p. 318;

vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371,
p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348; vol. 645, p. 340; vol. 1057, p. 320, and vol. 1060, p. 337.

- Ibid., vol. 374, p. 147.
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any taxes, duties, fees or levies imposed under the laws and regulations in effect
in its territories or by any political subdivision or agency therein on such person,
firm or organization and their staff in respect of any payment made to them in
connection with the carrying out of the Project or any part thereof.

(d) The Fund shall keep the Government currently informed about the
persons, firms or organizations and their staff to whom the provisions of this
section 5.03 shall apply.

Article VI. GOVERNMENT'S ASSISTANCE TO THE PROJECT

Section 6.01. Subject to any security provisions in force, the Government
shall make available to the Fund and to any persons, firms or organizations
(including their officials or staff) acting on behalf of the Fund in carrying out the
Project or any part thereof, without any charge any published and unpublished
reports, maps, air photographs, records and other information and data which
may be available to the Government and which may be necessary or useful for
the carrying out of the Project, and shall enable their authorized representatives
to visit any part of its territory necessary for the purpose of the Project and to
examine any necessary records and documents relevant thereto.

Section 6.02. (a) The Government shall take any measures which may be
necessary to exempt the Fund and any persons, firms or organizations (including
their officials or staff) acting on behalf of the Fund in carrying out the Project or
any part thereof, from any laws and regulations in effect in its territories
which may interfere with the carrying out of the Project or with the payment to
the Fund of any replenishment contribution due the Fund hereunder, and shall
grant them such other facilities as may be necessary for the speedy and efficient
carrying out of the Project.

(b) The Government shall in particular grant to the Fund and to any persons,
firms or organizations (including their officials or staff) acting on behalf of the
Fund in carrying out the Project or any part thereof, the following rights and
facilities:

(i) Prompt issuance without cost of necessary visas, licenses or permits;
(ii) Access to any part of the exploration area and the target area or areas,

whether in public or private ownership;
(iii) The most favorable legal rate of exchange;

(iv) Any permits necessary for the importation of equipment, materials, sup-
plies, personal and household goods and goods for their personal consump-
tion, and for their subsequent exportation;

(v) Prompt clearance through customs of the items referred to in paragraph (iv)
above;

(vi) Exemption from, or reimbursement for, any taxes, fees or charges that
might otherwise be payable to a public entity or a private party under the
laws and regulations in effect in the Government's territories with respect
to the carrying out of the Project; and

(vii) Exemption from any taxes, fees or charges that might otherwise be payable
under the laws and regulations in effect in the Government's territories on
(A) the payment of any replenishment contribution to the Fund or on the
transfer thereof to any account outside the Government's territories, or
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(B) on or in connection with the execution, delivery or registration of this
Agreement.

Section 6.03. The Project being carried out for the benefit of the Govern-
ment and its people, the Government shall bear all risks arising therefrom. The
Government shall be responsible for dealing with any claims which may be brought
by third parties against the Fund, or against any persons, firms or organizations
(including their officials or staff) acting on behalf of the Fund in carrying out the
Project or any part thereof, and shall indemnify them for any liabilities arising
from the carrying out of the Project or any part thereof, provided that the provisions
of this section 6.03 shall not apply if the Government and the Fund agree that a
liability arises from the wilful misconduct or gross negligence of any such official
or staff member. Such indemnification shall include attorney's fees, court costs
and other expenses in connection with the defense against, or settlement of,
claims on account of such liability.

Section 6.04. If during the carrying out or upon completion of the Project
(i) the Fund determines that any equipment or materials imported by or on behalf
of the Fund into the Government's territory for the purpose of carrying out the
Project shall no longer be required for such purpose, and (ii) the Government
and the Fund agree that it shall be more economical to sell in the Government's
territory rather than to export therefrom any such equipment or materials, then
the Government shall use its best efforts to facilitate such sale and shall permit
the free transfer of the proceeds thereof outside the Government's territory.

Article VII. COOPERATION AND INFORMATION

Section 7.01. The Government and the Fund shall cooperate fully to assure
the efficient execution of the Project. To that end, the Government and the Fund
shall from time to time, at the request of either of them:

(i) Exchange views through their representatives with regard to the progress of
the Project, the results obtained therefrom and the performance of their
respective obligations under this Agreement; and

(ii) Furnish to the other party all such information as it shall reasonably request
with regard to the progress of the Project and the results obtained therefrom.

Section 7.02. The Government and the Fund shall promptly inform each
other of any condition which interferes with, or threatens to interfere with, the
carrying out of the Project or the performance by either of them of its obligations
under this Agreement.

Section 7.03. In the interest of an efficient execution of the Project, the
Government shall designate a representative to coordinate all the Government's
actions in its relation with the Fund and the Fund's representatives, particularly
but without limitation the Government's assistance to the Project referred to
in article VI of this Agreement and the Government's cooperation with the Fund
referred to in sections 7.01 and 7.02 of this Agreement.

Section 7.04. Without limitation upon the Fund's obligations set forth in
section 7.01 of this Agreement, the Fund shall submit to the Government progress
reports describing in reasonable detail the work performed and the results obtained
in carrying out the Project during the periods under consideration as follows:
(i) No later than 45 days after the close of the first six-month period of each

calendar year a semi-annual progress report covering such period; and
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(ii) No later than 45 days after the close of each calendar year an annual progress
report covering such calendar year.

Article VIII. ENFORCEABILITY OF THIS AGREEMENT;
FAILURE TO EXERCISE RIGHTS; ARBITRATION

Section 8.01. The rights and obligations of the Government and the Fund
under this Agreement shall be valid and enforceable in accordance with its terms.

Section 8.02. No delay in exercising, or omission to exercise, any right,
power or remedy accruing to either party under this Agreement upon any default
shall impair any such right, power or remedy or be construed to be a waiver
thereof or an acquiescence in such default; nor shall any action of such party in
respect of any default, or any acquiescence by it in any default, affect or impair
any right, power or remedy of such party in respect of any other or subsequent
default.

Section 8.03. (a) Any controversy between the parties to this Agreement
and any claim by either such party against the other such party arising under this
Agreement which shall not be settled by negotiation or other agreed mode of
settlement shall be submitted to arbitration by an arbitral tribunal as hereinafter
provided.

(b) The arbitral tribunal shall consist of three arbitrators appointed as follows:
one arbitrator shall be appointed by the Government; a second arbitrator shall
be appointed by the Fund; and the third arbitrator (hereinafter sometimes called
the umpire) shall be appointed by agreement of the parties or, if they shall not
agree, by the President of the International Court of Justice, or if he is a national
of the Government, by the Vice President of the International Court of Justice.
If either party shall fail to appoint an arbitrator, such arbitrator shall be appointed
by the umpire within 60 days after his own appointment. In case any arbitrator
appointed in accordance with this section shall resign, die or become unable to
act, a successor arbitrator shall be appointed in the same manner as herein
prescribed for the appointment of the original arbitrator and such successor shall
have all the powers and duties or such original arbitrator.

(c) An arbitration proceeding may be instituted under this section upon notice
by the party instituting such proceeding to the other party. Such notice shall
contain a statement setting forth the nature of the controversy or claim to be
submitted to arbitration and the nature of the relief sought and the name of the
arbitrator appointed by the party instituting such proceeding. Within 30 days after
such notice, the other party shall notify the party instituting the proceeding, the
name of the arbitrator appointed by such other party.

(d) If within 60 days after the notice instituting the arbitration proceeding
the parties shall not have agreed upon an umpire, any party may request the
appointment of an umpire as provided in paragraph (b) of this section.

(e) The arbitral tribunal shall convene at such time and place as shall be fixed
by the umpire. Thereafter, the arbitral tribunal shall determine where and when it
shall sit.

(f) The arbitral tribunal shall decide all questions relating to its competence
and shall, subject to the provisions of this section and except as the parties shall
otherwise agree, determine its procedure. All decisions of the arbitral tribunal
shall be by majority vote.
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(g) The arbitral tribunal shall afford both parties a fair hearing and shall
render its award in writing. Such award may be rendered even in the event of
default of appearance by either party. An award signed by a majority of the arbitral
tribunal shall constitute the award of such tribunal. A signed counterpart of the
award shall be transmitted to each party. Any such award rendered in accordance
with the provisions of this section shall be final and binding upon the parties to this
Agreement. Each party shall abide by and comply with any such award rendered
by the arbitral tribunal in accordance with the provisions of this section.

(h) The parties shall fix the amount of the remuneration of the arbitrators
and such other persons as shall be required for the conduct of the arbitration
proceedings. If the parties shall not agree on such amount before the arbitral
tribunal shall convene, the arbitral tribunal shall fix such amount as shall be
reasonable under the circumstances. The Government and the Fund shall each
defray its own expenses in the arbitration proceedings. The costs of the arbitral
tribunal shall be divided between and borne equally by the Government and the
Fund. Any question concerning the division of the costs of the arbitral tribunal
or the procedure for payment of such costs shall be determined by the arbitral
tribunal.

(i) The provisions for arbitration set forth in this section shall be in lieu of
any other procedure for the settlement of controversies between the parties to this
Agreement or any claim by any such party against the other such party arising
thereunder.

() Service of any notice or process in connection with any proceeding under
this section or in connection with any proceeding to enforce any award rendered
pursuant to this section may be made in the manner provided in section 9.01.
The parties to this Agreement waive any and all other requirements for the service
of any such notice or process.

(k) Notwithstanding any termination of this Agreement pursuant to article X
hereof, the provisions of this section 8.03 shall continue in full force and effect
in respect of any dispute arising either before or after such termination, provided
such dispute shall be submitted to arbitration within six months after the date of
such termination.

Article IX. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Section 9.01. Any notice or request required or permitted to be given or
made under this Agreement shall be in writing. Such notice or request shall be
deemed to have been duly given or made when it shall be delivered by hand or
by mail, telegram, cable telex or radiogram to the party to which it is required
or permitted to be given or made at such party's address specified below or at such
other address as such party shall have designated by notice to the party giving
such notice or making such request:

For the Government:
Directeur Grnrral
Bureau voltaique de la grologie

et des mines (BUVOGMI)
B.P. 601
Ouagadougou, Upper Volta

Telex address:

5340 UV
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For the Fund:

United Nations Revolving Fund for
Natural Resources Exploration

One UN Plaza
New York, New York 10017
United States of America

Cable address: Telex address:

UNDEVPRO 23 62 86 DPNY UI
New York 42 28 62 DPNY UR

12 59 80 UN DEVPRO NYK

Section 9.02. The Government shall furnish to the Fund sufficient evidence
of the authority of the person or persons who will, on behalf of the Government,
take any action or execute any documents required or permitted to be taken or
executed by the Government under this Agreement and the authenticated
specimen signature of each such person.

Section 9.03. Any action required or permitted to be taken, and any docu-
ments required or permitted to be executed, pursuant to this Agreement, on
behalf of the Government, may be taken or executed by the Government's
Minister in charge of Mining or any person thereunto authorized in writing by
him. Any modification or amplification of the provisions of this Agreement may
be agreed to on behalf of the Government by written instrument executed on
behalf of the Government by the representative so designated or any person
thereunto authorized in writing by him; provided that, in the opinion of such
representative, such modification or amplification is reasonable in the circum-
stances and will not substantially increase the obligations of the Government
under this Agreement. The Fund may accept the execution by such representative
or other person of any such instrument as conclusive evidence that in the opinion
of such representative any modification or amplification of the provisions of this
Agreement effected by such instrument is reasonable in the circumstances and
will not substantially increase the obligations of the Government thereunder.

Section 9.04. If future decisions of the governing body of the Fund should
establish procedures or conditions for governments requesting the Fund's assist-
ance which are more favorable to such governments than the procedures and
conditions herein provided, then and in that event, the Government and the Fund,
at the request of the Government, shall agree on such amendments of this Agree-
ment as may be required in order to allow the Government to benefit from such
more favorable procedures or conditions as if they had been originally provided
herein.

Section 9.05. This Agreement shall be executed in two copies in the English
language and two copies in the French language, each of which shall be an
original.

Article X. SUSPENSION OR TERMINATION

Section 10.01. (a) In the event that the Fund shall fail to perform any of
its obligations under this Agreement, the Government shall be entitled to give
notice in writing of such failure to the Fund, provided (i) that such notice shall
specifically describe such alleged failure and that it shall refer to this sec-
tion 10.01 (a) and to the possibility of this Agreement being thereafter terminated
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in accordance with the provisions of section 10.01 (b) hereinafter, and (ii) that
after receipt by the Government of the final report, any claim by the Government
that the Fund has failed to perform any of its obligations hereunder shall be made
in accordance with the provisions of section 3.06 of this Agreement and not those
of this section 10.01.

(b) If the event referred to in paragraph (a) hereinabove shall continue for a
period of 90 days after notice thereof has been given by the Government to the
Fund in accordance with the provisions of such paragraph (a), then at any time
thereafter during the continuance of such event, the Government may request
that this Agreement be terminated by arbitration in accordance with the provisions
of section 8.03 of this Agreement.

Section 10.02. (a) The Fund shall be entitled by notice to the Government
to suspend the carrying out of the Project if any event (including, but not limited
to, the failure of the Government to perform any of its obligations under this
Agreement) occurs which in the judgment of the Fund interferes with the success-
ful completion of the Project or the accomplishment of the purposes thereof; the
Fund shall consult the Government before any such suspension.

(b) Any suspension pursuant to paragraph (a) of this section 10.02 shall
continue until such time as the Fund shall give notice to the Government that it
is willing to resume the carrying out of the Project.

(c) If any event referred to in paragraph (a) of this section 10.02 shall continue
for a period of 90 days after notice thereof shall have been given by the Fund to
the Government, then at any time thereafter during the continuance of such event,
the Fund may request that this Agreement be terminated by arbitration in accord-
ance with the provisions of section 8.03 of this Agreement.

Section 10.03. This Agreement and all the rights and obligations of the
parties hereto hereunder, shall terminate on the earliest of the following dates:
(i) The date of an arbitral award terminating this Agreement in accordance with

the provisions of section 10.01 (b) or 10.02 (c) hereof;
(ii) The date of the final report submitted by the Fund to the Government, if

such final report states that no deposits of minerals could be identified in
any target area;

(iii) The date of a notice dispatched by the Fund to the Government stating that
all replenishment contributions payable by the Government to the Fund in
accordance with the provisions of this Agreement have been so paid and
received;

(iv) A date to be determined by adding to the date of this Agreement (A) 30 years,
(B) any period or periods of interruption of production (as referred to in
section 4.03 of this Agreement) not exceeding in the aggregate total a period
of 10 years, and (C) any period or periods during which the Fund shall have
suspended the carrying out of the Project in accordance with the provisions
of section 10.02 (a) of this Agreement; and

(v) On 31 March 1981 (or such later date as the Fund, by notice to the Govern-
ment, shall have determined for the purpose of making this Agreement
effective), unless the Fund shall have dispatched to the Government on or
prior to 31 March 1981 (or such later date, as the case may be) the notice
referred to in section 11.02 of this Agreement.
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Article XI. EFFECTIVE DATE

Section 11.01. This Agreement shall not become effective until (i) the
Fund's governing body shall have approved the Project, and (ii) there shall have
been furnished to the Fund a certificate satisfactory to the Fund of a competent
official of the Government, confirming that this Agreement has been duly
authorized or ratified by, and executed and delivered on behalf of, the Govern-
ment and is legally binding upon the Government in accordance with its terms.

Section 11.02. Except as shall be otherwise agreed by the Government
and the Fund, this Agreement shall come into force and effect on the date upon
which the Fund dispatches to the Government a notice confirming (i) the approval
of the Project by the Fund's governing body, and (ii) its acceptance of the
certificate required by section 11.01 of this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the parties hereto, acting through their representa-
tives thereunto duly authorized, have caused this Agreement to be signed in their
respective names as of the date and year first above written.

Republic of Upper Volta:

[Signed]

By: GEORGES SANOGOH

Authorized Representative

United Nations Revolving Fund for Natural
Resources Exploration:

[Signed]

By: PETER MOLT
Authorized Representative
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ANNEX A

MAP OF EXPLORATION AREA
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ANNEX B

DESCRIPTION OF EXPLORATION AREA AND EXCLUDED AREAS

A. Exploration Area
The exploration area is constituted by four quadrilaterals whose perimeters are

determined by corner points having the following co-ordinates:

(a) I-Bonga-45 km2

A = 11'57'36" N
2o42'34 " W

B = 11*57'36' N
2039'50Y W

C = 11o53'03" N
2o39'50"' W

D = 11o53'03" N
2042'34" W

(b) JI-Kabole-43 km 2

A = 12001'58 " N
2°37 'l16" W

B = 12001'59' N
2035 '18" W

C = 11*55'20" N
2035'54" W

D = 11055'28" N
2037'52 " W

(c) III-Bonga north-41 km 2

A = 12°06'07" N
2042'09'' W

B = 12006'07" N
2'40'30" W

C = 1157'36" N
2040'30" W

D = 12057'36 " N
2042'00" W

(d) IV-Loro--O0 km 2

A = 11051'45" N
2o49'25 " W

B = 11o51'45" N
2042'25 " W

C = 11°47'50' N
2042'25" W

D = 1lo47'00" N
2044'25" W

E = 11047'20" N
2o49'25" W

B. Excluded Areas
None.

ANNEX C

WORK PLAN

1. Objectives
(a) The objectives of the Project will be to identify and evaluate deposits of economic

potential in sufficient detail to attract investment for feasibility studies and possible
commercial development. Work will be oriented towards nickel, cobalt and associated
minerals.

(b) If the results of the minimum work (as defined in paragraph 2 below) justify
additional work to further demonstrate possible economic potential, such additional work
may include detailed surface work and sub-surface testing by trenching, pitting, drilling
and possibly tunnelling.

2. Minimum Work
(a) The minimum work will include:

(i) Investigation of the main Bonga deposit, a known mineral prospect with a surface
area of approximately three square kilometers, mainly by pitting, drilling and
sampling;
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(ii) Reconnaissance of neighboring areas which have potential for providing additional
tonnages of nickel laterite mineralization. This reconnaissance work will include:

-Detailed geochemical soil sampling to locate exploration targets, followed by:

-Drilling and pitting to investigate the possibility of defining further deposits; and

-Collection and chemical assaying of drill and pit samples.

(iii) Evaluation of the results of the above activities to reach conclusions in respect of
all exploration targets investigated and to formulate recommendations, if warranted,
as to the nature and extent of further work that may be necessary to obtain conclusive
results on the possible economic potential of any mineral deposits.

(b) In carrying out the minimum work described above the Fund will expend not
less than the equivalent of $650,000 to finance all required inputs over a period of
approximately 20 months.

ANNEX D

DETERMINATION OF VALUE OF REPORTED
MINERALS FOR THE PURPOSES OF ARTICLE IV

1. For the purposes of article IV of this Agreement, the value of any reported mineral
shall be the fair market price of such reported mineral in its first marketable stage at the
place where it first reaches such stage.

2. For the purposes of paragraph 1 hereinabove:
(a) Unless the Government and the Fund shall otherwise agree, any reported mineral

shall be deemed to have reached its first marketable stage when it has reached the
determination condition marked (X) for such reported mineral in the table set forth in
paragraph 3 hereinafter;

(b) If both the determination condition "Ex-Mine" and "Ex-Concentrator" are marked (X)
in such table, the determination condition "Ex-Concentrator" shall be used unless
the reported mineral is not processed through a concentrator in the Government's
territory, in which case the determination condition "Ex-Mine" shall be used;

(c) If both the determination condition "By-Product Credit of Net Smelter Returns"
and any other determination condition are marked (X) in such table, such other deter-
mination condition shall be used unless the reported mineral is being produced merely
as a by-product of another reported mineral, in which case the determination condition
"By-Product Credit of Net Smelter Returns" shall be used; and

(d) The fair market price shall be determined from time to time by agreement between
the Government and the Fund, or in the absence of such an agreement, by arbitration
as provided in section 8.03 of this Agreement, provided that such fair market price
shall in no event be lower than the price at which the Government itself sells the
respective reported mineral to a third party not under its control, or if the reported
mineral is produced by an operator, the price which the Government uses for the
determination of dividends or taxes, royalties or other charges payable by the operator
to the Government or any of its agencies with respect to the production of the reported
mineral.
3. The determination condition for any mineral shall be as set forth in the table

below:
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DETERMINATION CONDITIONS

Reported Mineral

Aluminium (Bauxite) .......................
A ntim ony .................................
A sbestos .................................
B arium ...................................
B eryllium .................................
C oal .....................................
B rom ine ..................................
C adm ium .................................
C esium ...................................
C hrom ium ................................
C lays .....................................
C obalt ....................................
Colum bium ...............................
C opper ...................................
D iam ond .................................
D iatom ite .................................
Feldspar ..................................
F luorite ..................................
G em stones ................................
G erm anium ...............................
G old .....................................
G raphite ..................................
G ypsum ..................................
Indium ...............................
Iodine ....................................
Iro n ......................................
K yanite ..................................
L ead .....................................
Lime and calcium .........................
L ithium ..................................
M agnesium ...............................
M anganese ................................
M ercury ..................................
M ica .....................................
M olybdenum ..............................
N ickel ....................................
Perlite ....................................
Phosphate Rock ...........................
Platinum Group Metals .....................
Potassium ................................
Rare Earths ...............................
R henium ..................................
R ubidium .................................
Sand and gravel ...........................
Scandium .................................
Selenium .................................
Silicon ...................................
Silver ....................................
Sodium ...................................
Stone ....................................
Strontium .................................
Sulphur ...................................
Talc, Soapstone and Pyrophyllite ............
Tantalum .................................

Ex-Mine

X

X
X
X
X

X
X

Ex-Concentrator Ex-Refinery

X
X
X
X

X

X
X
X
X

By-Product
Credit of

Net Smelter
Returns

X
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By-Product
Credit of

Net Smelter
Reported Mineral Ex-Mine Ex-Concentrator Ex-Refinery Returns

Tellurium ................................. x
T hallium .................................. x
Thorium .................................. X
T in ....................................... X
Titanium .................................. X
Tungsten ................................. X
U ranium .................................. X
Vanadium ................................ X
Verm iculite ............................... X
Z inc ...................................... X
Zirconium ................................ X
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No. 19771

UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS CAPITAL DEVELOPMENT FUND)

and
BURUNDI

Grant Agreement-Rural Health Centre at Kiofi (with an-
nexes). Signed at Bujumbura on 5 December 1980 and
13 January 1981

Authentic text: French.

Registered ex officio on 8 May 1981.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(FONDS D'EQUIPEMENT DES NATIONS UNIES)

et
BURUNDI

Accord de don - Centre sanitaire rural de Kiofi (avec an-
nexes). Signe a Bujumbura le 5 decembre 1980 et le
13 janvier 1981

Texte authentique :frangais.

Enregistr d'office le 8 mai 1981.
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GRANT AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

ACCORD DE DON'

Publication effectuie conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblee gjnrale destin6
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'Assemblie gjnj-
rale en date du 19 dicembre 1978.

Came into force on 8 May 1981, the date on which ' Entr6 en vigueur le 8 mai 1981, date ii laquelle le
the United Nations Capital Development Fund notified Fonds d'6quipement des Nations Unies a notifid au Gou-
the Government of Burundi that the conditions for vernement burundais que les conditions d'entree en
effectiveness had been fulfilled, in accordance with vigueur 6taient remplies, conform6ment au paragra-
section 6.01. phe 6.01.
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No. 19772

SPAIN
and

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Agreement on social security in cases of involuntary un-
employment. Signed at Bonn on 29 October 1959

Authentic texts: Spanish and German.

Registered by Spain on 12 May 1981.

Termination of the above-mentioned Agreement (Note by the
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL GOBIERNO DEL ESTADO ESPANOL Y EL
GOBIERNO DE LA REPUBLICA FEDERAL DE ALEMANIA
SOBRE LA SEGURIDAD SOCIAL EN CASO DE PARO INVO-
LUNTARIO

El Gobierno del Estado Espafiol y el Gobierno de la Rep6blica Federal de
Alemania,

Decididos a colaborar en el campo social;

En confirmaci6n del principio de que los suibditos de uno de los Estados
contratantes deben disfrutar en la aplicaci6n de las disposiciones legales sobre
seguridad social del otro Estado del mismo trato que los stibditos de 6ste y,

Animados del deseo de hacer tambidn efectivo este principio en el campo de
la seguridad social para el caso de paro involuntario,

Acuerdan lo siguiente:
Articulo 1. El Gobierno del Estado Espafiol y el Gobierno de la Repfiblica

Federal de Alemania se obligan a establecer la equiparaci6n de derechos y obli-
gaciones de los s6bditos de ambas partes en lo que se refiere al imbito del
seguro social para el caso de paro involuntario, de acuerdo con lo dispuesto en
los articulos 2 al 6.

Articulo 2. (1) En el Estado Espafiol, los s6bditos alemanes que residan
legalmente en Espafia percibirin de acuerdo con las disposiciones legales espa-
fiolas, y en las mismas condiciones que los espafioles, las siguientes prestaciones:

1. Las del seguro de paro tecnol6gico,

2. Las de paro por restricciones de energia el6ctrica,
3. Las del seguro especial en la industria algodonera,

4. Las compensaciones de paro establecidas como consecuencia de crisis eco-
n6mica,

5. Las prestaciones extraordinarias otorgadas por el Ministerio de Trabajo por
motivos catastr6ficos.

El Gobierno del Estado Espahiol proveer lo necesario para que los traba-
jadores alemanes que se encuentren en situaci6n de necesidad a causa de paro
involuntario y con voluntad y capacidad de trabajo perciban las mismas presta-
ciones del subsidio de paro y de auxilio social que los trabajadores espafioles.

(2) En la Reptiblica Federal de Alemania, los sfibditos espafioles que
residan legalmente en el territorio de la Reptiblica Federal percibirin, de acuerdo
con las disposiciones legales de 6sta sobre el seguro de paro involuntario las
prestaciones del mismo, incluyendo la compensaci6n por p6rdida del salario en
las mismas condiciones previstas para los sfibditos alemanes. Agotado el derecho
a la percepci6n del subsidio de paro o despuds de una ocupaci6n en el terri-
torio federal de 26 semanas por lo menos, recibirdn las mismas prestaciones que
los sfibditos alemanes segfin lo establecido en las disposiciones legales sobre
auxilio de paro no basado en el pago de cuotas.
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Articulo 3. (1) Se considerarin asimismo disposiciones legales en el
sentido del articulo 2 todas las que se dicten en el futuro y vengan a modificar
o a completar las vigentes sobre seguridad social en caso de paro involuntario
y asistencia social, asi como aquellas otras por las que se establezcan nuevos
sistemas de seguridad social sobre la materia.

(2) Queda acordado que si se implantase en Espafia un sistema de seguridad
social para el caso de paro involuntario, basado en el pago de cuotas, las partes
contratantes examinarian la posibilidad de concluir un Acuerdo con el fin de que
los periodos de seguro o equivalentes cubiertos en uno de los Estados fuesen
tomados en consideraci6n para determinar el derecho a las prestaciones en el
territorio del otro Estado.

Articulo 4. El Gobierno del Estado Espafiol y el Gobierno de la Rep6blica
Federal de Alemania procurarin que el permiso de residencia de los s6bditos
del otro Estado no sea revocado ni se deniegue su pr6rroga por el hecho de que
soliciten o perciban una prestaci6n al amparo de las disposiciones citadas
en los articulos 2 y 3.

Articulo 5. El Gobierno del Estado Espafiol y el Gobierno de la Rep6blica
Federal de Alemania procurarin que no se impongan a los trabajadores que sean
sfibditos del otro Estado o a los patrones restricciones generales o especiales que
limiten o menoscaben la efectividad del derecho a las prestaciones previstas en
los articulos 2 y 3.

Articulo 6. A los efectos del presente Acuerdo el t~rmino << s6bdito ,
significa,

- Con respecto al Estado Espafiol, quien acredite su nacionalidad espafiola con
arreglo a la legislaci6n espafiola, y

- Con respecto a la Rep6blica Federal de Alemania, quienes lo sean con arreglo
a la Ley Fundamental de la Repiblica Federal de Alemania.

Articulo 7. (1) Las Autoridades Competentes,

- En el Estado Espafiol, el Ministerio de Trabajo, y
- En la Rep6blica Federal de Alemania, el Ministro Federal de Trabajo y Orde-

naci6n Social,

se relacionarin directamente para la ejecuci6n del presente Acuerdo y se man-
tendrin reciprocamente informadas respecto de las modificaciones y disposi-
ciones complementarias que se vayan introduciendo en sus respectivas legisla-
ciones internas conforme quedan definidas en los articulos 2 y 3.

(2) Todas las dudas que puedan surgir derivadas de la interpretaci6n y de la
ejecuci6n del presente Acuerdo serfn resueltas de comtin acuerdo por las Auto-
ridades Competentes de ambos Estados.

Articulo 8. El presente Acuerdo serd tambirn vfilido para el Land de Berlin
en tanto que el Gobierno de la Rep6blica Federal de Alemania no formule una
declaraci6n en contrario ante el Gobierno de Espafia dentro de los tres meses
siguientes a la entrada en vigor del mismo.

Articulo 9. El presente Acuerdo entrarfi en vigor el primer dia del segundo
mes siguiente al de la fecha de su firma. Tendri validez por un afio y se consi-
derard prorrogado ticitamente por semestres a no ser que se denuncie por
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escrito por uno de los dos Estados con tres meses de antelaci6n, por lo
menos, antes de finalizar el plazo.

EN FE DE LO CUAL los Plenipotenciarios de ambas partes firman y sellan
el presente Acuerdo.

HECHO en Bonn, el 29 de octubre de 1959, en cuatro originales, dos en
espafiol y dos en alemfin, haciendo fe y siendo obligatorios por igual ambos
textos.

En nombre del Estado Espafiol: En nombre de la Rep6blica Federal
de Alemania:

[Signed - Signe] [Signed - Signf]

Marqu6s DE BOLARQUE VON BRENTANO

[Signed - Signs]
BLANK
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

VEREINBARUNG ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDES-
REPUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DES
SPANISCHEN STAATES 1BER SOZIALE SICHERUNG IM
FALLE DER ARBEITSLOSIGKEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung des
Spanischen Staates,

entschlossen auf sozialem Gebiet zusammenzuarbeiten,
in Bestatigung des Grundsatzes, daB die Staatsangehorigen des einen Vertrag-

staates bei Anwendung der Rechtsvorschriften Ober soziale Sicherheit des
anderen Staates die gleiche Behandlung erfahren sollen wie die Staatsangehorigen
dieses Staates,

von dem Wunsche geleitet, diesem Grundsatz auch auf dem Gebiet der
sozialen Sicherung fir den Fall der Arbeitslosigkeit Wirksamkeit zu verleihen,

vereinbaren folgendes:
Artikel I. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung

des Spanischen Staates verpflichten sich, die beiderseitigen Staatsangeh6rigen
in den Rechten und Pflichten auf dem Gebiet der sozialen Sicherung ffir den
Fall der Arbeitslosigkeit nach naherer Maggabe der Artikel 2 bis 6 gleich-
zubehandeln.

Artikel 2. (1) In der Bundesrepublik Deutschland erhalten spanische
Staatsangeh6rige, die sich rechtmaiBig im Gebiet der Bundesrepublik aufhalten,
nach Maggabe der Rechtsvorschriften der Bundesrepublik uber Arbeitslosenver-
sicherung die Leistungen der Arbeitslosenversicherung einschlieBlich der Lohn-
ausfallverguitung unter den gleichen Voraussetzungen wie deutsche Staats-
angeh6rige. Sie erhalten nach Ersch6pfung des Anspruches auf Arbeitslosengeld
oder nach einer Beschi.ftigung im Bundesgebiet von mindestens 26 Wochen nach
Malgabe der Rechtsvorschriften iber die nicht auf Beitragen beruhende
Arbeitslosenhilfe die gleichen Leistungen wie deutsche Staatsangeh6rige.

(2) Im Spanischen Staat erhalten deutsche Staatsangeh6rige, die sich
rechtmaifig in Spanien aufhalten, nach Mal3gabe der spanischen Rechts-
vorschriften
1. die Leistungen der Versicherung gegen Arbeitslosigkeit aus strukturellen

Griinden (Seguro de paro tecnol6gico),
2. die Leistungen im Falle der Arbeitslosigkeit wegen Beschrainkung des

Stromverbrauchs (Paro por restricciones de energia elictrica),
3. die Leistungen der Sonderversicherung fiur die Baumwollindustrie (Seguro

especial en la industria algodonera),
4. Entschadigungen bei Arbeitslosigkeit infolge einer Wirtschaftskrise (Crisis

econ6mica) und
5. die AuBerordentlichen Leistungen, die vom Arbeitsministerium aus AnlaB

von Katastrophen gewihrt werden,
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unter den gleichen Voraussetzungen wie spanische Staatsangehorige.

Die Regierung des Spanischen Staates wird das Erforderliche veranlassen,
damit die arbeitswilligen und arbeitsfahigen deutschen Arbeitnehmer in Spanien
bei Bedarftigkeit infolge von Arbeitslosigkeit die gleichen Leistungen der offentli-
chen Fursorge und der Sozialhilfe (Subsidio de Paro y de Auxilio social) erhalten
wie spanische Arbeitnehmer.

Artikel 3. (1) Als Rechtsvorschriften im Sinne des Artikels 2 gelten auch
alle kuinftigen Rechtsvorschriften, durch welche die bestehenden Rechtsvor-
schriften iber die soziale Sicherung fir den Fall der Arbeitslosigkeit und uber
die Firsorge geandert oder erganzt werden oder durch die neue Systeme der
sozialen Sicherheit eingefuihrt werden, die den Fall der Arbeitslosigkeit ein-
schliefen.

(2) Es besteht Ubereinstimmung dariber, daB im Falle der Einffihrung
eines auf Beitragen beruhenden Systems der sozialen Sicherung ffir den Fall der
Arbeitslosigkeit in Spanien geprift werden soil, ob die Voraussetzungen ffir ein
Abkommen gegeben sein werden, wonach die Versicherungs- oder gleichge-
stellten Zeiten, die in dem einen Staate zuriickgelegt sind, bei der Feststellung
des Leistungsanspruchs in dem anderen Staate bericksichtigt werden.

Artikel 4. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung
des Spanischen Staates werden darauf hinwirken, daB die Aufenthaltserlaubnis
der Staatsangeh6rigen des anderen Staates nicht deshalb widerrufen oder ihnen
die Verlangerung der Aufenthaltserlaubnis nicht deshalb verweigert werden wird,
weil sie eine Leistung nach den in Artikel 2 und 3 bezeichneten Vorschriften
beantragen oder beziehen.

Artikel 5. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung
des Spanischen Staates werden darauf hinwirken, daB allgemeine oder besondere
Beschifgtigungsbeschrankungen Arbeitnehmern, die Staatsangehorige des
anderen Staates sind, oder Arbeitgebern nicht auferlegt werden, um die Ver-
wirklichung des Anspruchs auf Leistungen auf Grund der in Artikel 2 und 3
genannten Vorschriften zu beeintrachtigen.

Artikel 6. In dieser Vereinbarung bedeutet ,,Staatsangeh5riger"
- hinsichtlich der Bundesrepublik Deutschland, einen Deutschen im Sinne des

Grundgesetzes ffir die Bundesrepublik Deutschland,
- hinsichtlich des Spanischen Staates, eine Person, die die spanische Staats-

angeh6rigkeit nach den spanischen Rechtsvorschriften nachweist.

Artikel 7. (1) Die zustandigen Beh6rden,
- in der Bundesrepublik Deutschland, der Bundesminister ffir Arbeit und Sozial-

ordnung,

- im Spanischen Staat, das Arbeitsministerium,

verkehren bei der DurchfUhrung dieser Vereinbarung miteinander unmittelbar.
Sie unterrichten sich gegenseitig laufend iber die Anderungen und Ergainzungen
ihrer innerstaatlichen Rechtsvorschriften im Sinne der Artikel 2 und 3.

(2) Alle bei der Auslegung oder Durchfhfirung dieser Vereinbarung
auftretenden Zweifelsfragen werden die zustindigen Behorden beider Staaten
miteinander kliren.
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Artikel 8. Diese Vereinbarung gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht
die Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung des
Spanischen Staates innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten der Verein-
barung eine gegenteilige Erklirung abgibt.

Artikel 9. Diese Vereinbarung tritt am ersten Tage des zweiten Monats in
Kraft, der auf den Tag der Unterzeichnung folgt. Sie wird fur die Dauer eines
Jahres geschlossen und gilt als stillschweigend um jeweils sechs Monate ver-
Iangert, wenn sie nicht von einem der beiden Staaten spaitestens drei Monate
vor Ablauf dieser Frist schriftlich gekiindigt wird.

ZU URKUND DESSEN haben die beiderseitigen Bevollmachtigten diese Verein-
barung unterschrieben und mit ihren Siegeln versehen.

GESCHEHEN zu Bonn, am 29. Oktober 1959 in vier Urschriften, je zwei in
deutscher und spanischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen ver-
bindlich ist.

Fur die Regierung Fur die Regierung
der Bundesrepublik Deutschland: des Spanischen Staates:

[Signed - Signj] [Signed - Signs]
VON BRENTANO Marqu6s DE BOLARQUE

[Signed - Signj]

BLANK
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE SPANISH
STATE AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUB-
LIC OF GERMANY ON SOCIAL SECURITY IN CASES OF
INVOLUNTARY UNEMPLOYMENT

The Government of the Spanish State and the Government of the Federal
Republic of Germany,

Resolved to co-operate in the social field,

In confirmation of the principle that the nationals of one of the Contracting
States should enjoy, through application of the social security legislation of the
other State, the same treatment as the nationals of such other State, and

Desiring to apply this principle also to social security in cases of involuntary
unemployment,

Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Spanish State and the Government of the
Federal Republic of Germany undertake to accord to the nationals of both Parties
equal treatment in respect of social security rights and obligations in cases of
involuntary unemployment, as specified in articles 2 to 6.

Article 2. (1) In the Spanish State, German nationals legally resident in
Spain shall be entitled, in accordance with Spanish legislation and on the same
footing as Spanish nationals, to the following benefits:

1. Technological unemployment insurance benefits;

2. Benefits for unemployment caused by electric-power deficiencies;

3. Special cotton-industry insurance benefits;

4. Compensation for unemployment resulting from economic crisis;

5. Special benefits granted by the Ministry of Labour on the occasion of
disasters.

The Government of the Spanish State shall take the necessary action to
ensure that German employed persons who are indigent as a result of involuntary
unemployment and are both willing and able to accept employment shall receive
the same unemployment relief and social assistance benefits as Spanish employed
persons.

(2) In the Federal Republic of Germany, Spanish nationals legally resident
in the territory of the Federal Republic of Germany shall be entitled, in accord-
ance with the legislation of the Federal Republic of Germany on involuntary
unemployment insurance and on the same footing as German nationals, to the
relevant benefits, including compensation for loss of earnings. Upon expiry of the
period of entitlement to unemployment relief, or after at least 26 weeks' employ-
ment in the territory of the Federal Republic of Germany, they shall receive the

Came into force on 1 December 1959, i.e., the first day of the second month following the date of signature,

in accordance with article 9.
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same benefits as German nationals under the legislation governing unemployment
assistance which is not based on contributory payments.

Article 3. (1) All future legal provisions which amend or supplement social
security provisions now in force in respect of involuntary unemployment and
social assistance, as well as such other provisions as may establish new social
security schemes in this field, shall also be deemed to be legislation within the
meaning of article 2.

(2) It is agreed that, if a social security scheme in respect of involuntary
unemployment is established in Spain, based on contribution payments, the
Contracting Parties shall explore the possibility of concluding an agreement for
the purpose of ensuring that insurance periods, or periods treated as such, which
are completed in one of the States are taken into account when determining
entitlement to benefits in the territory of the other State.

Article 4. The Government of the Spanish State and the Government of the
Federal Republic of Germany shall ensure that the residence permits of nationals
of the other State are not revoked, nor the extension of such permits denied,
on the ground that the nationals in question are claiming or receiving benefits
under the provisions specified in articles 2 and 3 above.

Article 5. The Government of the Spanish State and the Government of the
Federal Republic of Germany shall ensure that no general or specific restrictions
are imposed on employed persons who are nationals of the other State or on
employers, which limit or prejudice enjoyment of the entitlement to the benefits
provided for in articles 2 and 3 above.

Article 6. For the purposes of this Agreement, "nationals" means,

-In relation to the Spanish State, anyone supplying proof of Spanish nationality
in accordance with Spanish legislation, and

-In relation to the Federal Republic of Germany, any German within the
meaning of the Basic Law of the Federal Republic of Germany.

Article 7. (1) The competent authorities,

-In relation to the Spanish State, the Ministry of Labour, and

-In relation to the Federal Republic of Germany, the Federal Minister of Labour
and Social Affairs,

shall maintain direct contact with each other for the purpose of implementing
this Agreement and shall keep each other informed of any amendments and
supplementary provisions which may be introduced into their respective domestic
legislations as defined in articles 2 and 3 above.

(2) Any doubts that may arise from the interpretation and application of
this Agreement shall be settled by mutual agreement between the competent
authorities of the two States.

Article 8. This Agreement shall also apply to Land Berlin unless the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany makes a declaration to the contrary
to the Government of Spain within three months after the entry into force of
this Agreement.

Article 9. This Agreement shall enter into force on the first day of the second
month following the month in which it is signed. It shall continue in force for
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one year and shall be renewed by tacit agreement for successive six-month
periods unless notice of its termination is given in writing by one of the two
States at least three months before the expiration of the respective six-month
period.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of both Parties have signed this
Agreement and affixed thereto their seals.

DONE at Bonn, on 29 October 1959, in four originals, two in Spanish and
two in German, both texts being equally authentic and binding.

For the Spanish State: For the Federal Republic of Germany:

[Signed] [Signed]
Marqu6s DE BOLARQUE VON BRENTANO

[Signed]
BLANK
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'ITAT ESPAGNOL
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FItDERALE
D'ALLEMAGNE RELATIF A LA SItCURITIt SOCIALE EN CAS
DE CHOMAGE INVOLONTAIRE

Le Gouvernement de l'Etat espagnol et le Gouvernement de la R~publique
f6d6rale d'Allemagne,

R6solus h coop6rer dans le domaine social,
R6affirmant le principe selon lequel les ressortissants de l'un des Etats

contractantsjouissent, aux fins de I'application des dispositions 16gales de s6curit6
sociale de I'autre Etat, du m6me traitement que celui qui est accord6 aux ressor-
tissants de cet Etat,

Anim6s du d6sir d'appliquer aussi ce principe h la s6curit6 sociale en cas de
ch6mage involontaire,

Conviennent de ce qui suit:
Article premier. Le Gouvernement de l'Etat espagnol et le Gouvernement

de la R6publique f6d6rale d'Allemagne s'engagent h. traiter sur un pied d'6galit6,
conform6ment aux articles 2 h 6 du pr6sent Accord, les ressortissants de l'un ou
de l'autre des Etats contractants pour ce qui est de leurs droits et obligations
dans le domaine de la s6curit6 sociale en cas de ch6mage involontaire.

Article 2. 1) Dans l'Etat espagnol, les ressortissants allemands qui r6si-
dent 16galement en Espagne regoivent, conform6ment aux dispositions 16gales
espagnoles, les prestations ci-apr~s dans les m~mes conditions que les ressortis-
sants espagnols :
1. Les prestations de l'assurance ch6mage en cas de ch6mage technique;

2. Les prestations en cas de ch6mage dfi h des restrictions d'6nergie 6lectrique;
3. Les prestations au titre de l'assurance sp6ciale concernant l'industrie du

coton;
4. Les indemnit6s accord6es en cas de crise 6conomique, et
5. Les prestations extraordinaires qui seraient accord6es par le Minist~re du

travail en cas de catastrophe.

Le Gouvernement de l'Etat espagnol fera le n6cessaire pour que les travail-
leurs allemands qui se trouvent dans une situation difficile du fait de ch6mage
involontaire et sont h la fois d6sireux et capables de travailler regoivent en
Espagne les mmes prestations au titre de la pr6voyance sociale et de l'aide sociale
que les travailleurs espagnols.

2) Dans la R6publique f6d6rale d'Allemagne, les ressortissants espagnols
qui r6sident 16galement sur le territoire de la R6publique f6d6rale regoivent,
conform6ment aux dispositions 16gales de la R6publique f6d6rale concernant

Entr6 en vigueur le 1W' d6cembre 1959, soit le premier jour du deuxiime mois suivant la date de la signa-
ture, conform~ment h l'article 9.
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I'assurance ch6mage, les prestations d'assurance ch6mage, y compris l'indemnit6
pour perte de salaire, dans les m~mes conditions que les ressortissants allemands.
Lorsqu'ils remplissent les conditions requises pour prrtendre h l'indemnit6 de
ch6mage ou qu'ils ont exerc6 un emploi r~mun~r6 pendant 26 semaines au moins
sur le territoire de la R~publique f~d~rale, les ressortissants espagnols brnrficient,
conform~ment aux prescriptions lgales concernant I'assistance en cas de ch6mage
qui n'est pas fonction de cotisations, des mmes prestations que les ressortis-
sants allemands.

Article 3. 1) Sont assimil~es aux dispositions 16gales au sens de l'arti-
cle 2 du present Accord toutes les dispositions qui, i l'avenir, modifieraient ou
complrteraient les dispositions lgales en vigueur concernant la srcurit6 sociale
en cas de ch6mage involontaire et la prrvoyance sociale, ainsi que les dispositions
qui institueraient un nouveau regime de srcurit6 sociale englobant les cas de
ch6mage.

2) I est entendu qu'au cas oib il serait institu6 en Espagne un regime de
srcurit6 sociale en cas de ch6mage involontaire qui reposerait sur le versement de
cotisations les Etats contractants rechercheront si les conditions nrcessaires se
trouvent remplies pour conclure un accord visant h ce que les prriodes d'assu-
rance ou prriodes 6quivalentes accomplies dans l'un des Etats contractants
soient prises en consideration aux fins de la determination du droit h prestations
sur le territoire de l'autre Etat contractant.

Article 4. Le Gouvernement de l'Etat espagnol et le Gouvernement de la
Rrpublique f6drrale d'Allemagne s'emploieront h ce que les permis de srjour des
ressortissants de l'autre Etat contractant ne soient pas rrvoqu6s ou hce que leur
prorogation ne soit pas refusre du fait qu'une prestation est demandre ou servie
conformrment aux dispositions des articles 2 et 3 du present Accord.

Article 5. Le Gouvernement de l'Etat espagnol et le Gouvernement de la
Rrpublique frd6rale d'Allemagne s'emploieront ht ne pas imposer aux travailleurs
qui sont ressortissants de l'autre Etat ou aux employeurs des restrictions grn6-
rales ou particuli~res en matibre d'emploi qui limiteraient ou diminueraient
l'exercice du droit aux prestations prrvues par les articles 2 et 3 du present
Accord.

Article 6. Aux fins du present Accord, par << ressortissant >, il faut en-
tendre :
- En ce qui concerne l'Etat espagnol, toute personne au sujet de laquelle les dis-

positions 16gales espagnoles 6tablissent qu'elle poss~de la nationalit6 espagnole;

- En ce qui concerne la Rrpublique frdrrale d'Allemagne, tout Allemand au
sens de la Loi fondamentale de la Rrpublique frdrrale d'Allemagne.

Article 7. 1) Les autorit~s comptentes, h. savoir :

- Dans la Rrpublique frdrrale d'Allemagne, le Ministre frdrral du travail et des
affaires sociales;

- Dans l'Etat espagnol, le Minist~re du travail,

communiquent directement entre elles aux fins de l'application du present Accord
et se tiendront mutuellement informres des dispositions qui viendraient modifier
ou completer leurs dispositions 16gales internes, au sens donn6 i ces termes aux
articles 2 et 3 du present Accord.
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2) Les autoritds comptentes des deux Etats contractants dissiperont d'un
commun accord les doutes qui pourraient surgir au sujet de l'interprdtation
ou de l'application du present Accord.

Article 8. Le present Accord s'appliquera aussi au Land Berlin dans la
mesure o6i le Gouvernement de la Rdpublique fdd6rale d'Allemagne n'aura pas
adress, une notification en sens contraire au Gouvernement de l'Etat espagnol
dans les trois mois suivant l'entr6e en vigueur du present Accord.

Article 9. Le present Accord entrera en vigueur le premierjour du deuxiime
mois suivant celui au cours duquel il aura 6t6 sign6. Il est conclu pour une
p6riode d'une ann6e et sera par la suite tacitement reconduit de six mois en six
mois, h moins que l'un des deux Etats n'adresse t l'autre une notification 6crite
de ddnonciation trois mois au plus tard avant l'expiration de la pdriode de six
mois en cours.

EN FOI DE QUOI les pldnipotentiaires des deux Etats contractants ont sign6
le present Accord et l'ont revtu de leur sceau.

FAIT h Bonn, en quatre exemplaires originaux, deux en langue espagnole et
deux en langue allemande, les deux textes faisant 6galement foi, le 29 octobre
1959.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Etat espagnol de la Rdpublique f6ddrale d'Allemagne

[Sign] [Signij
Marquis de BOLARQUE VON BRENTANO

[Signo]
BLANK

Vol. 1225, 1-19772



58 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

TERMINATION OF THE
AGREEMENT' OF 29 OCTO-
BER 1959 BETWEEN THE
SPANISH STATE AND THE
FEDERAL REPUBLIC OF
GERMANY ON SOCIAL
SECURITY IN CASES OF IN-
VOLUNTARY UNEMPLOY-
MENT (Note by the Secretariat)

The above-mentioned Convention of
29 October 19591 was terminated
under the provisions of article 28 (2)
of a later agreement on unemployment
insurance signed at Bonn on 20 April
1966, which entered into force on 1 De-
cember 1967, and was registered by the
Government of Spain on 11 July 1980.2

(12 May 1981)

1 See p. 52 of this volume.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1196,

No. 1-19011.
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ABROGATION DE L'ACCORD'
DU 29 OCTOBRE 1959 ENTRE
L'ETAT ESPAGNOL ET LA
R1tPUBLIQUE FtDERALE
D'ALLEMAGNE RELATIF A
LA SECURITE SOCIALE EN
CAS DE CHOMAGE INVO-
LONTAIRE (Note du Secrj-
tariat)

La Convention susmentionnre du
29 octobre 1959' a 6 abrogre en appli-
cation des dispositions du paragraphe 2
de l'article 28 d'un accord ultrrieur
relatif i l'assurance ch6mage sign6 h
Bonn le 20 avril 1966, entr6 en vigueur
le ler drcembre 1967 et enregistr6 par le
Gouvernement espagnol le 11 juillet
19802.
(12 mai 1981)
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SPAIN
and

LIBERIA

Agreement for the establishment of air services between and
beyond their respective territories (with annex). Signed
at Madrid on 20 August 1977

Authentic texts: Spanish and English.

Registered by Spain on 12 May 1981.

ESPAGNE

et
LIBERIA

Accord relatif h l'etablissement de transports aeriens entre
leurs territoires respectifs et au-dela (avec annexe).
Sign6 a Madrid le 20 aotit 1977

Textes authentiques : espagnol et anglais.

Enregistr, par l'Espagne le 12 mai 1981.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DEL ESTADO ESPANOL Y EL
GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE LIBERIA PARA EL ESTA-
BLECIMIENTO DE LOS SERVICIOS AtREOS ENTRE Y MAS
ALLA DE SUS RESPECTIVOS TERRITORIOS

El Gobierno de la Repfiblica de Liberia y el Gobierno del Estado espahiol,
en adelante denominados Partes Contratantes, siendo Partes del Convenio de
Aviaci6n Civil Internacional firmado en Chicago el dia 7 de diciembre de 1944,
y deseando establecer un Convenio para la explotaci6n de servicios adreos entre
y mIs alli de sus respectivos territorios, han convenido lo siguiente:

Articulo I. Para los fines del presente Convenio y a no ser que el contexto
lo requiera de otra forma:

1. El tdrmino <, Autoridades Aeronfuticas > significa en el caso de la Rep6-
blica de Liberia, el Ministerio de Comercio, Industria y Transporte, y en el
caso del Gobierno espahiol, el Ministerio del Aire, o en ambos casos cualquier
persona u organismo autorizados para desempefiar las funciones ejercidas por
dichas autoridades.

2. Los tdrminos <, servicios a6reos internacionales , ,« empresa a6rea , y
,, escala para fines no comerciales , tienen los significados especificados respec-
tivamente en el articulo 96 del Convenio.

3. El t6rmino «, capacidad > con relaci6n a una aeronave significa la carga
de dicha aeronave disponible en una ruta o secci6n de la misma; y el t6rmino
o capacidad > con relaci6n a un servicio a6reo especificado significa la capacidad
de la aeronave utilizada en dicho servicio, multiplicada por la frecuencia operada
por dicha aeronave durante un periodo y ruta o secci6n de una ruta determi-
nados.

4. El t6rmino <, el Convenio o significa el Convenio de Aviaci6n Civil
Internacional firmado en Chicago el dia 7 de diciembre de 1944, e incluye cual-
quier anexo adoptado bajo los articulos 90 y 94 del mismo.

5. El t6rmino «< empresa adrea designada >, significa una empresa adrea que
una Parte Contratante habrA designado por escrito a la otra Parte Contratante,
de acuerdo con el articulo II de este Convenio.

6. El tdrmino <, zona prohibida , significa la zona y el espacio a6reo sobre
dicha zona sobre o a trav6s de la cual cualquier prohibici6n a los vuelos de una
aeronave de cualquier descripci6n podrd imponerse por la Parte interesada de
acuerdo con el articulo 9 del Convenio de Aviaci6n Civil Internacional.

7. El t6rmino <, territorio o significa con respecto a una Parte Contratante
las dreas terrestres y aguas territoriales adyacentes a las mismas bajo la sobe-
rania, dominio, protecci6n o administraci6n de dicha Parte Contratante.

Articulo II. 1. Cada Parte Contratante tendri el derecho de designar por
escrito a la otra Parte Contratante una o mIs empresas a6reas con el fin de
explotar, en virtud del presente Convenio, servicios adreos en la ruta especificada
en la secci6n apropiada del cuadro de rutas del presente Convenio (en adelante
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denominada como rutas convenidas). A la recepci6n de la designaci6n de una
empresa a6rea, dicha otra Parte Contratante concederA sin demora a dicha
empresa a6rea la autorizaci6n de explotaci6n correspondiente, sujeta a la dispo-
sici6n del pirrafo 2 de este articulo y el articulo 7 del presente Convenio.

2. Antes de conceder la autorizaci6n referida en el pdrrafo (1) de este
articulo, las autoridades aerondiuticas de una Parte Contratante podrAn requerir
que una empresa a6rea designada por la otra Parte Contratante les demuestre que
la pare sustancial de la propiedad y control efectivo de las empresas a6reas se
halla en manos de la otra Pare Contratante o de sus nacionales y que estA en
condiciones de cumplir con el presente Convenio y con las condiciones prescitas
segtin las leyes y reglamentos que normalmente se aplican con respecto a la
explotaci6n de servicios internacionales de empresas a6reas.

3. En cualquier momento despu6s de haberse cumplido las disposiciones
del prrafo (1) de este articulo, una empresa a6rea, tal como estA designada y
autorizada, podrd iniciar la explotaci6n de los servicios convenidos.

4. La explotaci6n de los servicios a6reos en las zonas declaradas zonas
prohibidas por una Pare Contratante estarfi sujeta a la aprobaci6n de la otra
Pare Contratante.

5. Los certificados de aeronavegabilidad, certificados de competencia,
calificaciones de tripulaci6n y licencias expedidas o convalidadas por una Pare
Contratante y que se hallen ain en vigor de acuerdo con el Convenio, se reco-
nocerfin como vflidos por la otra Parte Contratante con el fin de explotar la
ruta y servicios especificados en el cuadro de rutas. Cada Pare Contratante se
reserva, sin embargo, el derecho de negarse a reconocer, para fines de vuelo
sobre su propio territorio, los certificados de competencia y licencias otorgados
a sus propios nacionales por la otra Pare Contratante.

6. Las leyes, normas, reglamentos e instrucciones de una Pare Contratante,
especialmente aquellas relativas a la entrada o salida de su territorio de pasajeros,
tripulaci6n, carga o aeronaves dedicadas a la navegaci6n a6rea internacional (tales
como reglamentos relativos a la entrada, salida, inmigraci6n, pasaportes, aduanas,
y cuarentena) se aplicarAn a pasajeros, tripulaci6n, carga y aeronaves de la
empresa a6rea designada de la otra Pare Contratante, durante su permanencia
en el territorio de la primera Pare Contratante.

Articulo II. 1. Habrd una oportunidad justa e igual para las empresas
a6reas designadas de ambas Partes Contratantes para explotar los servicios
convenidos en las rutas especificadas entre sus territorios respectivos.

2. Al explotar los servicios convenidos, las empresas a6reas de cada Parte
Contratante tendrhn en cuenta los intereses de las empresas a6reas de la otra
Pare Contratante para no afectar indebidamente los servicios que esta tiltima pro-
porciona en la totalidad o en pare de las mismas rutas.

3. Los servicios convenidos, prestados por las empresas a6reas designadas
de ambas Partes Contratantes guardarn estrecha relaci6n con las necesidades
del ptiblico para el transporte en las rutas especificadas y tendrin como objetivo
primordial las prestaciones, segmn un coeficiente de carga razonable o capacidad
adecuada con respecto a los requisitos actuales y normalmente previsibles para el
transpore de pasajeros, carga y correo procedentes de o con destino al territorio
de la otra Pare Contratante que ha designado la empresa a6rea. El derecho de las
empresas a6reas designadas de cada Pare Contratante, mientras exploten dichos
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servicios, a tomar o desembarcar trffico internacional destinado o procedente de
terceros paises en los puntos descritos en el canje de notas y situados en el
territorio de la otra Parte Contratante, se ejerceri de conformidad con los princi-
pios generales de un desarrollo ordenado con los que estin de acuerdo las Partes
Contratantes y sujeto a la condici6n de que deberi estar de acuerdo con los
siguientes factores:
a) A las necesidades del servicio destinado a/o procedente del territorio de la

Parte Contratante que haya designado la empresa a6rea;

b) A las necesidades del servicio de la zona por la que atraviesa la linea a6rea,
teniendo en cuanta los servicios locales y regionales; y

c) A las necesidades de los servicios directos.

Articulo IV. 1. Con el prop6sito de operar servicios a6reos internacio-
nales por la empresa a6rea designada, cada Parte Contratante concede a la otra
Parte Contratante los siguientes derechos:

a) Sobrevolar sin aterrizar por encima del territorio de la otra Parte Contratante;
b) Efectuar escalas en dicho territorio para fines no comerciales;

c) Embarcar y desembarcar en trefico internacional, pasajeros, correo y carga en
el punto o puntos de dicho territorio especificados en el anexo.

2. Las rutas sobre las cuales la empresa a6rea designada por las Partes
Contratantes estard autorizada para explotar servicios a6reos internacionales se
especificarin en el anexo del presente Convenio.

Articulo V. 1. La empresa a6rea designada comunicari a las Autoridades
Aeroniuticas de ambas Partes Contratantes, no mas tarde de treinta dias previos
a la inauguraci6n de los servicios a6reos en las rutas especificadas de acuerdo con
el pdrrafo 2 del articulo IV del Convenio, el tipo de servicio(s), el tipo de aeronave
que se ha de emplear y el programa de vuelo. Esto se aplicard de la misma forma
a los cambios posteriores.

2. Las Autoridades Aeroniuticas de cada una de las Partes Contratantes
proporcionarin a las Autoridades Aeronduticas de la otra Parte Contratante, a
solicitud de las mismas, los datos peri6dicos u otros datos estadisticos de la
empresa a6rea designada que razonablemente puedan requerir con el fin de revisar
la capacidad ofrecida por cualquier empresa a6rea designada por la primera Parte
Contratante en las rutas especificadas de acuerdo con el pirrafo 2 del articulo IV
del presente Convenio. Dichos datos incluirdn toda la informaci6n requerida para
determinar la cantidad de trdfico transportado y los origenes y destinos de dicho
trdfico.

Articulo VI. 1. En los pirrafos siguientes al t6rmino << tarifa significa los
precios que han de fijarse para el transporte de pasajeros, equipaje y flete y las
condiciones bajo las cuales estos precios se aplican, incluyendo precios y condi-
ciones de representaci6n y otros servicios auxiliares, pero excluyendo remune-
raci6n o condiciones para el transporte de correo.

2. Las tarifas que han de establecer las empresas a6reas de una de las Partes
Contratantes, para el transporte con destino o procedente del territorio de la otra
Parte Contratante se establecerdn a niveles razonables considerando debida-
mente todos los factores pertinentes, incluyendo el costo de la explotaci6n, bene-
ficios razonables y las tarifas de otras empresas a6reas.
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3. Las tarifas referidas en el pirrafo (2) de este articulo se acordarin, si
es posible, por las empresas a6reas interesadas de ambas Partes Contratantes
despu6s de celebrar consultas con las otras empresas a6reas que operan en la
totalidad o parte de la ruta, y dicho acuerdo se llevari a cabo donde sea posible
empleando los procedimientos de la Asociaci6n de Transporte A6reo Internacional
en lo que concierne al cdlculo de las tarifas.

4. Las tarifas asi acordadas se someterfn para su aprobaci6n a las Autori-
dades Aeronduticas de ambas Partes Contratantes, por lo menos 90 dias (noventa)
antes de la fecha propuesta para su introducci6n. Este periodo puede reducirse,
en casos especiales, sujeto al acuerdo de dichas Autoridades.

5. Esta aprobaci6n puede darse expresamente. Si ninguna de las Autori-
dades Aeronfuticas ha expresado su desacuerdo dentro de 30 dias a partir de la
fecha de presentaci6n, de acuerdo con el pdrrafo (4) de este articulo, estas tarifas
se considerardn aprobadas. En el caso de que el periodo para la presentaci6n
fuera reducido, seg6n se estipula en el pdrrafo (4), las Autoridades Aerondtu-
ticas pueden acordar que el periodo en el cual el desacuerdo deba ser notificado
sea inferior a treinta dias (30).

6. Si no se puede legar a un acuerdo sobre una tarifa de acuerdo con el
pirrafo (3) de este articulo, o si durante el perodo aplicable conforme al pfirrafo (5)
de este articulo, una de las autoridades aeroniuticas notificari a la otra su
desacuerdo sobre cualquier tarifa convenida de acuerdo con las disposiciones del
pirrafo (3), las Autoridades Aeroniuticas de las dos Partes Contratantes se
esforzarfin para determinar la tarifa de mutuo acuerdo, despu6s de consultar a las
Autoridades Aeronfuticas de cualquier otro Estado cuyo consejo consideren
6til,

7. Si las Autoridades Aeroniuticas no pueden liegar a un acuerdo sobre
cualquier tarifa que se les someta segin el pdrrafo (4) de este articulo o sobre
la fijaci6n de cualquier tarifa segfin el pdrrafo (6) de este articulo, la controversia
se resolverd conforme a las disposiciones del presente Convenio para resoluci6n
de las controversias.

8. Una tarifa establecida de acuerdo con las disposiciones de este articulo
permanecerfi en vigor hasta que se haya fijado una nueva tarifa, sin embargo,
una tarifa no se prolongari en virtud de este prrafo por mhs de doce meses,
despu6s de la fecha en que dicha tarifa haya expirado.

Articulo VII. 1. Cada Parte Contratante concederi a la otra Parte Contra-
tante el libre derecho de transferencia, el cambio oficial de moneda del excedente
de los ingresos respecto a los gastos obtenidos en su territorio como resultado
del transporte de pasajeros correo y carga por la empresa a6rea designada de la
otra Parte Contratante. Cuando exista un acuerdo especial de pago entre las
Partes Contratantes, los pagos se efectuarin de acuerdo con las disposiciones de
ese Acuerdo.

2. Cada Parte Contratante concederd a la empresa a6rea designada de la
otra Parte Contratante en base de reciprocidad la exenci6n de todos los impuestos
y gravdimenes sobre los beneficios derivados de la explotaci6n de los servicios
convenidos.

Articulo VIII. 1. Las aeronaves operadas por la compafiia a6rea designada
de cada una de las Partes Contratantes que entran, salen de nuevo de, y vuelan
a trav6s del territorio de la otra Parte Contratante, asi como el combustible,
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lubricante, piezas de recambio, equipo ordinario y suministros de a bordo de dicha
aeronave, estardn exentos de todos los derechos de aduana y otros cargos grava-
dos en caso de importaci6n, exportaci6n o trinsito de mercancias. Esto tambi6n
serd aplicable a mercancias a bordo de las aeronaves consumidas durante el
vuelo a trav6s del territorio de esta filtima Parte Contratante.

2. El combustible, lubricante, suministros de a bordo, piezas de repuesto,
y el equipo ordinario temporalmente introducida en el territorio de cualquiera
de las Partes Contratantes, para ser alli inmediatamente instaladas o despu6s de
un periodo de almacenaje, o de otra forma ser llevadas a la aeronave de la com-
pafiia a6rea designada de la otra Parte Contratante, o de otra forma ser expor-
tados de nuevo desde el territorio de la primera Parte Contratante, estaran
exentos de derechos de aduanas y otros gravdmenes mencionados en el
pdirrafo (1) de este articulo.

3. El combustible y lubricantes llevados a bordo de la aeronave de la com-
pahiia a6rea designada de cualquiera de las Panes Contratantes en el territorio de
la otra Parte Contratante y utilizados en los servicios a6reos internacionales,
estarin exentos de derechos de aduana y otros gravdmenes mencionados en el
pdirrafo (1) de este articulo, asi como de cualquier otra tasa especial de consumo.

4. No se impondrd derecho alguno u otros gravimenes sobre las mercancias
mencionadas en los pdrrafos (1) al (3) de este articulo y no habrA prohibiciones
o restricciones econ6micas sobre estas mercancias.

5. Las mercancias asi exentas no se descargarfin excepto con la aprobaci6n
de las autoridades de aduana de la otra Parte Contratante, y si se descargan,
se guardarin bajo vigilancia aduanera hasta que no se requieran para uso de la
aeronave de la compafiia a6rea designada o para reexportaci6n.

6. Los pasajeros en trifnsito a trav6s del territorio de cualquiera de las
Panes Contratantes no estardn sujetas mils que a un control muy ligero. El equi-
paje y la carga en trdinsito directo estardn exentos de derechos de aduana y otros
impuestos similares.

Articulo IX. Cada Parte Contratante tendri el derecho, despu6s de consultar
con la otra Parte Contratante, de negarse a aceptar la designaci6n de una empresa
o de rehusar, revocar o imponer las condiciones pertinentes que estime nece-
sarias relativas a un permiso de explotaci6n, en el caso de que no est6 con-
vencida de que la parte sustancial de la propiedad y control efectivo de las
empresas a6reas se halle en manos de la otra Parte Contratante o de sus nacionales
o en caso de que la empresa a6rea de la otra Parte Contratante deje de cumplir con
las leyes y reglamentos de la primera Parte Contratante. En caso de que la otra
Parte Contratante tome medidas seg6n este articulo, no se perjudicardn los
derechos de la otra Pane Contratante segfin el articulo XII.

Articulo X. 1. Cada Pane Contratante se compromete a ofrecer ayuda
en su territorio a una aeronave en peligro de la otra Parte Contratante, utilizada
para la explotaci6n de los servicios a~reos especificados; dicha asistencia se pres-
tard de la misma forma que si se tratase de su propia aeronave que explota
un servicio internacional similar.

2. En caso de que ocurra un accidente a tal aeronave causando muene o
heridas a persona(s) o graves dafios a la aeronave o propiedad, la Parte Contra-
tante, en cuyo territorio ocurra el accidente, investigard sobre las circunstancias
del accidente. La Parte Contratante, a quien pertenece la aeronave, estarid auto-

Vol. 1225, 1-19773



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 65

rizada para enviar observadores que ayudaran en la investigaci6n. La Parte que
dirige la investigaci6n enviard un informe de las averiguaciones a la otra Parte
Contratante.

Articulo XI. 1. Tendrfin lugar discusiones e intercambio de opiniones,
siempre que sea necesario, entre las autoridades aerondiuticas de las Partes
Contratantes con el fin de asegurar una estrecha colaboraci6n en todos los asun-
tos que afecten al cumplimiento del presente Convenio.

2. Cualquier Parte Contratante podri, en cualquier momento, solicitar con-
sultas con la otra Parte, si la primera Parte considerase conveniente modificar o
enmendar cualquier disposici6n del presente Convenio o su anexo. Dichas con-
sultas se iniciarfin dentro de los sesenta dias a partir de la fecha de la solicitud.
Las modificaciones acordadas entre las Partes Contratantes como consecuencia
de dichas consultas entrarin en vigor:
a) Con respecto a las disposiciones del Convenio, cuando las Partes Contratantes

envien su conformidad, por medio de canje de notas a travis de la via diplo-
mdtica, de que los procedimientos constitucionales respectivos requeridos para
la puesta en vigor de dichas modificaciones se han Ilevado a cabo; y

b) Con respecto a las disposiciones del anexo, cuando se haya confirmado con
un canje de notas.

Articulo XII. 1. Cada una de las Partes Contratantes podrd, en cualquier
momento, notificar por escrito a la otra Parte su deseo de denunciar el presente
Convenio. Tales notificaciones serdn comunicadas simultfneamente a la otra Parte
Contratante y a la Organizaci6n de Aviaci6n Civil Internacional. El presente Con-
venio expirard un aiio despu6s de la fecha de recibo de la notificaci6n por la
otra Parte, a menos que la notificaci6n haya sido retirada de comfin acuerdo antes
del transcurso de dicho plazo.

2. Si la otra Parte Contratante no acusara recibo de la notificaci6n 6sta
se considerari recibida 14 dias despurs de la fecha en que haya sido recibida
en la Organizaci6n de Aviaci6n Civil Internacional.

Articulo XIII. 1. En caso de surgir una controversia entre las Partes Con-
tratantes respecto a la interpretaci6n o aplicaci6n del presente Convenio y/o su
anexo, las Partes Contratantes se esforzarSin, en primer lugar, para resolverlas
mediante negociaciones entra ellas. Si las Partes Contratantes no llegan a una
soluci6n mediante negociaciones, 6stas, por el presente Acuerdo, convendrdn
someter la controversia a la decisi6n de un tribunal arbitral.

2. El tribunal arbitral estarfi compuesto de tres miembros; cada una de las
dos Partes Contratantes designard un rbitro, y los dos firbitros acordarfin la
designaci6n de un nacional de un tercer Estado que actuard como presidente. Si
los drbitros no han sido designados dentro de sesenta dias desde la fecha en que
una de las dos Partes Contratantes haya propuesto la soluci6n de la controversia
por arbitraje, o, si en el plazo de los pr6ximos 30 dias los irbitros no han
acordado sobre la designaci6n de un presidente, cualquiera de las Partes Contra-
tantes puede solicitar al Presidente del Consejo de la Organizaci6n de Aviaci6n
Civil Internacional que proceda a la designaci6n pertinente en nombre de las
Partes Contratantes. Si el Presidente es un nacional de una de las Partes Con-
tratantes, o, si por otra parte estd imposibilitado, el Vice-Presidente que le pre-
senta efectuard la designaci6n pertinente.
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3. La decisi6n del tribunal arbitral serf por mayoria de votos. Ambas
Partes Contratantes se comprometen a cumplir dicha decisi6n. Cada Parte Contra-
tante sufragarfi las costas de su propio drbitro, asi como las de su representaci6n
en el procedimiento arbitral. Las costas del presidente y otras inherentes al arbi-
traje se sufragardn en partes iguales por las Partes Contratantes. En todas las
demris cuestiones el tribunal arbitral adoptarfi su propio procedimiento.

4. Si y mientras una de las Partes Contratantes, o una empresa arrea desig-
nada por una de las Partes Contratantes, no cumple con la decisi6n establecida
segtin el pfirrafo (3) de este articulo, la otra Parte Contratante podrd limitar
rehusar o revocar cualquier derecho que haya concedido en virtud del presente
Convenio a la Parte Contratante que no haya cumplido.

Articulo XIV. En el caso de que un Convenio de Transporte general multi-
lateral aceptado por ambas Partes Contratantes surta efecto, prevelecerdn las dis-
posiciones del Convenio multilateral. Cualquier discusi6n con miras a determinar
hasta qu6 punto se darfi por terminado el presente Convenio, serfi reemplazado,
enmendado o complementado por las disposiciones del Convenio multilateral,
tendri lugar de acuerdo con el pirrafo (2) del articulo XI.

Articulo XV. Todas las referencias al <, Convenio ,, incluirin el anexo.

Articulo XVI. El presente Convenio, cualquier enmienda al mismo y canje
de notas segtin el pdirrafo (2) del articulo IV del presente Convenio se enviarin
a la Organizaci6n de la Aviaci6n Civil Internacional para su registro.

Articulo XVII. El presente Convenio entrard en vigor provisionalmente el
dia de su firma, y definitivamente, a partir de las fechas en que ambos Gobier-
nos se notifiquen por escrito por medio de canje de notas diplomfiticas que sus
requerimientos constitucionales y/o internos han sido ejecutados para la entrada
en vigencia definitiva.

EN TESTIMONIO DE LO CUAL los abajo firmantes plenipotenciarios, debida-
mente autorizados por sus respectivos Gobiernos ban firmado el presente Con-
venio y le han afiadido sus sellos.

HECHO en Madrid, el dia 20 de agosto 1977, en duplicado en los idiomas
espafiol e inglds, siendo ambos textos igualmente vilidos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
del Estado espafiol: de la Reptiblica de Liberia:
[Signed - Signo] [Signed - Signi]

MIGUEL SOLANO AZA WILLIAM E. DENNIS Jr.
Subsecretario de Asuntos Exteriores Ministro de Comercio, Industria

y Transportes
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ANEXO

1. Rutas que han de ser explotadas por la empresa airea designada
del Gobierno del Estado espahiol

Puntos en Espaha via puntos intermedios hasta puntos en Liberia y puntos mas
all. Los derechos de trtfico entre Sierra Leona y Liberia en ambas direcciones
estar~n limitados a derechos de parada-estancia en lo que concierne a la empresa
a~rea espafiola designada.

2. Rutas que han de ser explotadas por la empresa designada
del Gobierno de la Repablica de Liberia

Puntos en Liberia via puntos intermedios hasta puntos en Espahia y puntos mAs
alld. Los derechos de trfifico comercial no se concederan en el sector de la ruta de
<< Marruecos , Espafia y Portugal/Espafia en ambas direcciones.

Los puntos de las rutas especificadas en este programa pueden ser omitidos a opci6n
de las empresas a~reas en uno o en todos los vuelos.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE STATE OF
SPAIN AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
LIBERIA FOR THE ESTABLISHMENT OF AIR SERVICES
BETWEEN AND BEYOND THEIR RESPECTIVE TERRITORIES

The Government of the Republic of Liberia and the Government of the State
of Spain, hereinafter referred to as the Contracting Parties, being parties to the
Convention on International Civil Aviation opened for signature at Chicago on the
seventh day of December, 1944,2 and, desiring to enter into an Agreement for the
operation of air services between and beyond their respective territories, have
agreed as follows:

Article I. For the purpose of the present Agreement, unless the context
otherwise requires:

(1) The term "aeronautical authorities" means, in the case of the Republic
of Liberia, the Minister of Commerce, Industry and Transportation, and in the
case of the State of Spain, the Air Ministry, or in both cases any person or
agency authorized to perform the functions exercised by the said authorities.

(2) The term "air services", "international air service", "airline", and"stop for non-traffic purposes", have the meanings specified respectively in
article 96 of the Convention.

(3) The term "capacity" in relation to an aircraft means the load of that
aircraft available on a route or section of a route; and the term "capacity" in
relation to a specified air service means the capacity of the aircraft used on such
service, multiplied by the frequency operated by such aircraft over a given period
and route or section of a route.

(4) The term "the Convention" means the Convention on International
Civil Aviation opened for signature at Chicago on the seventh day of Decem-
ber, 1944, and includes any annex adopted under articles 90 and 94 thereof.

(5) The term "designated airline" means an airline which one Contracting
Party shall [have] designate in writing to the other Contracting Party, in accor-
dance with article II of this Agreement.

(6) The term "prohibited area" means the area and the air space above
that area over or through which any prohibition to the flying of an aircraft of
any description may be imposed by the Party concerned in accordance with
article 9 of the Convention on International Civil Aviation.

(7) The term "territory" in relation to a Contracting Party means the land
areas and territorial waters adjacent thereto under the sovereignty, suzerainty,
protection or trusteeship of that Contracting Party.

I Applied provisionally from 20 August 1977, the date of signature, and came into force definitively on 20 Sep-
tember 1978, the date on which both Governments informed each other by an exchange of diplomatic notes
(effected on 10 April and 20 September 1978) that their respective constitutional and/or internal requirements
had been fulfilled, in accordance with article XVII.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention,
see vol. 320, pp. 209 and 217: vol. 418, p. 161: vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217:
vol. 1008, p. 213, and vol. 1175, p. 297.
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Article II. (1) Each Contracting Party shall have the right to designate
in writing to the other Contracting Party one or more airlines for the purpose
of operating by virtue of the present Agreement air services on the route specified
in the appropriate section of the route schedule to the present Agreement
(hereinafter referred to as the agreed routes). On receipt of the designation of
an airline, that other Contracting Party shall, subject to the provision of para-
graph 2 of this article and of article 7 of the present Agreement, without delay
grant to that airline the appropriate operating authorization.

(2) Before granting the authorization referred to in paragraph (1) of this
article, the aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline
designated by the other Contracting Party to satisfy them that substantial owner-
ship and effective control of the airline are vested in the other Contracting Party
or its nationals and that it is qualified to fulfil the present Agreement and the
conditions prescribed under the laws and regulations which they normally apply
in respect to the operation of international airline services.

(3) At any time after the provisions of paragraph (1) of this article have
been complied with, an airline as designated and authorized may begin to operate
the agreed services.

(4) The operation of the air services in the areas declared as prohibited
areas by a Contracting Party shall be subject to the approval of the [other]
Contracting Party.

(5) Certificates of airworthiness, certificates of competency, crew qualifica-
tions and licenses issued or rendered valid by one Contracting Party and still in
force in accordance with the Convention shall be recognized as valid by the other
Contracting Party for the purpose of operating the route and services specified
in the annex. Each Contracting Party reserves the right, however, to refuse to
recognize, for the flight over its own territory, certificates of competency and
licenses granted to its own national(s) by the other Contracting Party.

(6) The laws, rules, regulations and instructions of one Contracting Party,
especially those relating to the entry into or departure from its territory of
passengers, crew, cargo or aircraft engaged in international air navigation (such
as regulations relating to entry, exit, immigration, passports, customs and
quarantine) shall be applicable to the passengers crew, cargo and aircraft of the
designated airline of the other Contracting Party, while within the territory of the
former Contracting Party.

Article I1. (1) There shall be fair and equal opportunity for the designated
airlines of both Contracting Parties to operate the agreed services on the specified
routes between their respective territories.

(2) In operating the agreed services, the designated airlines of each Con-
tracting Party shall take into account the interests of the airlines of the other
Contracting Party so as not to affect unduly the services which the latter
provide on the whole or part of the same routes.

(3) The agreed services provided by the designated airlines of both Con-
tracting Parties shall bear close relationship to the requirements of the public for
transportation on the specified routes and shall have as their primary objective
provisions, at a reasonable load factor, or capacity adequate to the current and
reasonably expected requirements for the carriage of passengers, cargo and mail
coming from or destined the airline. The right of the designated airlines of each
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Contracting Party, while operating the said services, to take up or set down, at
the points described in the exchange of notes and situated in the territory of the
other Contracting Party, international traffic destined for or coming from third
countries shall be exercised in conformity with the general principles of orderly
development to which the Contracting Parties subscribe and subject to the con-
dition that capacity should be related:

(a) To the requirements of traffic destined for or coming from the territory of
the Contracting Party which has designated the airline;

(b) To the traffic requirements of the area through which the airline passes,
local and regional services being taken into account; and

(c) To the requirements of through airline operation.
Article IV. (1) For the purpose of operating international air services by

the designated airline, each Contracting Party grants to the other Contracting Party
the following rights:

(a) To fly without landing across the territory of the other Contracting Party;

(b) To make stops in the said territory for non-traffic purposes;
(c) To embark and disembark at the point(s) in the said territory named in the

annex international traffic in passengers, mail and cargo.
(2) The routes over which the designated airline of the Contracting Parties

will be authorized to operate international air services shall be specified in the
annex to the present Agreement.

Article V. (1) The designated airline shall communicate to the aeronautical
authorities of both Contracting Parties not later than thirty days prior to the
inauguration of air services on the routes specified in accordance with para-
graph (2) of article IV of the present Agreement the type of service(s), the type
of aircraft to be used and the flight schedule. This shall likewise apply to later
changes.

(2) The aeronautical authorities of either Contracting Party shall furnish to
the aeronautical authorities of the other Contracting Party at their request such
periodic or other statistical data of the designated airline as may be reasonably
required for the purpose of reviewing the capacity provided by any designated
airline of the first Contracting Party in the routes specified in accordance with
paragraph (2) of article IV of the present Agreement. Such data shall include all
information required to determine the amount of traffic carried and the origins
and destinations of such traffic.

Article VI. (1) In the following paragraphs, the term "tariff' means the
prices to be paid for the carriage of passengers, baggage and freight and the con-
ditions under which those prices apply, including prices and conditions for agency
and other auxiliary services, but excluding remuneration or conditions for the
carriage of mail.

(2) The tariffs to be charged by the airlines of one Contracting Party for
carriage to or from the territory of the other Contracting Party shall be established
at reasonable levels, due regard being paid to all relevant factors, including cost
of operation, reasonable profit, and the tariffs of other airlines.

(3) The tariffs referred to in paragraph (2) of this article shall, if possible,
be agreed by the airlines concerned of both Contracting Parties, after consultation
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with the other airlines operating over the whole or part of the route, and such
agreement shall, wherever possible, be reached by the use of the procedures of
the International Air Transport Association for the working out of tariffs.

(4) The tariffs so agreed shall be submitted for the approval of the aeronau-
tical authorities of both Parties at least ninety (90) days before the proposed
date of their introduction. In special cases, this period may be reduced, subject
to the agreement of the said authorities.

(5) This approval may be given expressly. If neither of the aeronautical
authorities has expressed disapproval within thirty days from the date of sub-
mission, in accordance with paragraph 4 of this article, these tariffs shall be
considered as approved. In the event of the period for submission being reduced,
as provided in paragraph 4, the aeronautical authorities may agree that the period
within which any disapproval must be notified shall be less than thirty (30) days.

(6) If a tariff cannot be agreed in accordance with paragraph 3 of this arti-
cle, or if during the period applicable in accordance with paragraph 5 of this
article, one aeronautical authority [gives] notice of its disapproval of any tariff
agreed in accordance with the provisions of paragraph 3, the aeronautical
authorities of the two Contracting Parties shall, after consultation with the
aeronautical authorities of any other State whose advice they consider useful,
endeavour to determine the tariff by mutual agreement.

(7) If the Aeronautical Authorities cannot [agree] on any tariff submitted
to them under paragraph 4 of this article, or on the determination of any tariff
under paragraph 6 of this article, the dispute shall be settled in accordance with
the provisions of the present Agreement for the settlement of disputes.

(8) A tariff established in accordance with the provisions of this article shall
remain in force until a new tariff has been established. Nevertheless, a tariff
shall not be prolonged by virtue of this paragraph for more than twelve months
after the date on which it otherwise would have expired.

Article VII. (1) Each Contracting Party shall grant to the other Contracting
Party the free right to transfer, at the official rate of exchange, the excess of
receipts over expenditure, achieved on its territory in connection with the carriage
of passengers, baggage, mail and freight by the designated airline of the other
Contracting Party. Where a special payment agreement exists between the Con-
tracting Parties, payments shall be effected in accordance with the provisions of
that agreement.

(2) Each Contracting Party shall grant to the designated airline of the other
Contracting Party, on a reciprocal basis, the exemption of all taxes and duties
over the profits derived from the operation of the agreed services.

Article VIII. (1) Aircraft operated by the designated airline of either Con-
tracting Party and entering, departing again from, flying across the territory of
the other Contracting Party, as well as fuel, lubricants, spare parts, regular equip-
ment and aircraft stores on board such aircraft, shall be exempt from customs
duties and other charges levied on the occasion of importation, exportation or
transit of goods. This shall also apply to goods on board the aircraft consumed
during the flight across the territory of the latter Contracting Party.

(2) Fuel, lubricants, aircraft stores, spare parts and regular equipment,
temporarily brought into the territory of either Contracting Party, there to be
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immediately or after storage installed in or otherwise taken on board the aircraft
of the designated airline of the other Contracting Party, or to be otherwise
exported again from the territory of the former Contracting Party, shall be
exempt from the customs duties and other charges mentioned in paragraph (1)
of this article.

(3) Fuel and lubricants taken on board the aircraft of the designated airline
of either Contracting Party in the territory of the other Contracting Party and
used in international air services shall be exempt from the customs duties and
other charges mentioned in paragraph (1) of this article, as well as from any other
special consumption charges.

(4) No duties or other charges shall be imposed on goods mentioned in
paragraphs (1) to (3) of this article and there shall be no economic prohibition or
restrictions on these goods.

(5) The goods so exempted shall not be unloaded except with the approval
of the customs authorities of the other Contracting Party, and if unloaded, shall
be kept under customs supervision until required for use of the aircraft of the
designated airline or re-exportation.

(6) Passengers in transit across the territory of either Contracting Party shall
be subject to no more than a very simplified control. Baggage and cargo in direct
transit shall be exempt from customs duties and other similar taxes.

Article IX. Each Contracting Party shall have the right after consultation
with the other Contracting Party to withhold, revoke the designation of an airline,
or impose appropriate conditions as it may deem necessary with respect to an
operating permission, in case it is not satisfied that substantial ownership and
effective control of the airlines are vested in the other Contracting Party, or its
nationals or in the case of failure by the designated airline of the other Con-
tracting Party to comply with the laws and regulations of the former Contracting
Party. In the event of action by the other Contracting Party under this article,
the rights of the other Contracting Party under article XII shall not be prejudiced.

Article X. (1) Each Contracting Party undertakes to offer assistance in
its territory to a distressed aircraft of the other Contracting Party, used for the
exploitation of specified air services; said assistance shall be in the same manner
as though it were concerning its own aircraft operating similar international
service.

(2) In case an accident occurs to such an aircraft causing death or injury
to person(s) or serious damage to aircraft or property, the Contracting Party in
whose territory the accident occurs shall investigate into the circumstances of the
accident. The Contracting Party to whom the aircraft is related shall be authorized
to send observers who shall assist in the investigation. A report of the findings is
to be communicated to the other Contracting Party by the Party conducting the
investigation.

Article XI. (1) There shall be discussions and exchange of views whenever
necessary between the aeronautical authorities of the Contracting Parties to
ensure close collaboration in all matters affecting the fulfillment of the present
Agreement.

(2) Either Contracting Party may, at any time, request consultation with the
other Contracting Party if the former Party considers it desirable to modify or
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amend any provision of the present Agreement or its annex. Such consultations
shall begin within sixty days from the date of the request. Modifications agreed
upon between the Contracting Parties as a result of such consultation shall come
into effect:

(a) In respect of provisions of the Agreement, when the Contracting Parties
confirm by an exchange of notes through the diplomatic channel that the
respective constitutional procedures required to give effect to such modi-
fications have been carried out; and

(b) In respect of the provisions of the annex, when confirmed by an exchange of
notes.
Article XII. (1) Either Contracting Party may, at any time, give notice

in writing to the other Party of its desire to terminate this Agreement. Such
notices shall be simultaneously communicated to the other Contracting Party and
the International Civil Aviation Organization. This Agreement shall then
terminate one year after the date of receipt of the notice by the other Party,
unless the notice is withdrawn by agreement before the expiry of this period.

(2) In the absence of acknowledgment of receipt by the other Contracting
Party notice shall be deemed to have been received fourteen days after the receipt
of the notice by the International Civil Aviation Organization.

Article XIII. (1) If any disputes arise between the Contracting Parties
relating to the interpretation or application of the present Agreement and/or
its annex, the Contracting Parties shall in the first place endeavour to settle it
by negotiation between themselves. If the Contracting Parties fail to reach a
settlement by negotiation they hereby agree to refer the dispute for decision to
an arbitral tribunal.

(2) The arbitral tribunal shall be composed of three members. Each of the
two Contracting Parties shall designate one arbitrator, and the two arbitrators
shall agree on the designation of a national of a third country for chairmanship.
If the arbitrators have not been designated within sixty days from the date on
which one of the two Contracting Parties have proposed settlement of the dispute
by arbitration, or, if in the course of the following thirty days arbitrators have
not agreed on the designation of a chairman, either Contracting Party may request
the President of the Council of the International Civil Aviation Organization to
proceed with the necessary designation on behalf of the Contracting Parties.
If the President is a national of either Contracting Party, or if he is otherwise
prevented, the Vice-President deputising for him shall make the necessary
designation.

(3) The decision of the arbitral tribunal shall be by majority vote. Such
decision shall be binding on both Contracting Parties. Each Contracting Party
shall bear the cost of its own arbitrator as well as of its representation at the
arbitral proceeding. The cost of the Chairman and any other cost incidental to
the arbitration shall be borne in equal part by the Contracting Parties. In all
other respects the arbitral tribunal shall determine its own procedure.

(4) If and so long as either Contracting Party or a designated airline of
either Contracting Party fails to comply with the decision given under paragraph (3)
of this article, the other Contracting Party may limit, withhold or revoke any
rights which it has granted by virtue of the present Agreement to the Contracting
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Party in default or to the designated airline of the said Contracting Party in
default.

Article XIV. In the event of a general multilateral Air Transport Convention
accepted by both Contracting Parties entering into force, the provisions of the
multilateral convention shall prevail. Any discussion with a view to determining
the extent to which the present Agreement is terminated, superseded, amended or
supplemented by the provisions of the multilateral convention shall take place in
accordance with paragraph (2) of article XI of the present Agreement.

Article XV. All references to the "Agreement" shall include the annex.

Article XVI. The present Agreement, any amendments to it and any
exchange of notes under paragraph (2) of article IV of the present Agreement shall
be communicated to the International Civil Aviation Organization for registration.

Article XVII. The present Agreement shall enter into force provisionally
on the date of signature and definitively after the date on which both Govern-
ments give written notification to each other by exchange of diplomatic notes
that their respective constitutional and/or internal requirements for definitive
entry into force have been fulfilled.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned Plenipotentiaries, being duly author-
ized by their respective Governments, have signed the present Agreement and
have affixed thereto their seals.

DONE this 20th day of August A.D. 1977, at Madrid in two originals in the
English and Spanish languages, both texts being equally authentic.

[Signed] [Signed]

For the Government For the Government
of the State of Spain: of the Republic of Liberia:

MIGUEL SOLANO AZA WILLIAM E. DENNIS Jr.
Subsecretario de Asuntos Exteriores Ministro de Comercio, Industria

y Transportes

ANNEX

1. Routes to be served by the designated airline of the Government
of the State of Spain

Points in Spain via intermediate points to points in Liberia and points beyond. The
traffic rights between Sierra Leone and Liberia in both directions shall be
limited to stop-over rights for the Spanish designated airline.

2. Routes to be served by the designated airline of the Government

of the Republic of Liberia

Points in Liberia via intermediate points to points in Spain and points beyond.
Commercial traffic rights will not be granted on the route sector Morocco/
Spain and Portugal/Spain in both directions.

Points to the routes specified in this schedule may at option of the airlines be omitted
on any or all flights.

Vol. 1225, 1-19773



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'ITAT ESPAGNOL
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU LIBERIA
RELATIF A L'tTABLISSEMENT DE TRANSPORTS AIRIENS
ENTRE LEURS TERRITOIRES RESPECTIFS ET AU-DELA

Le Gouvernement de la R~publique du Liberia et le Gouvernement de
l'Etat espagnol, ci-apr~s d~nomm6s ,, Parties contractantes ,, 6tant parties h la
Convention relative h l'aviation civile internationale ouverte i la signature h
Chicago le 7 d6cembre 19442, et d6sireux de conclure un accord relatif h l'exploi-
tation des services de transports a6riens entre leurs territoires respectifs et au-
del , sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Aux fins du pr6sent Accord, et h moins que le contexte ne
s'y oppose :

1) L'expression <, autorit~s a6ronautiques > s'entend, en ce qui concerne
la R6publique du Lib6ria, du Minist~re du commerce, de l'industrie et des trans-
ports, et, en ce qui concerne l'Etat espagnol, du Minist~re de l'air, ou, dans les
deux cas, de toute personne ou organisme habilit6 h remplir les fonctions actuel-
lement exerc~es par lesdites autorit~s.

2) Les expressions ,< services a6riens a, <, services a6riens interna-
tionaux >>, ,< entreprises de transports a6riens ,, et ,, escales non commerciales ,
ont le sens que leur donne l'article 96 de la Convention.

3) Le terme ,, capacit6 ,, d6signe : en ce qui concerne un a6ronef, la
charge dudit a6ronef sur une route ou trongon de route; en ce qui concerne un
service a6rien donn6, le produit de la capacit6 de l'a6ronef utilis6 pour ledit service
par la fr6quence des vols dudit a6ronef pendant une p6riode donn6e, sur une
route ou un trongon de route.

4) Le terme ,, Convention a d6signe la Convention relative h l'aviation
civile internationale ouverte h la signature h Chicago le 7 d6cembre 1944 et ses
annexes adopt6es conform6ment aux articles 90 et 94 de la Convention.

5) L'expression <, entreprise d6sign6e ,, s'entend d'une entreprise de trans-
ports a6riens que l'une ou l'autre Partie contractante a d6sign6e par 6crit h
l'autre Partie conform6ment i l'article II du pr6sent Accord.

6) L'expression , zone interdite ,, d6signe la zone et l'espace a6rien situ6
au-dessus de cette zone sur ou h travers laquelle la Partie contractante int6ress6e
peut, en vertu de l'article 9 de la Convention, interdire le vol d'un a6ronef, de
quelque nature qu'il soit.

I Appliqu6 i titre provisoire a compter du 20 aofit 1977, date de la signature, et entr6 en vigueur titre defi-
nitif le 20 septembre 1978, date hL laquelle les deux gouvernements se sont inform6s par un 6change de notes diplo-
matiques (effectu6 les 10 avril et 20 septembre 1978) que leurs formalit6s constitutionnelles et/ou internes pr6ala-
bles avaient 6 accomplies, conform6ment A I'article XVII.

2 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Conven-
tion, voir vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21. vol. 893, p. 117. vol. 958,
p. 217; vol. 1008, p. 213, et vol. 1175, p. 297.
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7) Le terme <, territoire >, s'entend, pour chaque Partie contractante, des
regions terrestres placres sous la souverainet6, la suzerainet&, la protection,
la juridiction ou la tutelle de cette Partie contractante, ainsi que des eaux terri-
toriales y adjacentes.

Article H. 1) Chaque Partie contractante aura le droit de d6signer par 6crit
une entreprise de transports arriens (ou plusieurs entreprises) qui sera chargre
d'assurer les services convenus sur les routes sprcifi6es dans la partie pertinente
du tableau des routes figurant dans le present Accord (ci-apr~s drsignres par le
terme < routes convenues ,,). Ds reception de la designation, l'autre Partie con-
tractante devra, sous reserve des dispositions du paragraphe 2 du present article
et de l'article 7 du present Accord, accorder sans drlai les permissions d'exploi-
tation voulues it l'entreprise consid~re.

2) Avant d'accorder les autorisations visres ci-dessus, les autoritrs a6ro-
nautiques d'une Partie contractante pourront exiger d'une entreprise drsignre
par l'autre Partie la preuve qu'une part importante de sa proprit6 et son contr6le
effectif sont entre les mains de la Partie contractante qui l'a drsignre ou de res-
sortissants de cette Partie, ainsi que la preuve que ladite entreprise est en mesure
de remplir les conditions prescrites par les lois et les r~glements qu'elle applique
normalement aux services arriens internationaux.

3) Quand les conditions sprcifi6es au paragraphe 1 ci-dessus auront et6
remplies, l'entreprise drsign6e et habilitre pourra h tout moment mettre en
exploitation les services convenus.

4) L'exploitation de services arriens dans les zones drclarres zones inter-
dites par l'une ou l'autre Partie contractante est subordonnre h l'approbation de
la Partie contractante intrressre.

5) Les certificats de navigabilit6, les brevets d'aptitude de l'6quipage et les
licences drlivrrs ou valid6s par l'une des Parties contractantes et non expires
aux termes de la Convention seront reconnus valables par l'autre Partie aux fins
de l'exploitation des routes et des services sprcifirs dans l'annexe. Chacune des
Parties contractantes se reserve cependant le droit de refuser de reconnaitre, pour
la circulation au-dessus de son propre territoire, les brevets d'aptitude et les
licences drlivrrs it ses propres ressortissants par l'autre Partie contractante.

6) Les lois, r~gles, prescriptions et directives de l'une des Parties contrac-
tantes, r6gissant notamment sur son territoire l'entrre et la sortie des passagers,
des 6quipages, des marchandises ou des arronefs utilisrs pour les transports
arriens - comme les formalitrs d'entrre, de sortie, d'immigration, de passeport,
de douane et de quarantaine - seront applicables aux passagers, aux 6quipages,
aux marchandises et aux arronefs de l'entreprise drsignre de l'autre Partie
contractante pendant leur srjour sur le territoire de la premiere Partie.

Article III. 1) Les entreprises drsignres par les deux Parties contractantes
auront la facult6 d'exploiter, dans des conditions 6quitables et 6gales, les services
convenus sur les routes sp6cifires entre leurs territoires respectifs.

2) Les entreprises drsignres par chacune des Parties contractantes devront,
en exploitant les services convenus, prendre en consideration les intrr&s des
entreprises drsignres par l'autre Partie afin de ne pas affecter indfiment les ser-
vices que ces derni~res assurent sur tout ou partie des m~mes routes.

3) Les services convenus qu'assureront les entreprises drsignres par les
Parties contractantes devront 6tre bien adaptrs aux besoins du public en mati~re
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de transport sur les routes spcifi6es, et auront pour but essentiel de fournir, 'i
un coefficient de remplissage normal, une capacit6 correspondant h la demande
courante et normalement pr6visible de transport de passagers, de marchandises
ou de courrier dans le territoire de la Partie contractante ayant d6sign6 I'entre-
prise et le pays de destination ultime du trafic. La facult6 qu'ont les entreprises
d6sign6es de chacune des Parties contractantes d'embarquer ou de d6barquer,

I'un des points sp6cifi6 dans l'6change de notes et situ6s sur le territoire de
I'autre Partie contractante, des passagers ou des marchandises en provenance ou
h destination de pays tiers devra s'exercer dans le respect du principe g6n6ral d'un
d6veloppement ordonn6, principe auquel les deux Parties contractantes sous-
crivent; la capacit6 sera proportionn6e :
a) Aux besoins du trafic en provenance ou hi destination du territoire de la Partie

contractante qui a d6sign6 I'entreprise;

b) Aux besoins du trafic dans la r6gion desservie par l'entreprise, compte dament
tenu des services locaux et r6gionaux;

c) Aux besoins des services a6riens de transit.

Article IV. 1) Pour permettre h l'entreprise d6sign6e d'exploiter les ser-
vices a6riens internationaux, chaque Partie contractante accordera h l'autre
Partie les droits 6nonc6s ci-dessous :
a) Droit de survoler son territoire sans y faire escale;

b) Droit de faire des escales non commerciales sur ledit territoire;
c) Droit de d6barquer ou d'embarquer, en trafic international, des passagers,

des marchandises et du courrier, en tout point dudit territoire sp6cifi6 en
annexe.

2) Les routes que les entreprises d6sign6es des Parties contractantes seront
autoris6es h exploiter en trafic international sont pr6cisOes dans l'annexe au
pr6sent Accord.

Article V. 1) L'entreprise d6sign6e communiquera aux autorit6s a6ronau-
tiques des deux Parties contractantes, au plus tard 30 jours avant l'inauguration
de services a6riens sur les routes sp6cifi6es conform6ment au paragraphe 2 de
l'article IV du pr6sent Accord, le type de service, le type d'a6ronef devant tre
utilis6s et les plans de vol. Ces informations seront 6galement communiqu6es en
cas de changement.

2) Les autorit6s a6ronautiques de chaque Partie contractante fourniront
aux autorit6s a6ronautiques de I'autre Partie, sur leur demande, les donn6es
p6riodiques ou autres donn6es statistiques relatives i l'entreprise d6sign6e, qui
pourront tre raisonnablement n6cessaires pour examiner la capacit6 offerte par
l'entreprise d6sign6e de la premiere Partie contractante sur les routes sp6cifi6es
conform6ment aux dispositions du paragraphe 2 de l'article IV du pr6sent Accord.
Ces donn6es comprendront toutes les informations n6cessaires pour d6terminer
l'importance du trafic, ses points d'origine et de destination.

Article VI. 1) Dans les paragraphes ci-dessous, le terme <, tarif , d6signe
le tarif appliqu6 au transport de passagers, de bagages et de marchandises et ses
conditions d'application, y compris les pourcentages d'agence et tout autre service
auxiliaire, 5 l'exception cependant des r6mun6rations et des conditions applica-
bles au transport du courrier.
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2) Les tarifs appliqu6s par les entreprises de transports a6riens de l'une
des Parties contractantes au trafic en provenance ou h destination du territoire
de I'autre Partie seront 6tablis h des taux raisonnables, compte dciment tenu de
tous les 616ments d'appr6ciation, notamment des frais d'exploitation, de la r6ali-
sation d'un b6n6fice raisonnable et des tarifs appliqu6s par les autres compagnies
a6riennes.

3) Les tarifs vis6s au paragraphe 2 du pr6sent article seront, si possible,
fix6s d'un commun accord entre les entreprises des deux Parties concern6es,
apr~s consultation des autres compagnies exploitant tout ou partie de la mme
route; les entreprises devront, autant que possible, s'entendre selon la proc6dure
de fixation des tarifs 6tablie par l'Association des transports a6riens interna-
tionaux.

4) Les tarifs ainsi convenus seront soumis h l'approbation des autorit6s
a6ronautiques des deux Parties contractantes au moins 90 jours avant la date
envisag6e pour leur entr6e en vigueur. Par exception, ce d6lai pourra tre
r6duit d'un commun accord entre les autorit6s a6ronautiques.

5) Cette approbation pourra tre donn6e formellement. Si aucune des auto-
rit6s a6ronautiques n'a fait savoir qu'elle d6sapprouvait les tarifs convenus dans
les 30 jours de la date de la soumission, les tarifs seront r6put6s approuv6s.
Au cas of6 la p6riode pr6vue pour la soumission des tarifs serait raccourcie
comme le pr6voit le paragraphe 4 ci-dessus, les autorit6s a6ronautiques pourront
convenir de r6duire le dM1ai de 30 jours pendant lesquels elles doivent faire con-
naitre leur 6ventuelle d6sapprobation.

6) S'il se r6vfle impossible de convenir d'un tarif conform6ment aux
dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article, ou si encore, pendant la p6riode
vis6e au paragraphe 5 du pr6sent article, les autorit6s a6ronautiques d'une Partie
font savoir qu'elles n'approuvent pas un tarif convenu conform6ment aux dispo-
sitions du paragraphe 3, les autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes
s'efforceront, aprfs consultation avec les autorit6s a6ronautiques de tout Etat tiers
dont elles jugeront utile de prendre conseil, de fixer le tarif par voie d'accord
entre elles.

7) Si les autorit6s a6ronautiques ne parviennent pas h s'entendre sur un
tarif soumis en vertu du paragraphe 4 ci-dessus, ou sur la fixation d'un tarif
aux termes du paragraphe 6 ci-dessus, le diff6rend sera r6gl6 conform6ment aux
dispositions pertinentes du pr6sent Accord.

8) Le tarif fix6 conform6ment aux dispositions du pr6sent article restera
en vigueur jusqu'h l'6tablissement d'un nouveau tarif. N6anmoins, les tarifs ne
pourront tre prorog6s en vertu du pr6sent paragraphe au-delf, de 12 mois apr~s
la date normale de leur expiration.

Article VII. 1) Chaque Partie contractante accorde ht l'autre la libert6 de
transf6rer, au taux de change officiel, l'exc6dent, par rapport aux d6penses
engag6es, des recettes acquises sur son territoire h l'occasion du transport de
passagers, de bagages, de courrier et de marchandises par l'entreprise d6sign6e
de l'autre Partie. Dans tous les cas ob le syst~me de paiements entre les Parties
contractantes est r6gi par un accord sp6cial, ledit accord s'appliquera.

2) Chaque Partie contractante exon~re de tous droits et imp6ts les b6n6fices
r alis6s par l'entreprise d6sign6e de I'autre Partie contractante f l'occasion de
'exploitation des services convenus, et ce, par voie de r6ciprocit6.
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Article VIII. 1) Les adronefs utilisds dans les services internationaux par
les entreprises d6signdes par chaque Partie contractante qui entrent sur le terri-
toire de l'autre Partie, qui le quittent ou qui le survolent, de m~me que le carbu-
rant, les lubrifiants, les pieces de rechange, I'6quipement normal et les provisions
qui se trouvent h bord, seront exondrds des droits de douane et autres droits
et taxes perques h l'occasion de l'importation, de I'exportation ou du transit des
marchandises. Cette disposition s'applique 6galement aux marchandises se
trouvant i bord de l'a6ronef qui sont consommdes pendant le survol du territoire
de l'autre Partie.

2) Les carburants, lubrifiants, provisions de bord, pieces d6tach6es et
l'6quipement normal temporairement import6s sur le territoire de l'une ou l'autre
des Parties contractantes seront exon6r6s de tous droits de douane et autres taxes
mentionn6s au paragraphe 1 du present article s'ils sont, imm6diatement ou apr~s
avoir t6 entreposds, soit install6s ou pris h bord des a6ronefs d'une entre-
prise d6sign6e par l'autre Partie contractante, soit rdexportds autrement qu'h
bord de ces adronefs du territoire de la Partie contractante sur lequel ils ont k6
introduits.

3) Les carburants et les lubrifiants pris t bord d'un a6ronef d'une entre-
prise d6signde par l'une ou l'autre des Parties contractantes sur le territoire de
l'autre Partie et destin6s h 6tre utilis6s dans les services internationaux seront
exon6r6s de tous droits de douane et autres taxes mentionnds au paragraphe 1 du
pr6sent article, ainsi que de toutes taxes particulires frappant la consommation.

4) Les marchandises vis6es aux paragraphes 1 h 3 du pr6sent article ne
seront soumises h aucune taxe ou redevance et ne feront l'objet d'aucune inter-
diction ou restriction d'ordre 6conomique.

5) Les marchandises ainsi exempt6es ne pourront tre d6barqu6es qu'avec
l'approbation des autorit6s douani~res de l'autre Partie contractante; si elles sont
d6barqu6es, elles restent sous contr6le douanier jusqu'h leur utilisation par
l'adronef de 1'entreprise ddsign6e ou leur r6exportation.

6) Les passagers en transit sur le territoire d'une Partie contractante ne
feront l'objet que de formalit6s de contr6le tr~s simplifi6es. Les bagages et les
marchandises en transit direct seront exon6rds de droits de douane et autres
droits analogues.

Article IX. Chacune des Parties contractantes aura la facult6, apr~s avoir
consult6 l'autre Partie, de suspendre ou d'annuler la d6signation d'une entre-
prise de transports a6riens, de subordonner son autorisation aux conditions qu'elle
jugera utiles si elle n'est pas convaincue qu'une part importante de la propridt6
et le contr6le effectif de l'entreprise consid6r6e sont aux mains de l'autre Partie
contractante ou de ses ressortissants, ou si l'entreprise d6sign6e de l'autre Partie
contractante contrevient h ses lois et r~glements. L'application par l'une des
Parties contractantes des dispositions du present article ne restreint pas les
droits que reconnait hi l'autre Partie l'article XII du pr6sent Accord.

Article X. 1) Si l'a6ronef d'une Partie contractante utilis6 pour exploiter
les services adiens convenus se trouve en d6tresse, l'autre Partie s'engage h
lui porter secours sur son territoire; elle agira en l'occurrence de la m~me mani~re
que s'il s'agissait d'un de ses adronefs exploitant un service international analogue.

2) Dans le cas d'un accident survenant h un adronef et entrainant des
morts, des blesses graves ou des d6g~ts matdriels importants, la Partie contrac-
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tante sur le territoire de laquelle est survenu I'accident enqu&tera sur les cir-
constances de l'accident. La Partie contractante dont relive l'arronef sera auto-
risre hi envoyer des observateurs qui prteront leur concours h l'enqu~te. La
Partie proc6dant h l'enquke fera parvenir ht l'autre les r6sultats de ses recherches.

Article XI. 1) Les autorit6s arronautiques des Parties contractantes pro-
crderont, chaque fois qu'elles le jugeront n6cessaire, i des consultations et des
6changes pour assurer leur 6troite collaboration dans tous les domaines d'appli-
cation du present Accord.

2) L'une ou l'autre Partie contractante peut it tout moment demander
d'entrer en consultation avec l'autre Partie si elle juge souhaitable de modifier
ou d'amender l'une des clauses du pr6sent Accord ou de son annexe. Les consul-
tations commenceront dans les 60 jours de la demande. Les modifications con-
venues entre les Parties contractantes i la suite de ces consultations prendront
effet :
a) En ce qui concerne les dispositions de l'Accord, quand les Parties contrac-

tantes confirmeront, par 6change de notes diplomatiques, que les formalit6s
constitutionnelles pr6vues pour donner effet t ces modifications ont 6t6
accomplies;

b) En ce qui concerne les dispositions de l'annexe, quand elles auront 6 con-
firmres par 6change de notes.

Article XII. 1) Chacune des Parties contractantes peut, h tout moment,
notifier par 6crit i l'autre Partie son drsir de mettre fin au pr6sent Accord. Cette
notification sera communiqure simultan ment ii l'Organisation de l'aviation civile
internationale. Le pr6sent Accord prendra alors fin un an apr~s la date de r6cep-
tion de la notification par l'autre Partie, it moins que cette notification ne soit
annulke d'un commun accord avant l'expiration de ce d6lai.

2) En l'absence d'accus6 de rrception par l'autre Partie contractante, la
notification sera r6putre lui 6tre parvenue 14jours apr~s sa reception par l'Organi-
sation de l'aviation civile internationale.

Article XIII. 1) Si un diffrrend s'6lve entre les Parties contractantes
quant ht l'interpr6tation ou l'application du pr6sent Accord ou de son annexe,
elles s'efforceront en premier lieu de le rrgler par voie de nrgociation. Si elles
ne parviennent pas ht s'entendre, elles s'engagent il soumettre le diff6rend A. un
tribunal arbitral.

2) Le tribunal arbitral sera compos6 de trois arbitres. Chaque Partie contrac-
tante d6signera un arbitre; les deux arbitres choisiront ensemble le pr6sident du
tribunal, qui sera ressortissant d'un pays tiers. Si les arbitres n'ont pas 6 d6si-
gnrs dans les 60 jours de la date h. laquelle l'une des Parties contractantes a
propos6 l'arbitrage, ou si dans les 30 jours qui suivent l'expiration de ce d6lai les
arbitres ne se sont pas entendus sur la nomination d'un president, l'une ou l'autre
Partie contractante peut demander au Pr6sident du Conseil de l'Organisation
de l'aviation civile internationale de procgder au nom des Parties contractantes
il la nomination voulue. Si le Pr6sident est ressortissant de l'une ou l'autre Partie
contractante, ou s'il est emp&ch6, c'est le Vice-President qui proc~dera i sa place
h la nomination nrcessaire.

3) Le tribunal arbitral prendra sa decision h la majorit6 des voix. Sa drci-
sion liera les deux Parties contractantes. Chacune des Parties prendra h sa charge
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les frais de son propre arbitre et de sa representation devant le tribunal. Les
dtpenses du president et toutes autres drpenses lies i l'arbitrage seront prises
en charge parts 6gales par les deux Parties contractantes. A tous autres
6gards, le tribunal arbitral 6tablira lui-m~me sa propre procedure.

4) Si une Partie contractante ou une entreprise drsignre de l'une ou I'autre
des Parties contractantes ne se conforme pas h une decision rendue conform6-
ment au paragraphe 3 du present article, l'autre Partie a la facult6 de limiter,
de suspendre ou de rrvoquer tout droit qu'elle aurait accord6 en vertu du present
Accord i la Partie contractante en drfaut ou h l'entreprise drsignre de ladite
Partie contractante.

Article XIV. Si une convention grnrrale multilat6rale relative aux transports
arriens est acceptre par les deux Parties contractantes et entre en vigueur,
ses dispositions prrvaudront. Toutes consultations visant h 6tablir dans quelle
mesure le present Accord est annul, drpass6, modifi6 ou complrt6 par les dispo-
sitions de la convention multilatrrale se drrouleront conformrment aux disposi-
tions du paragraphe 2 de l'article XI du present Accord.

Article XV. Le terme o' Accord , drsigne 6galement l'annexe au present
Accord.

Article XV1. Le present Accord, tout amendement ultrrieur et tout 6change
de notes en vertu du paragraphe 2 de son article IV seront communiques, pour
enregistrement, l'Organisation de l'aviation civile internationale.

Article XVII. Le present Accord entrera en vigueur provisoirement la date
de sa signature et, drfinitivement, . la date i laquelle les deux gouvernements
s'informeront, par 6change de notes diplomatiques, que les formalitrs constitu-
tionnelles et/ou internes prralables i son entree en vigueur ont 6t6 accomplies.

EN FOI DE QUOI, les plrnipotentiaires soussignrs, h ce dfment autorisrs
par leurs gouvernements respectifs, ont sign6 le present Accord et y ont appos6
leur sceau.

FAIT le 20 aofit 1977, h Madrid, en double exemplaire, en anglais et en espa-
gnol, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Etat espagnol : de la Rrpublique du Liberia

Le Sous-Secrrtaire Le Ministre du commerce, de l'industrie
aux affaires trang~res, et des transports,

[Signc] [Signof]

MIGUEL SOLANO AZA WILLIAM E. DENNIS, Jr
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ANNEXE

1. Routes exploities par I'entreprise designie du Gouvernement de I'Etat espagnol

Points en Espagne, points interm6diaires, points au Lib6ria et points au-del. Les
droits de trafic dans les deux sens entre la Sierra Leone et le Lib6ria seront
limit6s aux droits d'escale en ce qui concerne 'entreprise d6sign6e espagnole.

2. Routes exploites par l'entreprise disignie du Gouvernement
de la Ripublique du Libiria

Points au Lib6ria, points interm6diaires, points en Espagne, et points au-del. Les
droits de trafic commercial dans les deux sens ne seront pas accord6s sur le
secteur Maroc-Espagne et Portugal-Espagne.

Toute escale pr6vue dans la pr6sente annexe peut 6tre omise lors de tout vol par les
entreprises de transports aeriens.
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EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREE-
MENT' BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF SPAIN AND
THE GOVERNMENT OF
ITALY ON THE ABOLITION
OF PASSPORT REQUIRE-
MENTS. MADRID, 14 NOVEM-
BER 1980

tCHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD'
ENTRE LE GOUVERNE-
MENT ESPAGNOL ET LE
GOUVERNEMENT ITALIEN
RELATIF A LA SUPPRESSION
DE L'OBLIGATION DU PAS-
SEPORT. MADRID, 14 NO-
VEMBRE 1980

[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

Madrid, 14 novembre 1980

Signor Ministro,
Allo scopo di facilitare il movimento di persone tra 1'Italia e la Spagna, nel

quadro dei rapporti di amicizia tra i due Paesi, ho l'onore di comunicare a Vostra
Eccellenza che il Governo della Repubblica Italiana 6 disposto ad adottare le
seguenti norme:

1. Ai termini della presente Nota, si deve intendere:
Per << Repubblica Italiana >: il territorio dello Stato italiano.
Per o Spagna >: il suo territorio di sovranitA.
2. I cittadini della Repubblica Italiana che non siano in possesso di passaporto

nazionale valido possono, qualsiasi sia il luogo di partenza, per un soggiorno non
superiore ai tre mesi e che non implichi 'esercizio di un impiego o attivit lucrativa,
entrare nel territorio spagnolo per tutti i posti di frontiera autorizzati ed uscire da essi,
purch6 muniti di uno dei seguenti documenti:
a) Carta d'identith ufficiale della Repubblica Italiana, non annuallata per recarsi all'estero.
b) Per i minori di 15 anni: certificato di nascita con fotografia, convalidato dalle autorith

di polizia.
3. I cittadini della Spagna che non siano in possesso di passaporto valido possono,

qualsiasi sia il luogo di partenza, entrare nel territorio della Repubblica Italiana per tutti i
posti di frontiera autorizzati, per un soggiorno non superiore ai tre mesi e che non implichi
I'esercizio di un impiego o attivit lucrativa, ed uscire da essi, purch6 muniti di uno dei
seguenti documenti:
a) Documento Nazionale di Identith in vigore, non annullato per recarsi all'estero.

I Came into force on 22 April 1981, i.e., 30 days after
the date of the last of the notifications (effected on
4 February and 23 March 1981) by which the Parties
informed each other of the completion of the required
procedures, in accordance with the provisions of the
said letters.
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b) Per i minori di 18 anni: Documento Nazionale di Identit in vigore unitamente al
rispettivo permesso concesso dalla persona che eserciti la patria potest , rilasciato in
sua presenza presso la Direzione o Commissariato del Corpo Superiore di Polizia,
Pretura, Notaio, Sindaco o Comandante del Posto della Guardia Civile.

4. I cittadini della Repubblica Italiana e della Spagna che intendano permanere per
pi6i di tre mesi, rispettivamente, nel territorio spagnolo o nel territorio italiano, dovranno
essere muniti di un passaporto nazionale valido e attenersi ai requisiti richiesti dalle
leggi italiane e spagnole, rispettivamente.

5. Ciascuno dei due Governi si riserva il diritto di rifiutare I'ingresso al proprio
Paese alle persone che non posseggano il documento di viaggio richiesto, o che non dis-
pongano di mezzi economici sufficienti, o che siano considerati come indesiderabili ovvero
la cui presenza potrebbe compromettere l'ordine pubblico o la sicurezza nazionale.

6. Fatta eccezione a quanto stabilito dalle disposizioni precedenti, continuano ad
essere applicabili le leggi ed i regolamenti in vigore nella Repubblica Italiana ed in Spagna
relativi all'ingresso e soggiorno degli stranieri nonch6 all'esercizio da parte di cuesti di
una attivit lucrativa.

7. Ciascuno dei due Governi potrh sospendere l'applicazione delle disposizioni qui
descritte mediante notifica di quarantott'ore, per via diplomatica, all'altro Governo.

La sospensione da parte di uno dei due Governi firmatari produrr ugualmente la
sospensione da parte dell'altro Governo firmatario.

Ove le predette disposizioni incontrino l'approvazione delle Autorith
spagnole, ho l'onore di proporre che la presente Nota e la risposta di Vostra
Eccellenza costituiscano un accordo tra i nostri Governi che entrert in vigore
trenta giorni dopo che le due Parti si saranno reciprocamente comunicato
l'avvenuto adempimento delle procedure previste dai loro rispettivi ordinamenti.
Tale Accordo rimarrhi in vigore per la durata di un anno e sara prorogato tacita-
mente di anno in anno salvo denunzia da parte di uno dei due Governi con due
mesi di anticipo sulla data di scadenza.

Colgo l'occasione per rinnovare a Vostra Eccellenza i sensi della mia pib
alta considerazione.

[Signed - Signs]

EMILIO COLOMBO
Ministro de Asuntos Exteriores

Sua Eccellenza Jos6 Pedro Prez-Llorca
Ministro degli Affari Esteri
Madrid

[TRANSLATION] [TRADUCTION]

Madrid, 14 November 1980 Madrid, le 14 novembre 1980

Sir, Monsieur le Ministre,

In order to facilitate travel between J'ai l'honneur de communiquer h
Italy and Spain, in keeping with the Votre Excellence que le Gouvernement
friendly relations between the two coun- de la R6publique italienne, d6sireux de
tries, I have the honour to inform you faciliter le voyage des personnes entre
that the Government of the Italian Re- l'Italie et l'Espagne, dans le cadre des
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public is prepared to adopt the following
provisions:

1. For the purposes of this note:

"Italian Republic" means the territory of
the Italian State;

"Spain" means its sovereign territory.

2. Nationals of the Italian Republic not
holding a valid national passport may, what-
ever their point of departure, for a stay not
longer than three months and not involving
the exercise of a gainful occupation or activ-
ity, enter and depart from Spanish territory
via all authorized border points, provided
that they are holders of one of the following
documents:

(a) Official identity card of the Italian Re-
public, not invalidated for travel abroad;

(b) For persons under 15 years of age: birth
certificate with photograph, authen-
ticated by the police authorities.

3. Spanish nationals not holding a valid
passport may, whatever their point of depar-
ture, for a stay not longer than three months
and not involving the exercise of a gainful
occupation or activity, enter and depart from
Spanish territory via all authorized border
points, provided that they are holders of one
of the following documents:

(a) Valid national identity document, not
invalidated for travel abroad;

(b) For persons under 18 years of age: valid
national identity document together with
the relevant permit attesting to the
consent of the person exercising paren-
tal authority and issued to the bearer
in person by police headquarters, a
court, a notary, a mayor or an officer in
charge of the local Civil Guard.

4. Nationals of the Italian Republic and
of Spain who intend to stay longer than three
months in Spanish or Italian territory,
respectively, must hold a valid national pass-
port and comply with the requirements of
Spanish and Italian law respectively.

rapports d'amiti6 entre les deux pays,
est prt i adopter les dispositions sui-
vantes :

1. Aux fins de la prrsente note, on
entend par :

v Rrpublique italienne ,, le territoire de
l'Etat italien;

<< Espagne , , le territoire sur lequel
I'Espagne exerce sa souverainet6.

2. Les ressortissants de la Rrpublique
italienne qui ne sont pas en possession d'un
passeport national en cours de validit6 pour-
ront, quel que soit le lieu de depart et pour un
srjour infrrieur it trois mois, h condition de
ne pas exercer un emploi ou une activit6
lucrative, entrer en territoire espagnol par
tous les postes fronti~res autorisrs et sortir
du territoire par les mmes postes sous
reserve d'&re porteurs de l'un des docu-
ments suivants :
a) Carte d'identit6 officielle de la Rrpubli-

que italienne, non invalidre pour depart
h l'6tranger;

b) Pour les mineurs de 15 ans : un extrait de
naissance avec photographie vis6 par les
services de la police.

3. Les ressortissants espagnols qui ne
sont pas en possession d'un passeport en
cours de validit6 pourront, quel que soit le
lieu de d6part et pour un srjour de moins de
trois mois, a condition de ne pas exercer un
emploi ou une activit6 lucrative, entrer sur
le territoire de la Rrpublique italienne par
tous les postes fronti~re autorisrs et sortir
par les mames postes, sous reserve d'&re
porteurs de l'un des documents suivants :
a) Carte nationale d'identit6 en vigueur, non

invalidre pour un depart h l'6tranger;
b) Pour les mineurs de 18 ans : carte na-

tionale d'identit6 en cours de validit6,
assortie d'une autorisation donnre par
la personne qui drtient la puissance
paternelle, drlivrre en presence d'une
autorit6 des services de police, d'un ma-
gistrat, d'un notaire, d'un maire ou d'un
commandant de poste de la garde civile.

4. Les ressortissants italiens et espa-
gnols qui ont l'intention de srjoumer pen-
dant plus de trois mois en territoire espagnol
ou en territoire italien respectivement
devront tre porteurs d'un passeport natio-
nal en vigueur et satisfaire aux conditions
imposres par les lois espagnoles et italiennes
respectivement.
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5. Each of the two Governments re-
serves the right to refuse entry into its coun-
try to persons not in possession of the
required travel document, or who have
insufficient economic resources, or who are
deemed undesirable, or whose presence
could jeopardize public order or national
security.

6. Without prejudice to the foregoing,
the laws and regulations in force in the
Italian Republic and in Spain concerning the
entry and stay of aliens and the exercise by
them of a gainful activity shall continue to
apply.

7. Either of the two Governments may
suspend application of the provisions herein
described by so notifying the other Govern-
ment within 48 hours through the diplomatic
channel.

Suspension by one of the two signatory
Governments shall also result in suspen-
sion by the other signatory Government.

Should the foregoing provisions meet
with the approval of the Spanish author-
ities, I have the honour to propose that
this letter and your reply shall constitute
an agreement between our Govern-
ments, to enter into force 30 days after
the two Parties inform each other that
the procedures prescribed by their
respective regulations have been
completed. This agreement shall remain
in force for a period of one year and
shall be tacitly renewed from year to
year unless denounced by one of the two
Governments two months prior to the
expiry date.

I take this opportunity, etc.

[Signed]
EMILIO COLOMBO

Minister for Foreign Affairs

His Excellency
Mr. Jos6 Pedro Nrez-Llorca

Minister for Foreign Affairs
Madrid

5. Chacun des deux gouvernements se
r6serve le droit de refuser l'entr6e sur son
territoire aux personnes qui ne sont pas en
possession du document de voyage requis,
ou qui ne disposent pas de moyens de sub-
sistance suffisants, ou qui sont consid6r6es
comme ind6sirables, ou dont la pr6sence est
de nature i compromettre l'ordre public ou
la s~curit6 nationale.

6. Sous r6serve des dispositions prc&
dentes, les lois et r~glements en vigueur en
Italie et en Espagne en ce qui concerne
l'entr6e et le s6jour des 6trangers ainsi que
l'exercice par ceux-ci d'une activit6 lucra-
tive continueront de s'appliquer.

7. Chacun des deux gouvernements
pourra suspendre l'application des pr6sentes
dispositions en le notifiant 48 heures 4
l'avance par la voie diplomatique h l'autre
gouvernement.

La suspension par I'un des deux gouver-
nements signataires entrainera 6galement
la suspension par I'autre gouvernement si-
gnataire.

Si les dispositions 6nonc6es ci-dessus
sont approuv6es par les autorit6s espa-
gnoles, j'ai l'honneur de proposer que
la pr6sente note et la r6ponse de Votre
Excellence constituent un accord entre
nos deux gouvernements qui entrera
en vigueur 30jours apr~s que les Parties
se seront avis6es r6ciproquement de
l'accomplissement des formalit6s pr6-
vues dans leurs 16gislations respectives.
Cet accord demeurera en vigueur
pendant un an et sera consid6r6 comme
prorog6 tacitement d'ann6e en ann6e,
sous r6serve de d6nonciation par l'un
des deux gouvernements, notifi6e deux
mois avant la date de l'expiration.

J'ai l'honneur, etc.

Le Ministre des affaires 6trang~res,

[Signi]

EMILIO COLOMBO

Son Excellence
Monsieur Jos6 Pedro Prez-Llorca

Ministre des affaires 6trangeres
Madrid
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II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Madrid, 14 de noviembre de 1980

Sehior Ministro:

Tengo la honra de acusar recibo de su Nota del dia de hoy por la que V.E.
tiene a bien comunicar lo siguiente:

,< Sefior Ministro: Con objeto de facilitar la circulaci6n de personas
entre Italia y Espafia, en el marco de las relaciones de amistad entre los dos
Paises, tengo el honor de poner en conocimiento de Vuestra Excelencia
que el Gobierno de la Reptiblica Italiana estd dispuesto a adoptar las siguientes
disposiciones:

1. De acuerdo con los trrminos de la presente Nota, debe entenderse:

Por v Repiblica Italiana >: el territorio del Estado italiano.
Por <, Espafia >>: su territorio de soberania.

2. Los ciudadanos de la Republica Italiana que no estrn en posesi6n de pasa-
porte nacional vflido pueden, cualquiera que sea el lugar de procedencia, para una
estancia no superior a tres meses y que no Ileve consigo el ejercicio de un empleo
o actividad lucrativa, entrar en territorio espafiol por todos los puestos fronterizos
autorizados y salir de los mismos, cuando esten provistos de alguno de los docu-
mentos siguientes:
a) Tarijeta de identidad oficial de la Repiblica Italiana, no invalidada para salir al

extranjero.
b) Para los menores de 15 afios: certificado de nacimiento con fotografia, convali-

dado por las autoridades de policia.
3. Los ciudadanos de Espafia que no estrn en posesi6n de pasaporte vilido

pueden, cualquiera que sea el lugar de procedencia, entrar en el territorio de la
Repfiblica Italiana por todos los puestos fronterizos autorizados, para una estancia no
superior a tres meses y que no lleve consigo el ejercicio de un empleo o actividad
lucrativa, y salir de los mismos, cuando estrn provistos de alguno de los documentos
siguientes:
a) Documento Nacional de Identidad en vigor, no invalidado para salir al extranjero.

b) Para los menores de 18 afios: Documento Nacional de Identidad en vigor unido
al correspondiente permiso otorgado por la persona que ostente la patria potestad,
expedido por comparecencia ante Jefatura o Comisaria del Cuerpo Superior de
Policia, Juzgado, Notario, Alcalde o Comandante del Puesto de la Guardia Civil.

4. Los ciudadanos de la Reptiblica Italiana y de Espaiia que tengan intenci6n
de permanecer por un perodo superior a tres meses en territorio espafiol o en terri-
torio italiano, respectivamente, deberin ser portadores de un pasaporte nacional en
vigor y cumplir con los requisitos exigidos por las leyes italianas y espafiolas,
respectivamente.

5. Cada uno de los dos Gobiernos se reserva el derecho de rehusar el acceso
a su pais a las personas que no posean el documento de viaje requerido, o que no
dispongan de medios de subsistencia suficientes, o que sean considerados como
indeseables o bien cuya presencia pudiera comprometer el orden pfiblico o la segu-
ridad nacional.

6. Salvo en lo que concierne a las disposiciones precedentes, siguen siendo
aplicables las leyes y reglamentos en vigor en la Reptiblica Italiana y en Espafia
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relativas a la entrada y permanencia de los extranjeros, asi como el ejercicio por
6stos de una actividad lucrativa.

7. Cada uno de los dos Gobiernos podr, suspender la aplicaci6n de las dispo-
siciones aqui descritas mediante previa notificaci6n de cuarenta y ocho horas, por via
diplomitica, al otro Gobierno.

La suspensi6n por uno de los dos Gobiernos signatarios produciri igualmente
la suspensi6n por el otro Gobierno signatario.

Si las referidas disposiciones encuentran la conformidad de las Autori-
dades espahiolas, tengo el honor de proponer que la presente Nota y la con-
testaci6n de Vuestra Excelencia constituyan un acuerdo entre nuestros
Gobiernos que entrar en vigor treinta dias despu~s de que las dos Partes se
hayan comunicado reciprocamente el cumplimiento de las tramitaciones
previstas en sus respectivos ordenamientos. Dicho acuerdo permaneceri
en vigor por la duraci6n de un afio y serA considerado prorrogado tfcita-
mente de ahio en ahio salvo denuncia por parte de uno de los dos Gobiernos
hecha con dos meses de antelaci6n a la fecha de su vencimiento. >>
Tengo la honra de comunicarle que el Gobierno espafiol esti conforme con

lo que en la citada Nota se determina y que la Nota de Vuestra Excelencia y
la presente respuesta se consideran como constitutivas de un acuerdo entre los
dos Gobiernos en la mencionada materia.

Aprovecho esta ocasi6n para reiterar a
consideraci6n.

V.E. las seguridades de mi alta

[Signed - Sign6]

Jost PEDRO PItREZ-LLORCA
Ministro de Asuntos Exteriores

Excmo. Sefior Emilio Colombo
Ministro de Asuntos Exteriores

de la Repiblica Italiana

[TRANSLATION]

Madrid, 14 November 1980

I have the honour to acknowledge
receipt of your letter of today's date in
which you inform me as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that
the Spanish Government agrees with
the terms of the above letter and that
your letter and this reply shall be con-
sidered to constitute an agreement

[TRADUCTION]

Madrid, le 14 novembre 1980
Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception
de votre lettre dat6e de ce jour et dont
la teneur est la suivante :

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire connaitre
que le Gouvernement espagnol ap-
prouve les termes de cette lettre et que
la lettre de Votre Excellence et la pr6-
sente r6ponse sont consid6r6es comme
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between the two Governments on the
subject.

I take this opportunity, etc.

[Signed]
Jost PEDRO PIREZ-LLORCA
Minister for Foreign Affairs

His Excellency
Mr. Emilio Colombo

Minister for Foreign Affairs
of the Italian Republic

constituant un accord entre nos deux
gouvernements.

Je saisis, etc.

Le Ministre des affaires 6trang~res,

[Sign ]

Jost PEDRO PIREZ-LLORCA

Son Excellence
Monsieur Emilio Colombo

Ministre des affaires 6trang~res
de la R6publique italienne
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ACCORD DE BASE' ENTRE L'ORGANISATION MONDIALE DE
LA SANT ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DE DJIBOUTI CONCERNANT L'ETABLISSEMENT DE RAP-
PORTS DE COOPtRATION TECHNIQUE DE CARACTRE
CONSULTATIF

L'Organisation mondiale de la sant6 (d6nomm6e ci-apr~s <, l'Organisation >)
et

Le Gouvernement de la R6publique de Djibouti (d6nomm6 ci-apr~s << le Gou-
vernement >),

D6sireux de donner effet aux r6solutions et d6cisions des Nations Unies
et de l'Organisation concernant la coop6ration technique de caract~re consultatif,
et de parvenir h un accord mutuel sur le but et la port6e de chaque projet, ainsi
que sur les responsabilit6s h assumer et les services i fournir par le Gouverne-
ment et l'Organisation;

D6clarant qu'ils s'acquitteront de leurs obligations r6ciproques dans un
esprit d'amicale cooperation,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. ETABLISSEMENT D'UNE COOPtRATION TECHNIQUE
DE CARACTLRE CONSULTATIF

1. L'Organisation 6tablira avec le Gouvernement une coop6ration tech-
nique de caract~re consultatif, dans les limites de ses possibilit6s budg6taires
ou sous r6serve que les fonds n6cessaires soient disponibles. L'Organisation et
le Gouvernement collaboreront en vue d'61aborer, d'un commun accord, sur la
base des demandes 6manant du Gouvernement et approuv6es par l'Organisation,
des plans d'op6rations pour la mise en oeuvre de cette coop6ration technique de
caract~re consultatif.

2. Cette coop6ration technique de caract~re consultatif sera Atablie confor-
m6ment aux r6solutions et d6cisions pertinentes de l'Assembl6e mondiale de la
Sant6, du Conseil ex6cutif et des autres organes de l'Organisation.

3. Cette coop6ration technique de caract~re consultatif peut consister:
a) A fournir les services de conseillers charg6s de donner des avis et de coop6rer

avec le Gouvernement ou avec d'autres parties;
b) A organiser et h diriger des cycles d'6tudes, des programmes de formation

professionnelle, des projets de d6monstrations, des groupes de travail
d'experts et des activit6s connexes en des lieux dont il sera convenu d'un
commun accord;

c) A attribuer des bourses d'6tudes et de perfectionnement ou h prendre d'autres
dispositions permettant aux candidats d6sign6s par le Gouvernement et agr66s
par l'Organisation, de faire des 6tudes ou de recevoir une formation profes-
sionnelle hors du pays;

Entr6 en vigueur le 2 avril 1981 par la signature, conform6ment A l'article VI.
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d) A pr6parer et h ex6cuter des projets types, des essais, des exp6riences ou
des recherches en des lieux dont il sera convenu d'un commun accord;

e) A assurer selon accord entre l'Organisation et le Gouvernement, toute autre
forme de coop6ration technique de caract~re consultatif.

4. a) L'Organisation choisira, en consultation avec le Gouvernement, les
conseillers charg6s de donner des avis et de coop6rer avec le Gouvernement ou
avec d'autres parties. Ces conseillers seront responsables envers l'Organisation.

b) Dans l'exercice de leurs fonctions, les conseillers agiront en liaison
6troite avec le Gouvernement et avec les personnes ou organismes habilit6s par
lui h cet effet; ils se conformeront aux instructions du Gouvernement qui seront
applicables, eu 6gard la nature de leurs fonctions et de la coop6ration envisagfe,
et dont l'Organisation et le Gouvernement seront convenus;

c) Dans l'exercice de leurs fonctions consultatives, les conseillers n'6par-
gneront aucun effort pour mettre le personnel technique que le Gouvernement
pourra associer h leurs travaux au courant des m6thodes, des techniques et des
pratiques appliqu6es dans leur domaine, ainsi que des principes sur lesquels ces
m6thodes techniques et pratiques sont fond6es.

5. L'Organisation conservera la propri6t6 de tout le mat6riel technique ou
de toutes les fournitures qu'elle aura procur6s, tant qu'elle n'aura pas c6d6 les
droits de proprit6 y aff6rents conform6ment aux r~gles arrt6es par l'Assembl6e
mondiale de la Sant6 et en vigueur h la date de la cession.

6. Le Gouvernement devra r6pondre i toutes r6clamations que des tiers
pourraient formuler contre l'Organisation et ses conseillers, agents ou employ6s;
il mettra hors de cause l'Organisation et ses conseillers, agents et employ6s en
cas de r6clamation et les d6gagera de toute responsabilit6 d6coulant d'op6rations
ex6cut6es en vertu du pr6sent accord, sauf si le Gouvernement et l'Organisation
conviennent que ladite r6clamation ou ladite responsabilit6 r6sulte d'une n6gli-
gence grave ou d'une faute intentionnelle des int6ress6s.

Article I. PARTICIPATION DU GOUVERNEMENT A LA COOPIRATION

TECHNIQUE DE CARACTLRE CONSULTATIF

1. Le Gouvernement fera tout en son pouvoir pour assurer le d6roulement
efficace de la coop6ration technique de caract~re consultatif.

2. Le Gouvernement et l'Organisation se consulteront au sujet de la publi-
cation, dans les conditions voulues, des conclusions et rapports de conseillers
dont les autres pays et l'Organisation elle-m~me pourraient tirer parti.

3. Le Gouvernement prtera i l'Organisation sa collaboration active dans la
fourniture et l'61aboration de conclusions, de donn6es, de statistiques et de tous
autres renseignements susceptibles de permettre h l'Organisation d'analyser et
d'6valuer les r6sultats des programmes de coop6ration technique de caract~re
consultatif.

Article III. OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

DE L'ORGANISATION

1. L'Organisation prendra i sa charge, en totalit6 ou en partie, selon les
modalit6s fix6es d'un commun accord, les d6penses aff6rentes h la coop6ration
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technique de caract~re consultatif, payables en dehors du pays, et indiqu6es
ci-apr~s :
a) Les traitements et les indemnit6s de subsistance des conseillers (y compris

les indemnit6s quotidiennes de voyage en mission);

b) Les frais de transport des conseillers pendant leur voyage h destination ou
en provenance du point d'entr6e dans le pays;

c) Les frais entrainds par tout autre voyage effectu6 hors du pays;

d) Les primes des assurances contract6es au profit des conseillers;
e) L'achat et le transport, h destination et en provenance du point d'entr6e

dans le pays, de tout matdriel ou de tous articles fournis par l'Organisation;
J) Toutes autres d6penses engag6es hors du pays et approuv6es par l'Orga-

nisation.

2. L'Organisation prendra at sa charge les d6penses en monnaie locale qui
n'incombent pas au Gouvernement en vertu de l'article IV, paragraphe 1,
du pr6sent Accord.

Article IV. OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIILRES
DU GOUVERNEMENT

1. Le Gouvernement participera aux frais de la cooperation technique de
caract~re consultatif en prenant hi sa charge ou en fournissant directement les
facilitds et services suivants :
a) Les services du personnel technique et administratif local, notamment les

services locaux de secr6tariat, d'interpr6tation, de traduction et autres services
annexes qui seront n6cessaires;

b) Les bureaux et autres locaux ndcessaires;
c) Le mat6riel et les fournitures qui sont produits dans le pays;
d) Les transports hi l'int6rieur du pays, et pour des raisons de service, de per-

sonnel, de fournitures et de materiel;

e) L'utilisation de la poste et des t6l6communications pour les besoins officiels;
f) Des facilit6s aff6rentes au traitement m6dical et l'hospitalisation 6ventuelle

des membres du personnel international.
2. Le Gouvernement prendra h sa charge, dans les conditions fix6es d'un

commun accord, la fraction des d6penses payables hors du pays qui n'incombe
pas h I'Organisation.

3. Le Gouvernement mettra, le cas 6ch6ant, h la disposition de l'Organi-
sation, dans les conditions fixdes d'un commun accord, la main-d'ieuvre, le
mat6riei, les fournitures et les autres services ou biens qui pourront tre ndces-
saires it l'exdcution de sa tache.

Article V. FACILITIS, PRIVILEGES ET IMMUNITES

1. Le Gouvernement, s'il n'est pas d6ji tenu de le faire, appliquera
l'Organisation, it son personnel et ii ses fonds, biens et avoirs, les dispositions
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pertinentes de la Convention sur les Privilges et Immunit6s des Institutions
sp6cialis6es'.

2. Les membres du personnel de l'Organisation, y compris les conseillers
engages par elle en qualit6 de membres du personnel affect6 h la r6alisation des
fins vis6es par le pr6sent Accord, seront consid6r6s comme fonctionnaires de
l'Organisation, au sens de ladite Convention. Le Coordonnateur des programmes
OMS nomm6 en la R6publique de Djibouti b6n6ficiera des dispositions de la
section 21 de la Convention susvis6e.

Article VI
1. Le pr6sent Accord de base entrera en vigueur h la date de sa signature

par les reprdsentants dfiment autoris6e de l'Organisation et du Gouvernement.
2. Le pr6sent Accord de base pourra 6tre modifi6 par voie d'accord entre

l'Organisation et le Gouvernement, qui examineront, avec une sympathique
attention, toute demande de modification pr6sent6e par l'autre Partie.

3. Le pr6sent Accord de base pourra re d6nonc6 par l'une ou l'autre
des Parties, moyennant notification 6crite adressde h l'autre Partie, la d6noncia-
tion prenant effet soixante jours apr~s r6ception de la notification.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, repr6sentants dfiment d6sign6s par l'Organi-
sation et par le Gouvernement, respectivement, ont, au nom des Parties, sign6 le
pr6sent Accord, h Alexandrie le 19 mars 1979, et h Djibouti le 2 avril 1981, en
trois exemplaires en langue frangaise.

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Djibouti:

Le Ministre de la Sant6 publique
et des Affaires sociales,

[Signo]

MOHAMED AHMED ISSA dit CHEIKO

Pour l'Organisation mondiale
de la Sant6 :

[Signg]

Dr. A. H. TABA
Directeur r6gional

Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et r6vis6s des annexes publi6es
ult6rieurement, voir vol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323, p. 365;
vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349; vol. 645, p. 341; vol. 1057, p. 322, et
vol. 1060, p. 337.
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[TRANSLATION' - TRADUCTION] 2

BASIC AGREEMENT3 BETWEEN THE WORLD HEALTH ORGAN-
IZATION AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
DJIBOUTI FOR THE ESTABLISHMENT OF TECHNICAL
ADVISORY COOPERATION RELATIONS

The World Health Organization (hereinafter referred to as "the Organ-
ization") and

The Government of the Republic of Djibouti (hereinafter referred to as
"the Government"),

Desiring to give effect to the resolutions and decisions of the United Nations
and of the Organization relating to technical advisory cooperation, and to obtain
mutual agreement concerning the purpose and scope of each project and the
responsibilities which shall be assumed and the services which shall be provided
by the Government and the Organization;

Declaring that their mutual responsibilities shall be fulfilled in a spirit of
friendly cooperation,

Have agreed as follows:

Article I. ESTABLISHMENT OF TECHNICAL ADVISORY COOPERATION

1. The Organization shall establish technical advisory cooperation with the
Government, subject to budgetary limitation or the availability of the necessary
funds. The Organization and the Government shall cooperate in arranging, on the
basis of the requests received from the Government and approved by the Organ-
ization, mutually agreeable plans of operation for the carrying out of the technical
advisory cooperation.

2. Such technical advisory cooperation shall be established in accordancewith the relevant resolutions and decisions of the World Heal Assety, lthe
Executive Board and other organs of the Organization.

3. Such technical advisory cooperation may consist of:
(a) Making available the services of advisers in order to render advice and

cooperate with the Government or with other parties;
(b) Organizing and conducting seminars, training programmes, demonstration

projects, expert working groups and related activities in such places as may
be mutually agreed;

(c) Awarding scholarships and fellowships or making other arrangements under
which candidates nominated by the Government and approved by the Organ-
ization shall study or receive training outside the country;

(d) Preparing and executing pilot projects, tests, experiments or research in
such places as may be mutually agreed upon;

Translation provided by the World Health Organization.
2 Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la sant6.

Came into force on 2 April 1981 by signature, in accordance with article VI.
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(e) Carrying out any other form of technical advisory cooperation which may be
agreed upon by the Organization and the Government.

4. (a) Advisers who are to render advice to and cooperate with the Govern-
ment or with other parties shall be selected by the Organization in consultation with
the Government. They shall be responsible to the Organization;

(b) In the performance of their duties, the advisers shall act in close consulta-
tion with the Government and with persons or bodies so authorized by the Govern-
ment, and shall comply with instructions from the Government as may be appro-
priate to the nature of their duties and the cooperation in view and as may be
mutually agreed upon between the Organization and the Government.

(c) The advisers shall, in the course of their advisory work, make every
effort to instruct any technical staff the Government may associate with them,
in their professional methods, techniques and practices, and in the principles
on which these are based.

5. Any technical equipment or supplies which may be furnished by the
Organization shall remain its property unless and until such time as title may be
transferred in accordance with the policies determined by the World Health
Assembly and existing at the date of transfer.

6. The Government shall be responsible for dealing with any claims which
may be brought by third parties against the Organization and its advisers, agents
and employees, and shall hold harmless the Organization and its advisers,
agents and employees in case of any claims or liabilities resulting from operations
under this Agreement, except where it is agreed by the Government and the
Organization that such claims or liabilities arise from the gross negligence or
wilful misconduct of such advisers, agents or employees.

Article II. PARTICIPATION OF THE GOVERNMENT IN TECHNICAL

ADVISORY COOPERATION

1. The Government shall do everything in its power to ensure the effective
development of the technical advisory cooperation.

2. The Government and the Organization shall consult together regarding
the publication, as appropriate, of any findings and reports of advisers that may
prove of benefit to other countries and to the Organization.

3. The Government shall actively collaborate with the Organization in the
furnishing and compilation of findings, data, statistics and such other information
as will enable the Organization to analyse and evaluate the results of the
programmes of technical advisory cooperation.

Article III. ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL OBLIGATIONS

OF THE ORGANIZATION

1. The Organization shall defray, in full or in part, as may be mutually
agreed upon, the costs necessary to the technical advisory cooperation which
are payable outside the country, as follows:
(a) The salaries and subsistence (including duty travel per diem) of the advisers;
(b) The costs of transportation of the advisers during their travel to and from the

point of entry into the country;
Vol. 1225, 1-19775
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(c) The cost of any other travel outside the country;

(d) Insurance of the advisers;

(e) Purchase and transport to and from the point of entry into the country of any
equipment or supplies provided by the Organization;

V) Any other expenses outside the country approved by the Organization.

2. The Organization shall defray such expenses in local currency as are not
covered by the Government pursuant to article IV, paragraph 1, of this Agreement.

Article IV. ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL OBLIGATIONS

OF THE GOVERNMENT

1. The Government shall contribute to the cost of technical advisory
cooperation by paying for, or directly furnishing, the following facilities and
services:

(a) Local personnel services, technical and administrative, including the neces-
sary local secretarial help, interpreter-translators and related assistance;

(b) The necessary office space and other premises;

(c) Equipment and supplies produced within the country;

(d) Transportation of personnel, supplies and equipment for official purposes
within the country;

(e) Postage and telecommunications for official purposes;

(f) Facilities for receiving medical care and hospitalization by the international
personnel.

2. The Government shall defray such portion of the expenses to be paid
outside the country as are not covered by the Organization, and as may be
mutually agreed upon.

3. In appropriate cases the Government shall put at the disposal of the
Organization such labour, equipment, supplies and other services or property as
may be needed for the execution of its work and as may be mutually agreed
upon.

Article V. FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government, insofar as it is not already bound to do so, shall apply
to the Organization, its staff, funds, properties and assets the appropriate provi-
sions of the Convention on the Privileges and Immunities of the Specialized
Agencies.

2. Staff of the Organization, including advisers engaged by it as members of
the staff assigned to carry out the purposes of this Agreement, shall be deemed
to be officials within the meaning of the above Convention. The WHO Programme
Coordinator appointed to Djibouti shall be afforded the treatment provided for
under section 21 of the said Convention.

United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published sub-
sequently, see vol. 71, p. 318; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364;
vol. 327, p. 326: vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348; vol. 645, p. 340; vol. 1057, p. 320, and
vol. 1060, p. 337.
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Article VI

1. This Basic Agreement shall enter into force upon signature by the duly
authorized representatives of the Organization and of the Government.

2. This Basic Agreement may be modified by agreement between the Organ-
ization and the Government, each of which shall give full and sympathetic
consideration to any request by the other for such modification.

3. This Basic Agreement may be terminated by either party upon written
notice to the other party and shall terminate sixty days after receipt of such
notice.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of
the Organization and the Government respectively, have, on behalf of the Parties,
signed the present agreement at Alexandria on 19 March 1979, and at Djibouti on
2 April 1981, in the French language in three copies.

For the Government For the World Health Organization:
of the Republic of Djibouti:

[Signed] [Signed]

MOHAMED AHMED ISSA dit CHEIKO Dr A. H. TABA

Minister of Public Health Regional Director
and Social Affairs

Vol. 1225, 1-19775





No. 19776

UNITED NATIONS
and

JAPAN

Memorandum of Understanding regarding the study tour
under the Steel Committee, principal subsidiary body
of the Economic Commission for Europe, to be organ-
ized in Japan from 18 to 27 May 1981, at the invitation
of the Government of Japan. Signed at New York on
18 May 1981

Authentic text: English.

Registered ex officio on 18 May 1981.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

JAPON

Memorandum d'accord concernant un voyage d'6tude
devant avoir lieu au Japon du 18 au 27 mai 1981, sous
l'6gide du Comit6 de l'acier, principal organe subsi-
diaire de la Commission economique pour l'Europe,
a 'invitation du Gouvernement japonais. Signe a New
York le 18 mai 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistn d'office le 18 mai 1981.
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MEMORANDUM OF UNDER-
STANDING' BETWEEN THE
UNITED NATIONS AND THE
GOVERNMENT OF JAPAN
REGARDING THE STUDY
TOUR UNDER THE STEEL
COMMITTEE, PRINCIPAL
SUBSIDIARY BODY OF THE
ECONOMIC COMMISSION
FOR EUROPE, TO BE ORGAN-
IZED IN JAPAN FROM 18 TO
27 MAY 1981, AT THE INVI-
TATION OF THE GOVERN-
MENT OF JAPAN

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 18 May 1981 by signature.

Vol. 1225. 1-19776

[TRADUCTION - TRANSLATION]

MEMORANDUM D'ACCORD I

CONCERNANT UN VOYAGE
D'ITUDE DEVANT AVOIR
LIEU AU JAPON DU 18 AU
27 MAI 1981, SOUS L'IGIDE
DU COMITE DE L'ACIER,
PRINCIPAL ORGANE SUBSI-
DIAIRE DE LA COMMISSION
tCONOMIQUE POUR L'EU-
ROPE, A L'INVITATION DU
GOUVERNEMENT JAPONAIS

Publication effectuie conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblie gdenrale destino
t mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la riso-
lution 331141 A de l'Assemblie gdnj-
rale en date du 19 decembre 1978.

Entr6 en vigueur le 18 mai 1981 par la signature.



No. 19777

JAPAN
and

REPUBLIC OF KOREA

Agreement concerning the establishment of boundary in the
northern part of the continental shelf adjacent to the
two countries (with map and agreed minutes). Signed at
Seoul on 30 January 1974

Authentic text: English.

Registered by Japan on 20 May 1981.

JAPON

et
REPUBLIQUE DE CORRE

Accord relatif a l'tablissement de la ligne de d6limitation
dans la partie septentrionale du plateau continental
adjacent aux deux pays (avec carte et proces-verbal
approuve). Sign6 ia S6oul le 30 janvier 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistr par le Japon le 20 mai 1981.
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AGREEMENT' BETWEEN JAPAN AND THE REPUBLIC OF KOREA
CONCERNING THE ESTABLISHMENT OF BOUNDARY IN
THE NORTHERN PART OF THE CONTINENTAL SHELF
ADJACENT TO THE TWO COUNTRIES

Japan and the Republic of Korea,
Desiring to promote the friendly relations existing between the two countries,
Desiring to establish the boundary in the northern part of the continental

shelf adjacent to the two countries over which Japan and the Republic of Korea
respectively exercise sovereign rights for the purpose of exploration and exploita-
tion of mineral resources,

Have agreed as follows:
Article I. 1. The boundary line between that part of the continental shelf

appertaining to Japan and that part of the continental shelf appertaining to the
Republic of Korea in the northern part of the continental shelf adjacent to the two
countries shall be straight lines connecting the following points in the sequence
given below:

Point 1 32057.0 ' N 127041.1 ' E
Point 2 32057.5 ' N 127041.9 ' E
Point 3 33001.3' N 127044.0' E
Point 4 33008.7' N 127048.3' E
Point 5 33013.7 ' N 127051.6 ' E
Point 6 33016.2 ' N 127052.3 ' E
Point 7 33045.1 ' N 128021.7' E
Point 8 33047.4 ' N 128025.5 ' E
Point 9 33050.4 ' N 128026.1 ' E
Point 10 34008.2 ' N 128041.3' E
Point 11 34013.0 ' N 128047.6 ' E
Point 12 34018.0 ' N 128o52.8f E
Point 13 34018.5 ' N 128053.3 ' E
Point 14 34024.5 ' N 128057.3 ' E
Point 15 34027.6 ' N 128059.4 ' E
Point 16 34029.2 ' N 129000.2 ' E
Point 17 34032.1 ' N 129000.8 ' E
Point 18 34032.6 ' N 129000.8 ' E
Point 19 34040.3 ' N 129003.1 ' E
Point 20 34049.7 ' N 129012.1F E
Point 21 34050.6 ' N 129013.0 ' E
Point 22 34052.4 ' N 129015.8 ' E
Point 23 34054.3 ' N 129018.4 ' E
Point 24 34057.0 ' N 129021.7 ' E
Point 25 34057.6 ' N 129022.6 ' E
Point 26 34058.6 ' N 129025.3 ' E

I Came into force on 22 June 1978 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at

Tokyo, in accordance with article IV.
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Point 27 35001.2' N 129032.9 ' E
Point 28 35004.1 , N 129040.7' E
Point 29 35006.8 ' N 130007.5 ' E
Point 30 35007.0 ' N 130016.4 ' E
Point 31 35018.2 ' N 130023.3 ' E
Point 32 35033.7 ' N 130034.1 ' E
Point 33 35042.3 ' N 130042.7 ' E
Point 34 36003.8 ' N 131008.3 ' E
Point 35 36010.0 ' N 131015.9 ' E

2. The boundary line is shown on the map annexed to this Agreement.

Article II. If any single geological structure or field of mineral deposit
beneath the seabed extends across the boundary line and the part of such
structure or field which is situated on one side of the boundary line is exploitable,
wholly or in part, from the other side of the boundary line, the Parties shall
seek to reach agreement on the manner in which such structure or field shall
be most effectively exploited. Any question upon which the Parties are unable
to agree concerning the manner in which such structure or field shall be most
effectively exploited shall, at the request of either Party, be referred to third-
party arbitration. The decision of the arbitration shall be binding upon the Parties.

Article III. This Agreement shall not affect the legal status of the super-
jacent waters or air space above.

Article IV. This Agreement shall be ratified. The instruments of ratification
shall be exchanged at Tokyo as soon as possible. This Agreement shall enter into
force as from the date on which such instruments of ratification are exchanged.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized by their
respective Governments, have signed this Agreement.

DONE in duplicate at Seoul in the English language, this thirtieth day of
January of the year one thousand nine hundred and seventy-four.

For Japan: For the Republic of Korea:

ToRAo USHIROKU DONG-JO KIM
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MAP
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AGREED MINUTES TO THE AGREEMENT BETWEEN JAPAN AND THE REPUB-
LIC OF KOREA CONCERNING THE ESTABLISHMENT OF BOUNDARY
IN THE NORTHERN PART OF THE CONTINENTAL SHELF ADJACENT
TO THE TWO COUNTRIES

The representatives of the Government of Japan and the Government of the Repub-
lic of Korea wish to record the following understanding which has been reached during
the negotiations for the Agreement between Japan and the Republic of Korea concerning
the establishment of boundary in the northern part of the continental shelf adjacent to
the two countries signed today (hereinafter referred to as "the Agreement"):

1. The geographical coordinates as specified in paragraph 1 of article I are based
on Japan Maritime Safety Agency Charts No. 302 of November 1958, 5th Print, and
No. 1200 of July 1958, 2nd Print.

2. Upon the request of either Government, the two Governments shall hold consulta-
tions regarding questions which may arise in connection with exploration and exploitation
of mineral resources in the area which is the subject of the Agreement, including questions
relating to fisheries.

Seoul, January 30, 1974

For the Government of Japan: For the Government
of the Republic of Korea:

TORAO USHIROKU DONG-Jo KiM
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 ENTRE LE JAPON ET LA REPUBLIQUE DE CORIE
RELATIF A L'tTABLISSEMENT DE LA LIGNE DE DtLIMI-
TATION DANS LA PARTIE SEPTENTRIONALE DU PLATEAU
CONTINENTAL ADJACENT AUX DEUX PAYS

Le Japon et la R~publique de Cor6e,

D6sireux de renforcer les relations amicales qui existent entre les deux pays,

D6sireux d'6tablir la ligne de d61imitation dans la partie septentrionale du
plateau continental adjacent aux deux pays sur lequel le Japon et la R6publique
de Cor6e exercent respectivement des droits souverains aux fins de l'explora-
tion et de l'exploitation des ressources min6rales,

Sont convenus de ce qui suit :
Article premier. 1. La ligne de d6limitation entre la partie du plateau con-

tinental relevant du Japon et la partie du plateau continental relevant de la R6pu-
blique de Cor6e dans la partie septentrionale du plateau continental adjacent
aux deux pays sera form6e de lignes droites reliant les points suivants, dans
l'ordre indiqu6 ci-dessous :

Point 1 32057,0 ' N 127°41,1F E
Point 2 32-57,5 ' N 127-41,9 ' E
Point 3 33-01,3 ' N 127044,0 ' E
Point 4 33008,7 ' N 127-48,3 ' E
Point 5 33013,7 ' N 127-51,6 ' E
Point 6 33-16,2 ' N 127°52,3 ' E
Point 7 33-45,1F N 128-21,7 ' E
Point 8 33047,4 ' N 128-25,5 ' E
Point 9 33-50,4 ' N 128026,1F E
Point 10 34008,2 ' N 128041,3" E
Point 11 34-13,0 ' N 128047,6 ' E
Point 12 34018,0 ' N 128°52,8 ' E
Point 13 34018,5 ' N 128053,3' E
Point 14 34024,5 ' N 128057,3' E
Point 15 34027,6 ' N 128059,4' E
Point 16 34029,2 ' N 129-00,2' E
Point 17 34-32,1F N 129-00,8' E
Point 18 34032,6 ' N 129000,8 ' E
Point 19 34-40,3 ' N 129-03,1 ' E
Point 20 34049,7 ' N 129-12,1 ' E
Point 21 34-50,6 ' N 129-13,0 ' E
Point 22 34052,4 ' N 129015,8 ' E
Point 23 34-54,3 ' N 129-18,4 ' E
Point 24 34057,0' N 129021,7 ' E
Point 25 34057,6 ' N 129022,6 ' E

Entr6 en vigueur le 22 juin 1978 par 1'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu is Tokyo, confor-
m6ment h l'article IV.
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Point 26 34-58,6' N 129-25,3 ' E
Point 27 35-01,2 ' N 129032,9 ' E
Point 28 35-04,1 ' N 129-40,7 ' E
Point 29 35006,8 ' N 130007,5' E
Point 30 35007,0 ' N 130-16,4 ' E
Point 31 35018,2 ' N 130-23,3' E
Point 32 35033,7 ' N 130-34,1' E
Point 33 35042,3 ' N 130-42,7' E
Point 34 36o03,8 ' N 131-08,3 ' E
Point 35 36o10,0 ' N 131015,9 ' E

2. La ligne de d6limitation est indiqu6e sur la carte jointe au pr6sent
Accord.

Article II. Au cas oii une structure g6ologique ou Un gisement contenant
des ressources min6rales s'6tendrait dans le sous-sol du fond de la mer, de part
et d'autre de la ligne de d6limitation et o/i la partie de cette structure ou ce gise-
ment qui est situ6 d'un c6t6 de ladite ligne pourrait &tre exploit6e, totalement
ou partiellement, i partir de l'autre c6t6 de la ligne, les Parties s'efforceront de
se mettre d'accord sur la fagon dont cette structure ou ce gisement peut tre
exploit6 de la fagon la plus efficace. Toute question h propos de laquelle les
Parties ne pourraient s'entendre s'agissant de la fagon dont cette structure ou ce
gisement devra 6tre exploit6 de la fagon la plus efficace sera, sur la demande de
l'une ou 'autre des Parties, soumise h I'arbitrage d'un tiers. La sentence arbi-
trale liera les deux Parties.

Article III. Le pr6sent Accord ne porte pas atteinte au statut juridique des
eaux sus-jacentes ni i celui de l'espace a6rien sus-jacent.

Article IV. Le pr6sent Accord sera ratifi6, et les instruments de ratification
seront 6chang6s h Tokyo des que possible. I1 entrera en vigueur h compter de
la date de l'6change desdits instruments de ratification.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, 4 ce dfiment autoris6s par leurs gouver-
nements respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT ht S6oul en double exemplaire, en langue anglaise, le 30 janvier 1974.

Pour le Japon : Pour la R6publique de Cor6e

ToRAo USHIROKU DONG-JO KIM
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CARTE
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PROCtS-VERBAL APPROUVt CONCERNANT L'ACCORD ENTRE LE JAPON
ET LA RtPUBLIQUE DE CORItE RELATIF A L'ITABLISSEMENT DE LA
LIGNE DE DtLIMITATION DANS LA PARTIE SEPTENTRIONALE DU
PLATEAU CONTINENTAL ADJACENT AUX DEUX PAYS

Les reprgsentants du Gouvernement du Japon et du Gouvernement de la Rgpublique
de Corge souhaitent consigner I'entente ci-apr~s, laquelle ils sont parvenus lors des nggo-
ciations concernant I'Accord entre le Japon et la R6publique de Corge relatif h l'6tablis-
sement de la ligne de d6limitation dans la partie septentrionale du plateau continental
adjacent aux deux pays sign6 ce jour (ci-apr~s d6nomm6 1'<< Accord *) :

1. Les coordonn6es g6ographiques sp6cifi6es au paragraphe 1 de I'article premier
sont fond6es sur la 5e 6dition de la carte no 302 en date de novembre 1958 et sur la 2e 6di-
tion de la carte no 1200 en date de juillet 1958 6tablies par I'Agence japonaise pour la
s~curit6 maritime.

2. Sur la demande de I'un ou l'autre des deux gouvernements, ces derniers se consul-
teront h propos des questions pouvant surgir en ce qui concerne l'exploration et I'exploi-
tation des ressources mingrales dans la zone faisant l'objet de l'Accord, y compris en ce
qui concerne les questions relatives aux p&cheries.

S6oul, 30 janvier 1974

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Japon : de la R6publique de Cor6e

ToRAo USHIROKU DONG-Jo KIM
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No. 19778

JAPAN
and

REPUBLIC OF KOREA

Agreement concerning joint development of the southern
part of the continental shelf adjacent to the two coun-
tries (with map, appendix, agreed minutes and
exchanges of notes). Signed at Seoul on 30 January
1974

Authentic text: English.

Registered by Japan on 20 May 1981.

JAPON
et

REPUBLIQUE DE CORRE

Accord relatif a la mise en valeur commune de la partie
meridionale du plateau continental adjacent aux deux
pays (avec carte, appendice, proc's-verbal approuve et
echanges de notes). Signe a S6oul le 30 janvier 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistri par le Japon le 20 mai 1981.
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AGREEMENT' BETWEEN JAPAN AND THE REPUBLIC OF
KOREA CONCERNING JOINT DEVELOPMENT OF THE
SOUTHERN PART OF THE CONTINENTAL SHELF ADJA-
CENT TO THE TWO COUNTRIES

Japan and the Republic of Korea,
Desiring to promote the friendly relations existing between the two countries,
Considering their mutual interest in carrying out jointly exploration and

exploitation of petroleum resources in the southern part of the continental shelf
adjacent to the two countries,

Resolving to reach a final practical solution to the question of the develop-
ment of such resources,

Have agreed as follows:
Article I. For the purposes of this Agreement:

(1) The term "natural resources" means petroleum (including natural gas)
resources and other underground minerals which are produced in association
with such resources;

(2) The term "concessionaire" means a person authorized by either Party
under the laws and regulations of that Party to explore and/or exploit natural
resources in the Joint Development Zone;

(3) The term "concessionaires of both Parties" means a concessionaire of
one Party and a concessionaire of the other Party respectively authorized with
respect to the same subzone of the Joint Development Zone;

(4) The term "operating agreement" means a contract concluded between
concessionaires of both Parties for the purpose of exploring and exploiting natural
resources in the Joint Development Zone;

SThe term opeator" means a concessionaire designated and acting as
such under the operating agreement with respect to a subzone of the Joint Develop-
ment Zone.

Article I. 1. The Joint Development Zone shall be the area of the con-
tinental shelf bounded by straight lines connecting the following points in the
sequence given below:

Point 1 32057.0 ' N 127041.1 ' E
Point 2 32053.4 ' N 127036.3 ' E
Point 3 32046.2 ' N 127027.8 ' E
Point 4 32033.6 ' N 127013.1 ' E
Point 5 32010.5 ' N 126051.5 ' E
Point 6 30046.2 ' N 125055.5 ' E
Point 7 30033.3 ' N 126000.8' E
Point 8 30018.2 ' N 126005.5 ' E
Point 9 28036.0 ' N 127038.0 ' E

Came into force on 22 June 1978 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at

Tokyo, in accordance with article XXXI (1).
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Point 10 29019.0 ' N 12800.0 ' E
Point 11 29043.0 ' N 128o38.0 ' E
Point 12 30019.0 ' N 129009.0 , E
Point 13 30054.0 ' N 129004.0 ' E
Point 14 31013.0 ' N 128050.0 ' E
Point 15 31047.0 ' N 128050.0 ' E
Point 16 31047.0 ' N 128014.0 ' E
Point 17 32012.0 ' N 127050.0 ' E
Point 18 32027.0 ' N 127056.0 , E
Point 19 32027.0 ' N 128018.0 ' E
Point 20 32057.0 ' N 128018.0' E
Point 1 32057.0 ' N 127041.1F E

2. The straight lines bounding the Joint Development Zone are shown on
the map annexed to this Agreement.

Article III. 1. The Joint Development Zone may be divided into subzones,
each of which shall be explored and exploited by concessionaires of both
Parties.

2. Each subzone shall be numbered and defined by reference to geographical
coordinates in the appendix to this Agreement. The appendix may be amended
by mutual consent of the Parties without modification of this Agreement.

Article IV. 1. Each Party shall authorize one or more concessionaires
with respect to each subzone within three months after the date of entry into
force of this Agreement. When one Party authorizes more than one conces-
sionaire with respect to one subzone, all such concessionaires shall have an
undivided interest and shall be represented, for the purposes of this Agreement,
by one concessionaire. In case of any change in concessionaire or in subzone,
the Party concerned shall authorize one or more new concessionaires as soon as
possible.

2. Each Party shall notify the other Party of its concessionaire or conces-
sionaires without delay.

Article V. 1. Concessionaires of both Parties shall enter into an operating
agreement to carry out jointly exploration and exploitation of natural resources
in the Joint Development Zone. Such operating agreement shall provide, inter
alia, for the following:

(a) Details relating to the sharing of natural resources and expenses in accordance
with article IX;

(b) Designation of operator;

(c) Treatment of sole risk operations;

(d) Adjustment of fisheries interests;

(e) Settlement of disputes.

2. The operating agreement and modifications thereof shall enter into force
upon approval by the Parties. Approval of the Parties shall be deemed to have
been given unless either Party explicitly disapproves the operating agreement or
modifications thereof within two months after such operating agreement or
modifications thereof have been submitted to the Parties for approval.
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3. The Parties shall endeavour to ensure that the operating agreement enter
into force within six months after concessionaires of both Parties have been
authorized under paragraph 1 of article IV.

Article VI. 1. The operator shall be designated by agreement between
concessionaires of both Parties. If concessionaires of both Parties fail to reach
agreement between themselves as to the designation of the operator within three'
months after such concessionaires have been authorized, the Parties shall hold
consultations concerning the designation of the operator. If the operator is not
designated within two months after such consultations have started, conces-
sionaires of both Parties shall determine the operator by lot-drawing.

2. The operator shall have exclusive control of all operations under the
operating agreement and employ all personnel required for such operations, pay
and discharge all expenses incurred in connection with such operations, and
obtain all assets, including equipment, materials and supplies, necessary for
carrying out such operations.

Article VII. A concessionaire of one Party may acquire, construct, maintain,
use and dispose of, in the territory of the other Party, buildings, platforms,
tanks, pipelines, terminals and other facilities necessary for exploration or
exploitation of natural resources in the Joint Development Zone in accordance
with the laws and regulations of that other Party.

Article VIII. A concessionaire of one Party shall not interfere with the dis-
charging by a concessionaire of the other Party of its obligations under the laws
and regulations of that other Party, insofar as such obligations are consistent with
the provisions of this Agreement.

Article IX. 1. Concessionaires of both Parties shall be respectively entitled
to an equal share of natural resources extracted in the Joint Development Zone.

2. Expenses reasonably attributable to exploration and exploitation of such
natural resources shall be shared in equal proportions between concessionaires
of both Parties.

Article X. 1. The right of concessionaires under this Agreement shall be
exploration right and exploitation right.

2. The duration of exploration right shall be eight years from the date of
entry into force of the operating agreement, subject to the provisions of para-
graph 4 (3) of this article.

3. The duration of exploitation right shall be thirty years from the date of the
establishment of such right. Concessionaires of both Parties may apply to the
respective Parties for an extension of an additional period of five years. Such
application may be made as many times as necessary. The Parties shall, upon
receipt of such application, consult with each other to decide whether to approve
such application.

4. (1) When commercial discovery of natural resources is made during the
period of exploration right, concessionaires of both Parties may apply to the
respective Parties for the establishment of exploitation right. When the Parties
receive such application, they shall promptly hold consultations and shall without
delay approve such application.

(2) When the Parties recognize that commercial discovery is made, each
Party may request its concessionaire concerned to present an application for the
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establishment of exploitation right. Such concessionaire shall present such
application within three months after receiving the request.

(3) If exploitation right is established during the period of exploration right,
the period of exploration right shall expire on the date of the establishment of
exploitation right.

5. In case of any change in concessionaire of one Party, the period of
exploration right or exploitation right of a new concessionaire shall expire on
the date of expiration of the period of exploration right or exploitation right of
the original concessionaire.

6. Exploration right or exploitation right of a concessionaire may be trans-
ferred in its entirety subject to the approval of the Party that has authorized it
and to the consent of the other concessionaire authorized with respect to the
same subzone, provided that the rights and obligations of that concessionaire
under this Agreement and the operating agreement are transferred in whole.

Article XI. 1. Concessionaires of both Parties shall be required to drill a
certain number of wells during the period of exploration right in accordance
with a separate arrangement to be made between the Parties. However, the
minimum number of wells to be drilled in each subzone shall not exceed two
respectively for the first three-year period, the following three-year period and
the remaining two-year period, from the date of entry into force of the operating
agreement. The Parties shall, when agreeing upon the minimum number of
wells to be drilled in each subzone, take into account the depths of the super-
jacent waters and the size of each subzone.

2. If concessionaires of both Parties have drilled wells in excess of the
requirements during any of the periods referred to in paragraph 1 of this article,
such excess wells shall be regarded as having been drilled in the succeeding period
or periods.

Article XII. Concessionaires of both Parties shall start operations within
six months from the date of the establishment of exploration right or exploita-
tion right and shall not suspend operations for more than six consecutive months.

Article XIII. 1. Subject to the provisions of paragraph 2 of this article,
concessionaires of both Parties shall release twenty-five per cent of the original
subzone concerned within three years, fifty per cent of such subzone within
six years, and seventy-five per cent of such subzone within eight years, from
the date of entry into force of the operating agreement.

2. The size, shape and location of the area to be released and the time of
release shall be determined by agreement between concessionaires of both
Parties. However, no single area smaller than seventy-five square kilometres shall
be released except under paragraph 3 of this article.

3. (1) If concessionaires of both Parties are unable to agree on the area to
be released under paragraph I of this article, concessionaires of both Parties shall
release, on the date of the expiration of the release period concerned, the area
mutually proposed for release and fifty per cent of the areas respectively proposed
for release in such a way that the total area to be released will be a single area
whenever possible.

(2) If there is no area mutually proposed for release, concessionaires of both
Parties shall release fifty per cent of the areas respectively proposed for release.
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4. Concessionaires of both Parties may release voluntarily any area subject
to the provisions of paragraph 2 of this article.

5. Notwithstanding the provisions of paragraph 2 of this article, a conces-
sionaire may unilaterally release the total subzone concerned after two years have
elapsed from the date of entry into force of the operating agreement.

Article XIV. 1. Either Party may, by pertinent procedures laid down in its
laws and regulations concerning the protection of concessionaires, cancel explora-
tion right or exploitation right of its concessionaire after consultations with the
other Party if such concessionaire fails to discharge any of its obligations under
this Agreement or the operating agreement.

2. When either Party intends to cancel in accordance with its laws and
regulations exploration right or exploitation right of its concessionaire, that Party
shall notify the other Party of its intention at least fifteen days prior to such
cancellation, except under paragraph 1 of this article.

3. The cancellation of exploration right or exploitation right by one Party
shall be notified to the other Party without delay.

Article XV. 1. When a concessionaire of one Party has unilaterally released
a subzone under paragraph 5 of article XIII, when exploration right or exploita-
tion right of a concessionaire of one Party has been cancelled under article XIV
or when a concessionaire of one Party has ceased to exist (any such conces-
sionaire hereinafter referred to as "the former concessionaire"), the remaining
concessionaire in the subzone concerned may, until such time as the Party that
has authorized the former concessionaire authorizes a new concessionaire, carry
out exploration or exploitation of natural resources under the terms of the sole
risk operation clauses and under other relevant provisions of the operating agree-
ment to which such remaining concessionaire and the former concessionaire
were parties, subject to the approval of the Party that has authorized the
former concessionaire.

2. For the purposes of paragraph 1 of this article, the remaining conces-
sionaire shall be regarded as a concessionaire of the Party that has authorized
the former concessionaire in respect of rights and obligations of a concessionaire,
while retaining its own concessionaireship. The provisions of the above sentence
shall not apply to taxation upon the remaining concessionaire with respect to
its income derived from exploration or exploitation of natural resources under
paragraph 1 of this article.

3. When a new concessionaire is authorized by one Party, the new conces-
sionaire and the remaining concessionaire shall be bound by the operating agree-
ment to which the remaining concessionaire and the former concessionaire
were parties until such time as a new operating agreement enters into force. The
remaining concessionaire who has started exploration or exploitation of natural
resources under paragraph 1 of this article may continue such exploration or
exploitation under the terms of the sole risk operation clauses of the operating
agreement to which such remaining concessionaire and the former concessionaire
were parties until such time as the new operating agreement referred to above
enters into force.

Article XVI. In the application of the laws and regulations of each Party
to natural resources extracted in the Joint Development Zone, the share of such
natural resources to which concessionaires of one Party are entitled under
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article IX shall be regarded as natural resources extracted in the continental
shelf over which that Party has sovereign rights.

Article XVII. 1. Neither Party (including local authorities) shall impose
taxes or other charges upon concessionaires of the other Party with respect to:

(a) Exploration or exploitation activities in the Joint Development Zone;

(b) Income derived from such activities;

(c) The possession of fixed assets in the Joint Development Zone necessary for
carrying out such activities; or

(d) The subzones with respect to which such concessionaires are authorized.

2. Each Party (including local authorities) may impose taxes and other
charges upon its concessionaires with respect to:

(a) Exploration or exploitation activities in the Joint Development Zone;

(b) The possession of fixed assets in the Joint Development Zone necessary for
carrying out such activities; and

(c) The subzones with respect to which such concessionaires are authorized.

Article XVIII. In the application of the laws and regulations of each Party
on customs duties, imports and exports:

(1) The introduction of equipment, materials and other goods necessary for
exploration or exploitation of natural resources in the Joint Development
Zone (hereinafter referred to as "equipment") into the Joint Development
Zone, the subsequent use of equipment therein or the shipment of equipment
therefrom shall not be regarded as imports or exports;

(2) The shipment of equipment from areas under the jurisdiction of one Party
to the Joint Development Zone shall not be regarded as imports or exports
by that Party;

(3) The users of equipment in the Joint Development Zone which has been
introduced into the Joint Development Zone from areas under the jurisdiction
of either Party may be required to submit reports to that Party on the use of
such equipment;

(4) Notwithstanding the provisions of (1) of this article, the shipment of the
equipment referred to in (3) of this article from the Joint Development Zone
to areas other than those under the jurisdiction of that Party shall be regarded
as exports by that Party.

Article XIX. Except where otherwise provided in this Agreement, the laws
and regulations of one Party shall apply with respect to matters relating to
exploration or exploitation of natural resources in the subzones with respect to
which that Party has authorized concessionaires designated and acting as
operators.

Article XX. The Parties shall agree on measures to be taken to prevent
collisions at sea and to prevent and remove pollution of the sea resulting from
activities relating to exploration or exploitation of natural resources in the Joint
Development Zone.

Article XXI. 1. When damage resulting from exploration or exploitation of
natural resources in the Joint Development Zone has been sustained by nationals
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of either Party or other persons who are resident in the territory of either Party,
actions for compensation for such damage may be brought by such nationals or
persons in the court of one Party (a) in the territory of which such damage has
occurred, (b) in the territory of which such nationals or persons are resident, or
(c) which has authorized the concessionaire designated and acting as the operator
in the subzone where the incident causing such damage has occurred.

2. The court of one Party in which actions for compensation for such damage
have been brought under paragraph 1 of this article shall apply the laws and
regulations of that Party.

3. (1) When damage referred to in paragraph 1 of this article has been
caused by digging operations of seabed and subsoil, or discharging of mine water
or used water:

(a) Concessionaires of both Parties who have exploration right or exploitation
right with respect to the subzone concerned at the time of occurrence of such
damage,

(b) In case no concessionaire has exploration right or exploitation right with
respect to the subzone concerned at the time of occurrence of such damage,
the concessionaires who had exploration right or exploitation right most
recently with respect to the subzone concerned or

(c) In case only one concessionaire has exploration right or exploitation right
with respect to the subzone concerned at the time of occurrence of such
damage, such concessionaire and the former concessionaire as defined in
paragraph 1 of article XV,

shall be jointly and severally liable for the compensation for such damage in
accordance with the laws and regulations applicable under paragraph 2 of this
article.

(2) For the purposes of (1) of this paragraph, when exploration right or
exploitation right has been transferred after the occurrence of the damage referred
to in (1) of this paragraph, the concessionaire who has transferred exploration
right or exploitation right and the concessionaire who has obtained exploration
right or exploitation right by such transfer shall be jointly and severally liable
for the compensation.

Article XXII. 1. Each Party shall, when assigning a frequency or fre-
quencies to a radio station on a fixed installation for exploration or exploitation
of natural resources in the Joint Development Zone, inform as soon as possible
prior to such assignment the other Party of such frequency or frequencies, class
of emission, antenna power, location of the station and other particulars deemed
necessary. Each Party shall likewise inform the other Party of any subsequent
changes in the above particulars.

2. The Parties shall hold consultations at the request of either Party for
necessary coordination concerning the above particulars.

Article XXIII. 1. If any single geological structure or field of natural
resources extends across any of the lines specified in paragraph 1 of article II and
the part of such structure or field which is situated on one side of such lines is
exploitable, wholly or in part, from the other side of such lines, concessionaires
and other persons authorized by either Party to exploit such structure or field
(hereinafter referred to as "concessionaires and other persons") shall, through
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consultations, seek to reach agreement as to the most effective method of
exploiting such structure or field.

2. (1) If concessionaires and other persons fail to reach agreement as to
the method referred to in paragraph 1 of this article within six months after such
consultations have started, the Parties shall, through consultations, endeavour to
make a joint proposal concerning such method to concessionaires and other
persons within a reasonable period of time.

(2) When agreement concerning such method is reached among all or some
of concessionaires and other persons, the agreement (including modifications
thereof) shall enter into force upon approval by the Parties. Such agreement
shall provide for details relating to the sharing, in accordance with paragraph 3 of
this article, of natural resources and expenses.

3. In cases of exploitation under the agreement referred to in paragraph 2 (2)
of this article, natural resources extracted from such structure or field and
expenses reasonably attributable to exploitation of such natural resources shall
be shared among concessionaires and other persons in proportion to the quantities
of producible reserves in the respective parts of such structure or field which
are situated in the area with respect to which they have been authorized by
either Party.

4. The provisions of the foregoing paragraphs of this article shall apply
mutatis mutandis with respect to exploitation of a single geological structure or
field of natural resources extending across lines bounding the subzones of the
Joint Development Zone.

5. (1) For the purposes of article XVI, the share of natural resources
extracted in the Joint Development Zone to which persons (other than conces-
sionaires) authorized by one Party are entitled under paragraph 3 of this article and
the agreement referred to in paragraph 2 (2) of this article shall be regarded
as the share of natural resources to which concessionaires of that Party are
entitled.

(2) For the purposes of article XVII, persons (other than concessionaires)
authorized by one Party who are parties to the agreement referred to in para-
graph 2 (2) of this article shall be regarded as concessionaires of that Party.

(3) Neither Party (including local authorities) shall impose taxes or other
charges upon concessionaires of the other Party with respect to:
(a) Exploitation activities carried out outside the Joint Development Zone in

accordance with the agreement referred to in paragraph 2 (2) of this article;
(b) Income derived from such activities; or
(c) The possession of fixed assets necessary for carrying out such activities.

Article XXIV. 1. The Parties shall establish and maintain the Japan-
Republic of Korea Joint Commission (hereinafter referred to as "the Commis-
sion") as a means for consultations on matters concerning the implementation
of this Agreement.

2. The Commission shall be composed of two national sections, each
consisting of two members appointed by the respective Parties.

3. All resolutions, recommendations and other decisions of the Commis-
sion shall be made only by agreement between the national sections.

4. The Commission may adopt and amend, when necessary, rules of pro-
cedure for its meetings.
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5. The Commission shall meet at least once each year and whenever
requested by either national section.

6. At its first meeting, the Commission shall select its Chairman and Vice-
Chairman from different national sections. The Chairman and the Vice-Chairman
shall hold office for a period of one year. Selection of the Chairman and the
Vice-Chairman from the national sections shall be made in such a manner as
will provide in turn each Party with representation in these offices.

7. A permanent secretariat may be established under the Commission to
carry out the clerical work of the Commission.

8. The official languages of the Commission shall be Japanese, Korean
and English. Proposals and data may be submitted in any official language.

9. In case the Commission decides that joint expenses are necessary, such
expenses shall be paid by the Commission through contributions made by the
Parties as recommended by the Commission and approved by the Parties.

Article XXV. 1. The Commission shall perform the following functions:

(a) To review the operation of this Agreement and, when necessary, deliberate
on and recommend to the Parties measures to be taken to improve the opera-
tion of this Agreement;

(b) To receive technical and financial reports of concessionaires, which shall be
submitted annually by the Parties;

(c) To recommend to the Parties measures to be taken to settle disputes incapable
of solution by concessionaires;

(d) To observe operations of operators and installations and other facilities
for exploration or exploitation of natural resources in the Joint Development
Zone;

(e) To study problems, including those relating to the application of laws and
regulations of the Parties, unexpected at the time of entry into force of this
Agreement, and, when necessary, recommend to the Parties appropriate
measures to solve such problems;

(f) To receive notices concerning the laws and regulations promulgated by the
Parties relating to exploration or exploitation of natural resources in the Joint
Development Zone, which shall be submitted by the Parties;

(g) To discuss any other matter relating to the implementation of this Agreement.

2. The Parties shall respect to the extent possible recommendations made
by the Commission under paragraph 1 of this article.

Article XXVI. 1. Any dispute between the Parties concerning the inter-
pretation and implementation of this Agreement shall be settled, first of all,
through diplomatic channels.

2. Any dispute which fails to be settled under paragraph 1 of this article
shall be referred for decision to an arbitration board composed of three arbitrators,
with each Party appointing one arbitrator within a period of thirty days from the
date of receipt by either Party from the other Party of a note requesting arbitration
of the dispute, and the third arbitrator to be agreed upon by the two arbitrators
so chosen within a further period of thirty days or the third arbitrator to be
appointed by the government of a third country agreed upon within such further
period by the two arbitrators, provided that the third arbitrator shall not be a
national of either Party.
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3. If the third arbitrator or the third country is not agreed upon between
the arbitrators appointed by each Party within a period referred to in para-
graph 2 of this article, the Parties shall request the President of the International
Court of Justice to appoint the third arbitrator who shall not be a national
of either Party.

4. At the request of either Party, the arbitration board may in urgent cases
issue a provisional order, which shall be respected by the Parties, before an
award is made.

5. The Parties shall abide by any award made by the arbitration board
under this article.

Article XXVII. Exploration and exploitation of natural resources in the Joint
Development Zone shall be carried out in such a manner that other legitimate
activities in the Joint Development Zone and its superjacent waters such as
navigation and fisheries will not be unduly affected.

Article XXVIII. Nothing in this Agreement shall be regarded as determining
the question of sovereign rights over all or any portion of the Joint Development
Zone or as prejudicing the positions of the respective Parties with respect to
the delimitation of the continental shelf.

Article XXIX. Upon the request of either Party, the Parties shall hold
consultations regarding the implementation of this Agreement.

Article XXX. The Parties shall take all necessary internal measures to
implement this Agreement.

Article XXXI. 1. This Agreement shall be ratified. The instruments of
ratification shall be exchanged at Tokyo as soon as possible. This Agreement
shall enter into force as from the date on which such instruments of ratification
are exchanged.

2. This Agreement shall remain in force for a period of fifty years and shall
continue in force thereafter until terminated in accordance with paragraph 3 of
this article.

3. Either Party may, by giving three years' written notice to the other
Party, terminate this Agreement at the end of the initial fifty-year period or at
any time thereafter.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2 of this article, when
either Party recognizes that natural resources are no longer economically
exploitable in the Joint Development Zone, the Parties shall consult with each
other whether to revise or terminate this Agreement. If no agreement is reached
as to the revision or termination of this Agreement, this Agreement shall remain
in force during the period as provided for in paragraph 2 of this article.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized by their
respective Governments, have signed this Agreement.

DONE in duplicate at Seoul in the English language, this thirtieth day of
January of the year one thousand nine hundred and seventy-four.

For Japan: For the Republic of Korea:
ToRAo USHIROKU DONG-JO KIM
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Appendix

The Subzones shall be those areas of the Joint Development Zone bounded respec-
tively by straight lines connecting the following points in the sequence given below:

Subzone I

Point 1 32°57.0 ' N 127043.0' E
Point 2 32039.5' N 127032.6 ' E
Point 3 32°39.6 ' N 127039.2' E
Point 4 32038.6' N 127039.2' E
Point 5 32039.1F N 128'18.0 ' E
Point 6 32'57.0 ' N 128018.0' E
Point 1 32057.0' N 127o43.0 ' E

Subzone II

Point 1 32057.0' N 127041.1' E
Point 2 32°53.4 ' N 127036.3' E
Point 3 32o48.1 ' N 127030.0' E
Point 4 32039.5' N 12730.0 ' E
Point 5 32039.5 ' N 127o32.6 ' E
Point 6 32057.0' N 127°43.0 ' E
Point 1 32057.0' N 127041.1F E

Subzone III

Point 1 32°48.1F N 12730.0 ' E
Point 2 32046.2 ' N 127°27.8 ' E
Point 3 32040.2 ' N 127020.8' E
Point 4 32040.3' N 127025.7 ' E
Point 5 32039.4' N 127025.7 ' E
Point 6 32o39.5' N 127o30.0 ' E
Point 1 32o48.1 ' N 127°30.0 ' E

Subzone IV

Point 1 32o39.5 ' N 12730.0 ' E
Point 2 3235.0 ' N 127030.0' E
Point 3 3239.5 ' N 127032.6 ' E
Point 1 32039.5' N 127o30.0 ' E

Subzone V

Point 1 32040.2' N 127020.8' E
Point 2 32033.6 ' N 127'13.1 ' E
Point 3 32o1O.5 ' N 126'51.5 ' E
Point 4 3053.1F N 126oOO.O ' E
Point 5 30°35.2 ' N 126°00.0 ' E
Point 6 30033.3' N 126000.8 ' E
Point 7 30°31.0 ' N 12601.5' E
Point 8 30031.0' N 126o43.0 ' E
Point 9 31056.0' N 127oO7.0 ' E
Point 10 32*35.0 ' N 127o30.0 ' E
Point 11 32o39.5 ' N 127'30.0' E
Point 12 32039.4' N 127o25.7 ' E
Point 13 32040.3 ' N 127o25.7 ' E
Point 1 32040.2' N 127o20.8 ' E
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Subzone VI
Point 1 30*53.1F N 126000.0' E
Point 2 30P46.2 ' N 125055.5' E
Point 3 30035.2 ' N 126000.0 ' E
Point 1 30'53.1Y N 126000.0' E

Subzone VII
Point 1 32039.5 ' N 127032.6 ' E
Point 2 32035.0' N 127030.0' E
Point 3 31V56.0 ' N 127007.0' E
Point 4 30'31.0 ' N 126o43.0 ' E
Point 5 30*31.0 ' N 126001.5' E
Point 6 30'18.2' N 126005.5' E
Point 7 29038.6' N 126041.8 ' E
Point 8 29039.7' N 127045.4' E
Point 9 31047.0' N 128032.6' E
Point 10 31'47.0 ' N 128o14.0 ' E
Point 11 32012.0 ' N 127o50.0 ' E
Point 12 32027.0' N 127*56.0 ' E
Point 13 32027.0 ' N 128018.0' E
Point 14 3239.1F N 128'18.0 ' E
Point 15 32o38.6 ' N 127*39.2 ' E
Point 16 32039.6 ' N 12739.2 ' E
Point 1 32o39.5 ' N 127'32.6 ' E

Subzone VIII
Point 1 31047.0' N 128032.6' E
Point 2 29039.7 ' N 127o45.4 ' E
Point 3 29'38.6' N 126o41.8 ' E
Point 4 28o56.6 ' N 127'19.6 ' E
Point 5 29o08.9 ' N 127'32.6 ' E
Point 6 29'09.0 ' N 127o40.1 ' E
Point 7 29021.4 ' N 127058.3 ' E
Point 8 29*47.2 ' N 127o57.9 ' E
Point 9 30'16.8 ' N 128'16.2 ' E
Point 10 30016.9' N 128032.0' E
Point 11 30'57.4 ' N 12901.5 ' E
Point 12 31oi3.0 ' N 128'50.0 ' E
Point 13 31047.0' N 128'50.0 ' E
Point 1 31'47.0 ' N 12832.6 ' E

Subzone IX

Point 1 30057.4' N 12901.5 ' E
Point 2 30*16.9' N 128'32.0' E
Point 3 30'16.8 ' N 128'16.2 ' E
Point 4 29*47.2 ' N 127057.9 ' E
Point 5 29021.4' N 127'58.3 ' E
Point 6 29'09.0, N 127040.1F E
Point 7 29008.9' N 127'32.6 ' E
Point 8 28056.6' N 127019.6' E
Point 9 28036.0' N 127038.0 ' E
Point 10 29019.0' N 128000.0' E
Point 11 29043.0 ' N 128038.0' E
Point 12 3019.0 ' N 129'09.0 ' E
Point 13 30'54.0 ' N 129004.0' E
Point 1 30'57.4 ' N 129o01.5 ' E
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AGREED MINUTES TO THE AGREEMENT BETWEEN JAPAN AND THE REPUB-
LIC OF KOREA CONCERNING JOINT DEVELOPMENT OF THE SOUTHERN
PART OF THE CONTINENTAL SHELF ADJACENT TO THE TWO COUNTRIES

The representatives of the Government of Japan and the Government of the Republic
of Korea wish to record the following understanding which has been reached during the
negotiations for the Agreement between Japan and the Republic of Korea concerning
joint development of the southern part of the continental shelf adjacent to the two coun-
tries signed today (hereinafter referred to as "the Agreement"):

1. "The laws and regulations" referred to in the Agreement shall be construed,
unless the context otherwise requires, to include concession agreements between the
Government of the Republic of Korea and its concessionaires.

2. The geographical coordinates as specified in paragraph 1 of article II and the
appendix to the Agreement are based on Japan Maritime Safety Agency Chart No. 210 of
December 1955, New Edition.

3. (1) Regardless of whether the sole risk party is the operator, sole risk operations
referred to in paragraph I of article V shall be carried out by the operator of the sub-
zone concerned.

(2) Natural resources extracted through sole risk operations shall be equally shared
between the concessionaires concerned in accordance with article IX.

(3) The non-sole risk party shall pay in money to the sole risk party the reasonable
price for the portion of natural resources equal to the half of the sole risk bonus, less
expenses incurred in connection with the sale of such portion and tax or other charges
paid in connection with such portion.

4. As regards "adjustment of fisheries interests" referred to in paragraph 1 of arti-
cle V, the Government of each Party shall give administrative guidance to its conces-
sionaires so that they will, before operations for exploration or exploitation of natural
resources begin in the subzones with respect to which they have been authorized,
endeavour to adjust fisheries interests of nationals concerned of that Party.

5. As regards paragraph 2 of article V, the two Governments shall notify each other
of the date on which the operating agreement was submitted to them and the date on which
they intend to approve or disapprove the operating agreement.

6. As regards article VI, the two Governments shall endeavour to ensure that the
designation of operators be made in such a way as to be equitable to the greatest pos-
sible extent.

7. "Expenses reasonably attributable to exploration and exploitation" referred to in
paragraph 2 of article IX shall include expenses incurred for the purposes of survey in
the Joint Development Zone prior to the date of entry into force of the Agreement.

8. The provisions of paragraph 2 of article IX shall not apply to expenses incurred
by sole risk operations.

9. As regards paragraph 3 of article X, application for an extension of the period of
exploitation right shall be made at least six months prior to the expiration of each of
such periods.

10. As regards paragraph 4 of article X, the two Governments shall, after consulta-
tions, grant exploitation right respectively to concessionaires of both Parties on the same
date.

11. As regards paragraph 5 of article X, the new concessionaire may apply for an
extension of the period of exploitation right under paragraph 3 of article X.

12. For the purposes of article XII, sole risk operations shall be regarded as having
been carried out by concessionaires of both Parties.
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13. When concessionaires of both Parties are unable to comply with the provisions
of article XII for unavoidable reasons, they shall submit for approval a statement setting
forth reasons for, and the period of, such delay or suspension to the respective Govern-
ments authorizing them. The two Governments shall consult with each other before giving
such approval.

14. The approval of the Party referred to in paragraph 1 of article XV shall not be
withheld without justifiable reasons.

15. As regards paragraph 2 of article XV, when the remaining concessionaire of
one Party who was not the operator under the operating agreement to which such conces-
sionaire and the former concessionaire were parties carries out exploration or exploitation
of natural resources under paragraph I of article XV, such concessionaire shall be
regarded as the concessionaire of the other Party designated and acting as the operator,
while retaining its own concessionaireship.

16. As regards paragraph 2 of article XV, taxes on income shall not include royalty.

17. Taxes and other charges to be imposed under paragraph 2 of article XVII
include

(1) For Japan:

(a) Mineral product tax,
(b) Fixed assets tax and
(c) Mine lot tax;

(2) For the Republic of Korea:

(a) Royalty,
(b) Property tax and
(c) Rental.

18. (1) "Damage caused by digging operations of seabed and subsoil" referred to
in paragraph 3 of article XXI include damage caused by blow-out of oil or natural gas.

(2) "Mine water" referred to in paragraph 3 of article XXI means water flowing
out in the course of drilling wells for exploration or exploitation of natural resources,
and oil and other substances flowing out together with such water.

19. The provisions of paragraph 3 (1) (a) of article XXI shall apply when a conces-
sionaire of one Party carries out exploration or exploitation of natural resources under
paragraph 1 of article XV. In such a case, the provisions of paragraph 3 (1) (c) of arti-
cle XXI shall not apply.

20. As regards paragraph 2 (1) of article XXIII, each Government shall take, within
its powers, necessary measures so that its concessionaires and other persons will not
exploit independently the structure or field referred to in paragraph 1 of article XXIII
during the six-month period referred to in paragraph 2 (1) of article XXIII or during the
period in which the two Governments hold consultations for the purpose of making a
joint proposal.

21. A concessionaire shall not enter into the agreement referred to in paragraph 2 (2)
.of article XXIII unless the other concessionaire authorized with respect to the same
subzone also enters into such agreement.

Seoul, January 30, 1974.

For the Government For the Government
of Japan: of the Republic of Korea:

TORAO USHIROKU DONG-Jo KIM
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EXCHANGES OF NOTES

Ia

Seoul, January 30, 1974

Excellency,
I have the honour to refer to article XI of the Agreement between the Repub-

lic of Korea and Japan concerning joint development of the southern part of the
continental shelf adjacent to the two countries signed today (hereinafter referred
to as "the Agreement") and to confirm, on behalf of the Government of the Repub-
lic of Korea, the following arrangements concerning drilling obligations of
concessionaires to be performed during the period of exploration right.

1. (1) Concessionaires of both Parties authorized with respect to each subzone as
specified in the appendix to the Agreement shall drill one well during the first three-year
period, the following three-year period and the remaining two-year period respectively.

(2) For the purposes of (1), sole risk operations shall be regarded as having
been performed by concessionaires of both Parties.

(3) Subzones I and IX shall be deemed to constitute a single subzone for the purposes
of (1).

(4) Notwithstanding the provisions of (1), concessionaires authorized with respect
to Subzone VIII shall be exempted from the obligations under (1) during the first
three-year period and concessionaires authorized with respect to Subzones II, III, IV and
VI shall be exempted from the obligations under (1).

2. The present arrangements shall become applicable as from the date of entry into
force of the Agreement.

I have further the honour to propose that the present Note and Your
Excellency's Note in reply thereto confirming the foregoing arrangements on
behalf of the Government of Japan shall be regarded as constituting an agree-
ment between the two Governments.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance
of my highest consideration.

DONG-JO KIM
Minister of Foreign Affairs

His Excellency Torao Ushiroku
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

of Japan to the Republic of Korea

II a

Seoul, January 30, 1974
Excellency,

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency's Note of
today's date which reads as follows:

[See note I a]
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I have further the honour to confirm, on behalf of the Government of Japan,
the arrangements embodied in Your Excellency's Note and to agree that Your
Excellency's Note and this Note shall be regarded as constituting an agreement
between the two Governments.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance
of my highest consideration.

ToRAo USHIROKU
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

of Japan to the Republic of Korea
His Excellency Mr. Dong-Jo Kim
Minister of Foreign Affairs

of the Republic of Korea

Ib

Seoul, January 30, 1974
Excellency,

I have the honour to refer to article XX of the Agreement between the
Republic of Korea and Japan concerning joint development of the southern part
of the continental shelf adjacent to the two countries signed today (hereinafter
referred to as "the Agreement") and to confirm, on behalf of the Government of
the Republic of Korea, the following arrangements concerning the prevention of
collisions at sea.

1. The Government of either Party shall take the following measures in the sub-
zones of the Joint Development Zone with respect to which that Party has authorized
concessionaires designated and acting as operators:

(1) (a) When the exploration under the Agreement is carried out in such subzones
by surface vessels, that Government shall promptly inform the other Government and
mariners of the areas covered by, and the durations of, such exploration activities.

(b) When a fixed installation hazardous to navigation (hereinafter referred to as
"fixed installation") is erected, that Government shall promptly inform the other Govern-
ment and mariners of the exact location of the fixed installation and other particulars
necessary for the safety of navigation, such as markings to be fixed to such installation
while being erected. That Government shall take similar measures when a fixed installation
is dismantled or removed.

(2) When a fixed installation has been erected which rises above the water, that
Government shall ensure that:
(a) The fixed installation is marked at night by one or more white lights so constructed

that at least one light is visible from any direction. Such lights shall be placed not
less than 15 metres above Mean High Water and shall flash Morse letter U (. .- ) every
15 seconds or less. The intensity of such lights shall be not less than 6,000 candelas;

(b) The horizontal and vertical extremities of the fixed installation are marked at night
by red lights having intensity of not less than 300 candelas;

(c) The fixed installation is equipped with one or more sound signals so constructed
and fixed as to be audible from any direction. The sound signals shall have a rated
range of not less than 2 nautical miles and shall emit blasts corresponding to Morse
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letter U (..-) every 30 seconds. The signals shall be operated when the metero-
logical visibility is less than 2 nautical miles;

(d) A radar reflector is so fixed as to enable vessels approaching the fixed installation
from any direction to clearly detect the presence of the fixed installation on their
radar from a distance of not less than 10 nautical miles;

(e) The fixed installation is equipped with appropriate markings to prevent collisions with
aircraft.

(3) When an underwater fixed installation such as submerged well or pipe-line has
been erected, that Government shall ensure that it is adequately marked.

(4) (a) When a number of fixed installations are situated in close proximity to one
another and when safety of navigation can be secured without each of fixed installations
being individually equipped with signals referred to in (2) (a), (b), (c) and (d), such
fixed installations may be regarded as constituting a single fixed installation for the
purposes of (2) (a), (b), (c) and (d).

(b) When a fixed installation itself possesses radar reflectory capability which meets
the requirements of (2) (d), the fixing of a radar reflector may be omitted.

2. The present arrangements shall become applicable as from the date of entry into
force of the Agreement.

3. The present arrangements may be terminated by either Government by giving
one year's written notice to the other Government.

4. The two Governments shall meet before the present arrangements are terminated
in accordance with 3 to decide on future arrangements.

I have further the honour to propose that the present Note and Your
Excellency's Note in reply thereto confirming the foregoing arrangements on
behalf of the Government of Japan shall be regarded as constituting an agree-
ment between the two Governments.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance
of my highest consideration.

DONG-Jo KiM
Minister of Foreign Affairs

His Excellency Torao Ushiroku
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

of Japan to the Republic of Korea

II b

Seoul, January 30, 1974

Excellency,

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency's Note of
today's date which reads as follows:

[See note I b]

I have further the honour to confirm, on behalf of the Government of Japan,
the arrangements embodied in Your Excellency's Note and to agree that Your
Excellency's Note and this Note shall be regarded as constituting an agreement
between the two Governments.
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I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance
of my highest consideration.

TORAO USHIROKU

Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
of Japan to the Republic of Korea

His Excellency Mr. Dong-Jo Kim
Minister of Foreign Affairs

of the Republic of Korea

Ic

Seoul, January 30, 1974

Excellency,

I have the honour to refer to article XX of the Agreement between Japan
and the Republic of Korea concerning joint development of the southern part of
the continental shelf adjacent to the two countries signed today (hereinafter
referred to as "the Agreement") and to confirm, on behalf of the Government
of Japan, the following arrangements concerning the prevention and removal of
pollution of the sea resulting from activities relating to exploration or exploitation
of natural resources in the Joint Development Zone.

I
The Government of either Party shall ensure that the following measures are taken

with respect to (a) a well or a marine facility relating to exploration or exploitation of
natural resources in the subzones of the Joint Development Zone with respect to which
that Party has authorized concessionaires designated and acting as operators, or (b) a
vessel under the flag of that Party engaged in activities relating to exploration or exploita-
tion of natural resources in the Joint Development Zone (hereinafter referred to as
"ship"):

1. Blow-out preventor, etc.
(1) (a) A well which is being drilled shall be equipped with blow-out preventor in

case blow-out of oil or natural gas is likely to occur.
(b) The provisions of (a) shall not apply when oil testing or repair works are performed

and automatic oil- or gas-collecting devices for blow-out have been installed.
(2) The blow-out preventor referred to in (1) shall meet the following requirements:

(a) The blow-out preventor installed at the entrance of a well shall be of an open-and-
close type, and of a remote control type which can be promptly operated, with an
independent power source;

(b) The operating gear or warning devices for emergency use of such blow-out preventor
shall be located close to the person who operates the draw-works;

(c) Flow-bean or other devices shall be installed to control the quantity of oil or natural
gas flowing from the outlet of such blow-out preventor;

(d) Devices capable of prevention of blow-out of oil or natural gas from inside drilling
pipes, tubing pipes or casing pipes shall be installed.
(3) (a) When drilling of a well or oil testing is performed, muddy water or its

materials for emergency use and such materials as are necessary for making heavy
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muddy water or for controlling the quality of muddy water shall be stocked at the drilling
site.

(b) The provisions of (a) shall not apply when automatic oil- or gas-collecting devices
for blow-out have been installed.

(4) The blow-out preventor, automatic oil- or gas-collecting devices for blow-out
and other devices installed at the entrance of a well shall be such that they can withstand
at least the pressures prescribed in the Schedule attached to this Note.

(5) In the course of drilling operations, the following requirements shall be met:

(a) When a well has been drilled to an appropriate depth, the insertion of casing pipes
and cementing shall be performed promptly;

(b) When cementing has been performed, its effectiveness shall be confirmed by applying
pressure or by other means;

(c) Devices capable of immediate detection of any unusual increases or decreases in the
quantity of muddy water in the tank for circulating muddy water shall be installed.

(6) Pressure proof tests of the blow-out preventor shall be conducted at least once
a month by applying appropriate pressures.

(7) The blow-out preventor shall be closed when drilling operations are suspended
because of difficulties arising from meteorological conditions in maintaining the position
of a drilling facility or because of the occurrence, or the danger, of an accident.

2. Discharge of oil

(1) (a) Crude oil, fuel oil, heavy diesel oil, lubricating oil or a mixture containing
such oils (hereinafter referred to as "oil") shall not be discharged from a ship or a marine
facility.

(b) The provisions of (a) shall not apply to:
(i) The discharge of oil from a ship other than a tanker or the discharge of bilge from a

tanker, when the following conditions are all satisfied:

i) The ship or tanker is proceeding en route;

ii) The instantaneous rate of discharge of oil content does not exceed 60 litres per
nautical mile;

iii) The oil content of the discharge is less than 100/1,000,000 of the discharge;
(ii) The discharge of oil from a tanker, when the following conditions are all satisfied:

i) The tanker is proceeding en route;
ii) The instantaneous rate of discharge of oil content does not exceed 60 litres per

nautical mile;
iii) The total quantity of oil discharged on a ballast voyage does not exceed 1/15,000 of

the total cargo-carrying capacity;
iv) The tanker is more than 50 nautical miles from the nearest land;

(iii) The discharge of water ballast from a cargo tank which has been so cleaned that any
effluent therefrom would produce no visible traces of oil on the surface of the water,
if it were discharged from a stationary tanker into clean calm water on a clear day.
(2) The provisions of (1) shall not apply to:

(a) The discharge of oil for the purpose of securing the safety of a ship or a marine
facility, preventing damage to a ship or a marine facility or cargo of a ship or saving
life at sea;

(b) The escape of oil resulting from damage to a ship or a marine facility or unavoidable
leakage, if all reasonable precautions have been taken after the occurrence of the
damage or discovery of the leakage for the purpose of preventing or minimizing the
escape;
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(c) The discharge of oil from a marine facility if the oil content of such discharge is
less than 10/1,000,000 of the discharge;

(d) The discharge of oil from tankers of under 150 tons gross tonnage and other ships of
under 500 tons gross tonnage.

3. Discharge of waste
(1) Waste shall not be discharged from a ship or a marine facility.
(2) The provisions of (1) shall not apply to:

(a) The discharge of refuse, excretion, sewage or similar waste resulting from daily life
of the personnel aboard a ship or a marine facility;

(b) The discharge of cuttings or dirty water in a manner in which pollution of the sea is
not likely to occur;

(c) The discharge of waste other than cuttings or dirty water from a ship in a manner
in which pollution of the sea is not likely to occur, and at a location where such dis-
charge is not likely to hinder the maintenance of the sea-environment;

(d) The discharge of waste for the purpose of securing the safety of a ship or a marine
facility, preventing damage to a ship or a marine facility or cargo of a ship or saving
life at sea;

(e) The discharge of waste resulting from damage to a ship or a marine facility or un-
avoidable discharge, if all reasonable precautions have been taken after the occurrence
of the damage or discovery of the discharge for the purpose of preventing or minimizing
the discharge.

4. Prevention and removal of pollution

When large quantities of oil have been discharged from a ship or a marine facility,
measures shall be taken promptly to prevent the spread of such pollution, to prevent the
continued discharge of oil and to remove the discharged oil.

5. Abandonment of a well

When a well is abandoned, measures such as sealing of the well shall be taken to
prevent leakage of mine water or other substances from such well.

II

1. One Government shall promptly provide the other Government with all available
information when any of the following occurs:

(a) Discharge of large quantities of oil from a ship or a marine facility;

(b) Collisions between a marine facility and a ship or other objects;

(c) Evacuation of personnel from a marine facility due to dangerous meteorological condi-
tions or other emergencies.

2. When information concerning 1 (a) is provided, the Government concerned shall
also inform the other Government of the measures taken in accordance with 1.4.

III

1. Under special circumstances, each Government may authorize exceptions to the
provisions of I. 1 (2) (a), (b), (c) or (d).

2. With respect to a well exceeding 1,500 metres in depth, each Government may
authorize exceptions to the provisions of 1. 1 (4).

IV

Either Government may take necessary measures to prevent and remove pollution of
the sea when measures are not taken in accordance with I. 4 or when that Government
considers that such measures are not sufficient to prevent or remove pollution of the sea.
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V

The two Governments shall cooperate closely for the effective implementation of the
present arrangements.

VI

1. The present arrangements shall become applicable six months after the date of
entry into force of the Agreement or on an earlier date as may be mutually agreed upon
between the two Governments.

2. The present arrangements may be terminated by either Government by giving
one year's written notice to the other Government.

3. The two Governments shall meet before the present arrangements are terminated
in accordance with 2 to decide on future arrangements.

I have further the honour to propose that the present Note and Your
Excellency's Note in reply thereto confirming the foregoing arrangements on
behalf of the Government of the Republic of Korea shall be regarded as con-
stituting an agreement between the two Governments.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance
of my highest consideration.

TORAO USHIROKU

Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
of Japan to the Republic of Korea

His Excellency Mr. Dong-Jo Kim
Minister of Foreign Affairs

of the Republic of Korea

SCHEDULE

Pressure

Nature of oil or natural gas
stratum to be drilled

Oil stratum or isolated natural
gas stratum with known pres-
sure

Oil stratum or isolated natural
gas stratum with unknown
pressure

Stratum of natural gas dis-
solved in water

Blow-out preventor

1.5 times the pressure at the
bottom of an airtight well

Kilogram weight per square
centimetre equivalent to the
figure computed by multi-
plying by 1.5 the number of
metres of the depth of the
stratum divided by 10

Kilogram weight per square
centimetre equivalent to the
figure computed by multi-
plying by 0.5 the number of
metres of the depth of the
stratum divided by 10

Devices other than
blow-out preventor

Twice the pressure at the
entrance of an airtight well

Twice the pressure at the
entrance of an airtight well

Twice the pressure at the
entrance of an airtight well
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II C

Seoul, January 30, 1974

Excellency,

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency's Note of
today's date which reads as follows:

[See note I c]

I have further the honour to confirm, on behalf of the Government of the
Republic of Korea, the arrangements embodied in Your Excellency's Note and to
agree that Your Excellency's Note and this Note shall be regarded as constituting
an agreement between the two Governments.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance
of my highest consideration.

DONG-Jo KIM
Minister of Foreign Affairs

His Excellency Torao Ushiroku
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

of Japan to the Republic of Korea
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE JAPON ET LA REPUBLIQUE DE CORtE
RELATIF A LA MISE EN VALEUR COMMUNE DE LA PARTIE
MERIDIONALE DU PLATEAU CONTINENTAL ADJACENT
AUX DEUX PAYS

Le Japon et la Rdpublique de Cor6e,

D6sireux de renforcer les relations amicales qui existent entre les deux pays,

Consid6rant qu'il est de leur int6rat commun de proc6der conjointement h
l'exploration et t l'exploitation des ressources petrolieres situ6es dans la partie
m6ridionale du plateau continental adjacent aux deux pays,

Ayant d6cid6 de parvenir h un r~glement pratique d6finitif de la question
de la mise en valeur de ces ressources,

Sont convenus de ce qui suit :
Article premier. Aux fins du pr6sent Accord
1) L'expression << ressources naturelles >> d6signe les ressources p6troli~res

(y compris le gaz naturel) et les autres min6raux souterrains produits en m~me
temps que lesdites ressources;

2) L'expression ,< concessionnaire - d6signe toute personne autoris6e par
l'une ou l'autre des Parties, conform6ment h ses lois et r~glements, i explorer
et/ou exploiter les ressources naturelles dans la zone de mise en valeur conjointe;

3) L'expression «, concessionnaires des deux Parties a> d6signe un conces-
sionnaire de l'une des Parties et un concessionnaire de l'autre Partie titulaires
d'une autorisation de l'une et de l'autre concernant la mme sous-zone de la zone
de mise en valeur conjointe;

4) L'expression << accord d'exploitation ,> d6signe un contrat conclu entre
les concessionnaires des deux Parties aux fins de l'exploration et de l'exploita-
tion des ressources naturelles dans la zone de mise en valeur conjointe;

5) L'expression << exploitant - d6signe un concessionnaire d6sign6 et agis-
sant en tant que tel conform6ment h l'accord d'exploitation concernant une sous-
zone de la zone de mise en valeur conjointe.

Article H. 1. La zone de d6veloppement conjointe est la zone du plateau
continental d6limit6e par les lignes droites reliant les points ci-apr~s, dans l'ordre
indiqu6 :

Point 1 32057 ' N 127-41,1 ' E
Point 2 32-53,4 ' N 127-36,3' E
Point 3 32046,2 ' N 127-27,8 ' E
Point 4 32-33,6 ' N 127-13,1 ' E
Point 5 32-10,5 ' N 126-51,5 ' E
Point 6 30o46,2 ' N 125o55,5 ' E

Entr6 en vigueur le 22 juin 1978 par '6change des instruments de ratification, qui a eu lieu ts Tokyo, confor-
m6ment au paragraphe I de ]'article XXXI.
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Point 7 30033,3 ' N 126000,8 ' E
Point 8 30018,2 ' N 126005,5 ' E
Point 9 28036 ' N 127038 ' E
Point 10 29019 ' N 128000 ' E
Point 11 29043 ' N 128038 ' E
Point 12 30019 ' N 129009 ' E
Point 13 30054 ' N 129004 ' E
Point 14 31013 ' N 128050 ' E
Point 15 31047 ' N 128050 ' E
Point 16 31047 ' N 128014 ' E
Point 17 32012 ' N 127050 ' E
Point 18 32027 ' N 127056 ' E
Point 19 32027 ' N 128018 ' E
Point 20 32057 ' N 128018 ' E
Point 1 32057 ' N 127041,1F E

2. Les lignes droites qui d~limitent la zone de mise en valeur conjointe
sont indiqu~es sur la carte jointe en annexe au present Accord.

Article Il. 1. La zone de mise en valeur conjointe peut atre divis~e en
sous-zones, dont chacune sera explor~e et exploit~e par des concessionnaires des
deux Parties.

2. Chaque sous-zone sera num~rot~e et d6finie par les coordonn6es g~o-
graphiques figurant dans l'appendice au present Accord. L'appendice pourra tre
modifi6 d'un commun accord entre les Parties sans que le present Accord doive
tre amend6.

Article IV. 1. Chacune des Parties autorisera un ou plusieurs concession-
naires exploiter chaque sous-zone dans un d~lai de trois mois t compter de la
date d'entr~e en vigueur du present Accord. Au cas o6i l'une des Parties autorisera
plus d'un concessionnaire i exploiter une sous-zone, tous ces concessionnaires
auront un intrt indivis et seront repr~sent~s, aux fins du present Accord, par un
concessionnaire. En cas de changement de concessionnaire ou de modification
de sous-zone, la Partie int~ress6e autorisera un ou plusieurs nouveaux conces-
sionnaires ds que possible.

2. Chacune des Parties notifiera h l'autre sans retard I'autorisation accord~e
son concessionnaire ou h ses concessionnaires.

Article V. 1. Les concessionnaires des deux Parties concluront un accord
d'exploitation pour proc6der conjointement h l'exploration et i l'exploitation des
ressources naturelles dans la zone de mise en valeur conjointe. Cet accord
d'exploitation devra comporter des dispositions concernant, entre autres, les ques-
tions ci-apres :

a) Les arrangements relatifs au partage des ressources min6rales et des frais con-
form6ment h l'article IX;

b) La d6signation de 1'exploitant;

c) Le r6gime applicable aux op6rations h risque exclusif;

d) Le r6gime applicable aux int6r~ts en mati~re de pcheries;

e) Le r~glement des diff6rends.
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2. L'accord d'exploitation et modifications dudit accord entreront en vigueur
lorsqu'ils auront 6t6 approuv6s par les Parties. Les Parties seront r6put6es donner
leur approbation h moins que l'une ou l'autre d'entre elles ne d6sapprouve
express~ment l'accord d'exploitation ou les modifications dudit accord dans un
d6lai de deux mois i compter de la date i laquelle ils auront 6t6 soumis it
l'approbation des Parties.

3. Les Parties s'efforceront de faire en sorte que l'accord d'exploitation
entre en vigueur dans un d~lai de six mois it compter de la date i laquelle les
concessionnaires des deux Parties auront 6t6 autoris6s conform6ment au para-
graphe 1 de l'article IV.

Article VI. 1. L'exploitant sera d6sign6 d'un commun accord entre les con-
cessionnaires des deux Parties. Si les concessionnaires des deux Parties ne peuvent
pas s'entendre concernant la d6signation de 1'exploitant dans un d61ai de trois
mois h compter de la date i laquelle ils ont 6t6 autoris6s, les Parties se consul-
teront concernant la d6signation de l'exploitant. Si l'exploitant n'est pas d6sign6
dans un d6lai de deux mois apr~s le d6but desdites consultations, les conces-
sionnaires des deux Parties d6signeront 1'exploitant par tirage au sort.

2. L'exploitant aura le contr6le exclusif de toutes les op6rations r6alis6es
en vertu de 'accord d'exploitation, emploiera tout le personnel n6cessaire
auxdites op6rations, paiera et r6glera toutes les d6penses encourues aux fins
desdites op6rations et acquerra tous les 616ments, y compris 6quipement, mat6riels
et fournitures, n6cessaires i la r6alisation des op6rations.

Article VII. Un concessionnaire de l'une des Parties pourra acqu6rir, cons-
truire, maintenir, utiliser et c6der, sur le territoire de l'autre Partie, les baitiments,
plates-formes, citernes, pipelines, terminaux et autres installations n6cessaires at
l'exploration ou h l'exploitation des ressources naturelles situ6es dans la zone de
mise en valeur conjointe, conform6ment aux lois et r~glements de cette autre
Partie.

Article VIII. Un concessionnaire de l'une des Parties ne devra pas s'im-
miscer dans l'accomplissement par un concessionnaire de l'autre Partie des obli-
gations qui lui incombent en vertu des lois et r~glements de cette autre Partie,
dans la mesure oii lesdites obligations sont conformes aux dispositions du pr6sent
Accord.

Article IX. 1. Les concessionnaires des deux Parties auront respective-
ment droit h une part 6gale des ressources naturelles extraites dans la zone de
mise en valeur conjointe.

2. Les d6penses raisonnablement imputables ht l'exploration et h 1'exploita-
tion de ces ressources naturelles seront prises en charge it parts 6gales entre les
concessionnaires des deux Parties.

Article X. 1. Le droit des concessionnaires en vertu du pr6sent Accord
englobe le droit d'exploration et le droit d'exploitation.

2. La dur6e du droit d'exploration sera de huit ans h compter de la date
d'entr6e en vigueur de l'accord d'exploitation, sous r6serve de 'alin6a 3 du para-
graphe 4 du pr6sent article.

3. La dur6e du droit d'exploitation sera de 30 ans h compter de la date h
laquelle il a pris naissance. Les concessionnaires des deux Parties pourront deman-
der aux Parties respectives que ledit droit soit prorog6 pour une p6riode suppl6-
mentaire de cinq ans. Cette demande pourra 6tre pr6sent6e autant de fois qu'il sera
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n cessaire. D~s r6ception de cette demande, les Parties se consulteront pour d~ci-
der de la suite hi lui donner.

4. 1) Lorsque des ressources naturelles commercialement exploitables
sont d6couvertes pendant la p6riode de validit6 du droit d'exploration, les conces-
sionnaires des deux Parties pourront demander aux Parties respectives l'6tablis-
sement du droit d'exploitation. D~s r6ception de cette demande, les Parties enta-
meront imm~diatement des consultations et approuveront la demande sans retard.

2) Lorsque les Parties reconnaissent qu'un gisement commercialement
exploitable a W d6couvert, chacune des Parties doit inviter son concessionnaire
int~ress6 it presenter une demande d'6tablissement du droit d'exploitation. Ledit
concessionnaire soumettra cette demande dans un d~lai de trois mois suivant la
date it laquelle il aura requ l'invitation ht cet effet.

3) Si le droit d'exploitation est 6tabli pendant la p6riode de validit6 du droit
d'exploration, ladite p6riode expirera ht la date d'6tablissement du droit d'exploi-
tation.

5. Si l'une des Parties change de concessionnaire, la p riode de validit6
du droit d'exploration ou du droit d'exploitation accord6 it un nouveau conces-
sionnaire expirera ht la date d'expiration de la p~riode de validit6 du droit d'explo-
ration ou du droit d'exploitation du concessionnaire initial.

6. Le droit d'exploration ou le droit d'exploitation d'un concessionnaire
pourra tre transf6r6 dans son int6gralit6 sous r6serve de l'approbation de la Partie
l'ayant autoris6 et du consentement de l'autre concessionnaire autoris6 dans la
mme sous-zone, ht condition que les droits et les obligations dudit concession-
naire en vertu du pr6sent Accord et de l'Accord d'exploitation soient int6grale-
ment transf6r6s.

Article XI. 1. Les concessionnaires des deux Parties seront tenus de forer
un certain nombre de puits pendant la p6riode de validit6 du droit d'exploration,
conform6ment i. un accord distinct devant tre conclu entre les Parties. Il est
entendu toutefois que le nombre minimal de puits ht forer dans chaque sous-zone
ne d6passera pas deux, respectivement pendant la premiere p6riode de trois ans,
pendant la p6riode suivante de trois ans et pendant la dernire p6riode de deux ans
a compter de !a date d'entr6e en vigueur de l'accord d'exploitation. Lorsqu'elles
s'entendront sur le nombre minimal de puits h forer dans chaque sous-zone, les
Parties tiendront compte de la profondeur des eaux sus-jacentes et de la super-
ficie de chaque sous-zone.

2. Si les concessionnaires des deux Parties ont for6 un nombre de puits
sup6rieur au minimum requis pendant une quelconque des p6riodes vis6es au para-
graphe 1 du pr6sent article, les puits exc6dentaires seront consid6r6s comme ayant
6t6 for6s dans la p6riode ou les p6riodes suivantes.

Article XII. Les concessionnaires des deux Parties entreprendront les op6ra-
tions dans un d61ai de six mois ht compter de la date d'6tablissement du droit
d'exploration ou du droit d'exploitation et ne pourront pas les suspendre pendant
une dur6e sup6rieure ht six mois cons6cutifs.

Article XIII. 1. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 du pr6sent
article, les concessionnaires des deux Parties lib6reront 25 p. 100 de la sous-zone
qui leur a initialement 6 confi6e dans un d61ai de trois ans, 50 p. 100 de cette
sous-zone dans un d6lai de six ans, et 75 p. 100 de cette sous-zone dans un d6lai
de huit ans it compter de la date d'entr6e en vigueur de l'accord d'exploitation.

Vol. 1225, 1-19778



1981 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 141

2. La superficie, la configuration et l'emplacement de la zone devant atre
lib6r6e ainsi que la date de cette lib6ration seront arrk6s d'un commun accord
entre les concessionnaires des deux Parties. I est entendu toutefois qu'aucune
zone d'une superficie inf6rieure h 75 km2 ne pourra re lib~rde, sauf dans les cas
pr6vus au paragraphe 3 du pr6sent article.

3. 1) Si les concessionnaires des deux Parties ne peuvent pas s'entendre
sur la zone devant atre lib6r6e conform6ment au paragraphe 1 du pr6sent article,
ils devront, h la date d'expiration de la p6riode de lib6ration en question, lib6rer
la zone qu'il a 6t6 mutuellement propos6 de lib6rer ainsi que 50 p. 100 des zones
qu'ils ont respectivement propos6 de lib6rer, de sorte que la zone totale L lib6rer
constitue, dans toute la mesure possible, un tout.

2) S'il n'a pas 6t6 mutuellement propos6 de lib6rer une zone, les conces-
sionnaires des deux Parties lib6reront 50 p. 100 des zones qu'ils ont respecti-
vement propos6 de lib6rer.

4. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article, les
concessionnaires des deux Parties peuvent volontairement lib6rer une zone
quelconque.

5. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article, un con-
cessionnaire peut lib6rer de fagon unilat6rale la totalit6 de la sous-zone concern6e
apr~s l'expiration d'un d6lai de deux ans h compter de la date d'entr6e en vigueur
de 'accord d'exploitation.

Article XIV. 1. L'une ou 'autre des Parties pourra, conform6ment aux
proc6dures applicables pr6vues dans ses lois et r~glements relatifs i la protection
des concessionnaires, annuler le droit d'exploration ou le droit d'exploitation
de son concessionnaire apr~s avoir consult6 'autre Partie si ledit concessionnaire
ne s'acquitte pas de l'une quelconque des obligations qui lui incombent en vertu
du pr6sent Accord ou de 'accord d'exploitation.

2. Sous r6serve des dispositions du pr6sent article, au cas o6t l'une ou
l'autre des Parties aurait l'intention, conform6ment i ses lois et r~glements,
d'annuler le droit d'exploration ou le droit d'exploitation de son concessionnaire,
elle devra notifier son intention h. 'autre Partie moyennant pr6avis d'au moins
15 jours.

3. L'annulation du droit d'exploration ou du droit d'exploitation d6crt6e
par l'une ou 'autre des Parties devra tre notifi6e h l'autre Partie sans retard.

Article XV. 1. Si un concessionnaire de l'une des Parties a lib6r6 de fagon
unilatgrale une sous-zone conformgment aux dispositions du paragraphe 5 de 'arti-
cle XII, si le droit d'exploration ou le droit d'exploitation d'un concessionnaire
de l'une des Parties a 6 annul6 conform6ment aux dispositions de l'article XIV
ou si un concessionnaire de l'une des Parties a cess6 d'exister (ledit conces-
sionnaire 6tant ci-apr~s d6nomm6 < ancien concessionnaire >), le concession-
naire restant dans la sous-zone concern6e pourra, en attendant que la Partie qui
a autoris6 l'ancien concessionnaire en autorise un nouveau, proceder 'i l'explo-
ration ou i l'exploitation des ressources naturelles conform6ment aux disposi-
tions relatives aux op6rations i risque exclusif et aux autres dispositions perti-
nentes de 'accord d'exploitation auquel le concessionnaire restant et 'ancien
concessionnaire 6taient parties, sous reserve de 'approbation de la Partie ayant
autoris6 'ancien concessionnaire.
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2. Aux fins du paragraphe 1 du present article, le concessionnaire restant
sera considrr6 comme concessionnaire de la Partie ayant autoris6 l'ancien con-
cessionnaire en ce qui concerne les droits et les obligations d'un concession-
naire tout en conservant sa propre concession. Les dispositions de la
phrase qui prrc~de ne seront pas applicables aux imp6ts dus par le conces-
sionnaire restant au titre des revenus qu'il tire de l'exploration ou de l'exploita-
tion des ressources naturelles, conformrment au paragraphe 1 du present article.

3. Lorsqu'un nouveau concessionnaire est autoris6 par l'une des Parties,
le nouveau concessionnaire et le concessionnaire restant seront lis par 'accord
d'exploitation auquel le concessionnaire restant et l'ancien concessionnaire
6taient parties en attendant 1'entrre en vigueur d'un nouvel accord d'exploi-
tation. Le concessionnaire restant ayant commenc6 .explorer ou .exploiter des
ressources naturelles conformrment au paragraphe 1 du present article pourra
poursuivre cette exploration ou cette exploitation conformrment aux dispositions
relatives aux operations h risque exclusif figurant dans l'accord d'exploitation
auquel le concessionnaire restant et l'ancien concessionnaire 6taient parties en
attendant l'entrre en vigueur du nouvel accord d'exploitation susmentionn6.

Article XVI. Aux fins de l'application des lois et r~glements de chacune
des Parties aux ressources naturelles extraites dans la zone de mise en valeur
conjointe, la part desdites ressources naturelles auxquelles les concessionnaires
de l'une des Parties ont droit conformrment it l'article IX sera consid~re comme
des ressources naturelles extraites du plateau continental sur lequel ladite Partie
a des droits souverains.

Article XVII. 1. Ni l'une ni l'autre des Parties (y compris leurs autoritrs
locales) ne percevront d'imp6ts ou d'autres droits des concessionnaires d'autres
Parties en ce qui concerne :

a) Les activitrs d'exploration ou d'exploitation menses dans la zone de mise en
valeur conjointe;

b) Les revenus provenant desdites activitrs;

c) La possession dans la zone de mise en valeur conjointe des avoirs fixes nrces-
saires a !a r~alisation desdites activitrs; ou

d) Les sous-zones dans lesquelles lesdits concessionnaires sont autorisrs.
2. Chacune des deux Parties (y compris ses autoritrs locales) pourra perce-

voir des imp6ts et autres droits de ses concessionnaires en ce qui concerne :
a) Les activitrs d'exploration ou d'exploitation menses dans la zone de mise en

valeur conjointe;

b) La possession dans la zone de mise en valeur conjointe des avoirs fixes nrces-
saires h la rralisation des activitrs; et

c) Les sous-zones dans lesquelles lesdits concessionnaires sont autorisrs.

Article XVIII. Aux fins de l'application des droits et r~glements de chacune
des Parties concernant les droits de douane, les importations et les exportations :
1) L'introduction dans la zone de mise en valeur conjointe de l'6quipement, des

matrriaux et des autres articles nrcessaires h l'exploration et i l'exploitation
des ressources naturelles dans la zone (ci-apr~s drnommrs ,, 6quipement ,>),
l'utilisation de l'6quipement dans la zone ou son expedition en provenance
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de la zone ne seront pas consid6r6es comme des importations ou des expor-
tations;

2) L'exp6dition en provenance de zones relevant de lajuridiction de l'une des
Parties vers la zone de mise en valeur conjointe ne sera pas consid6r6e
comme des importations ou des exportations par ladite Partie;

3) Les utilisateurs, dans la zone de mise en valeur conjointe, d'6quipement ayant
6 introduit dans cette zone en provenance de zones relevant de lajuridiction

de l'une ou I'autre des Parties pourront ktre tenus de soumettre h ladite
Partie des rapports sur l'utilisation dudit 6quipement;

4) Nonobstant les dispositions de l'alin6a I du pr6sent article, l'exp6dition de
l'6quipement vis6 l'alin6a 3 du pr6sent article en provenance de la zone de
mise en valeur conjointe vers des zones autres que celles qui relbvent de la
juridiction de ladite Partie sera consid6r6e comme des exportations par cette
Partie.

Article XIX. A moins que le pr6sent Accord n'en dispose autrement, les
lois et rbglements de l'une des Parties seront applicables en ce qui concerne les
questions li6es h l'exploration ou h l'exploitation des ressources naturelles dans
les sous-zones dans lesquelles ladite Partie a d6sign6 des concessionnaires auto-
rises comme exploiteurs.

Article XX. Les Parties conviendront des mesures prendre pour pr6venir
les abordages en mer ainsi que pour pr6venir et 61iminer la pollution marine
r6sultant des activit6s d'exploration ou d'exploitation des ressources naturelles
dans la zone de mise en valeur conjointe.

Article XXI. 1. Au cas oO] des ressortissants de l'une ou l'autre des Parties
ou d'autres personnes r6sidant sur le territoire de l'une ou l'autre des Parties
subiraient des dommages par suite des activit6s d'exploration ou d'exploitation
des ressources naturelles men6es dans la zone de mise en valeur conjointe, les
ressortissants ou lesdites personnes pourront introduire des actions en indemni-
sation desdits dommages devant les tribunaux de la Partie a) sur le territoire de
laquelle les dommages se sont produits, b) sur le territoire de laquelle lesdits
ressortissants ou lesdites personnes sont r6sidents, ou c) ayant autoris6 le conces-
sionnaire d6sign6 exploitant la sous-zone dans laquelle l'incident ayant provoqu6
les dommages s'est produit.

2. Les tribunaux de la Partie sur le territoire de laquelle des actions en
indemnisation de dommages ont 6t6 introduites conform6ment aux dispositions
du paragraphe 1 du pr6sent article appliqueront les lois et les r~glements de ladite
Partie.

3. 1) Si les dommages vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article ont 6
caus6s par des op6rations de forage du fond de la mer ou de son sous-sol ou par
le d6versement d'eaux d'extraction ou d'eaux us6es :
a) Les concessionnaires des deux Parties qui ont le droit d'exploration ou le

droit d'exploitation dans la sous-zone en question lorsque le dommage s'est
produit,

b) Les concessionnaires qui avaient en dernier le droit d'exploration ou le droit
d'exploitation dans la sous-zone en question si aucun concessionnaire n'a un tel
droit dans la sous-zone en question lorsque le dommage s'est produit, ou
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c) Le concessionnaire ayant seul le droit d'exploitation ou le droit d'exploration
dans la sous-zone en question lorsque le dommage s'est produit et l'ancien
concessionnaire, tel que ce dernier est d6fini au paragraphe I de l'article XV,

seront conjointement et solidairement responsables de l'indemnisation du dom-
mage caus6 conform6ment aux lois et aux r~glements applicables en vertu du
paragraphe 2 du pr6sent article.

2) Aux fins de l'alin6a 1 du pr6sent paragraphe, si le droit d'exploration
ou le droit d'exploitation a 6t6 transf6r6 apr~s la survenance du dommage vis6

l'alin6a 1 du pr6sent paragraphe, le concessionnaire ayant transf&6 le droit
d'exploration ou le droit d'exploitation ainsi que le concessionnaire ayant obtenu
ledit droit par suite du transfert sont conjointement et solidairement responsa-
bles de l'indemnisation.

Article XXII. 1. Lorsqu'il assignera une fr6quence ou des fr6quences h une
station de radio situ6e sur une installation fixe servant t l'exploration ou t l'exploi-
tation des ressources naturelles dans la zone de mise en valeur conjointe, chacune
des Parties devra pr6alablement informer l'autre Partie, ds que possible, de cette
fr6quence ou de ces fr6quences, du type d'6mission, de la puissance de 'antenne,
de l'emplacement de la station et de tous autres d6tails jug6s n6cessaires. De
m~me, chacune des Parties devra informer l'autre de toutes modifications appor-
tees 5 cet 6gard.

2. Les Parties se consulteront sur la demande de l'une ou de l'autre pour
coordonner comme il convient les questions susmentionn6es.

Article XXIII. 1. Au cas ofi une structure g6ologique ou un gisement con-
tenant des ressources naturelles s'6tendrait de part et d'autre de 'une quelconque
des lignes sp6cifi6es au paragraphe 1 de l'article II et au cas of6 la partie de cette
structure ou de ce gisement qui est situ6e d'un c6t6 desdites lignes pourrait kre
exploit6e, totalement ou partiellement, t partir de l'autre c6t6 desdites lignes, les
concessionnaires et autres personnes autoris6es par l'une ou l'autre des Parties
i exploiter cette structure ou ce gisement (ci-apr~s d6nomm6s les < concession-
naires et autres personnes ) s'efforceront, par voie de consultation, de s'entendre
sur la m6thode permettant d'exploiter le plus efficacement cette structure ou ce
gisement.

2. 1) Si les concessionnaires et autres personnes ne peuvent s'entendre
sur la m6thode vis6e au paragraphe 1 du pr6sent article dans un d6lai de six mois
apr~s le commencement des consultations, les Parties s'efforceront, par voie de
consultation, de soumettre une proposition conjointe concernant cette m6thode
aux concessionnaires et aux autres personnes dans un d6lai raisonnable.

2) Lorsque tous les concessionnaires et toutes les autres personnes ou
certains d'entre eux parviennent it un accord concernant cette m6thode, l'Accord
(y compris ces modifications) entrera en vigueur lorsqu'il aura 6 approuv6 par
les Parties. Ledit Accord devra comprendre des dispositions d6taill6es concernant
le partage, conform6ment au paragraphe 3 du pr6sent article, des ressources
naturelles et des d6penses.

3. Lorsqu'elles sont exploit6es en vertu de l'Accord vis6 h. l'alin6a 2 du para-
graphe 2 du pr6sent article, les ressources naturelles extraites de cette structure
ou de ce gisement ainsi que les d6penses raisonnablement imputables it l'exploi-
tation desdites ressources seront partag6es entre les concessionnaires et les
autres personnes en proportion des quantit6s de r6serves exploitables se trouvant
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dans les parties respectives de cette structure ou de ce gisement qui sont situ6es
dans la zone dans laquelle ils ont 6t6 autoris6s par l'une ou l'autre des Parties.

4. Les dispositions des paragraphes qui pr6cbdent du pr6sent article seront
applicables mutatis inutandis i l'exploitation d'une structure g6ologique ou d'un
gisement contenant des ressources naturelles s'6tendant de part et d'autre des
lignes de d6marcation qui d61imitent les sous-zones de la zone de mise en valeur
conjointe.

5. 1) Aux fins de l'article XVI, la part des ressources naturelles extraite
dans la zone de mise en valeur conjointe h laquelle les personnes (autres que
les concessionnaires) autoris6es par l'une des Parties ont droit conform6ment au
paragraphe 3 du pr6sent article et h l'accord vis6 it l'alin6a 2 du paragraphe 2
dudit article sera consid6r6e comme 6tant la part des ressources naturelles i
laquelle les concessionnaires de ladite Partie ont droit.

2) Aux fins de l'article XVII, les personnes (autres que les concession-
naires) autoris6es par l'une des Parties et qui sont parties 4 l'accord vis6 it
l'alin6a 2 du paragraphe 2 du pr6sent article seront consid6r6es comme des con-
cessionnaires de ladite Partie.

3) Ni l'une ni l'autre des Parties (y compris ses autorit6s locales) ne perce-
vra d'imp6t ou d'autres droits des concessionnaires de l'autre Partie en ce qui
concerne :

a) Les activit6s d'exploitation men6es hors de la zone de mise en valeur conjointe
conform6ment h l'accord vis6 h l'alin6a 2 du paragraphe 2 du pr6sent article;

b) Les revenus provenant desdites activit6s; ou
c) La possession des avoirs fixes n6cessaires h la r6alisation desdites activit6s.

Article XXIV. 1. Les Parties 6tabliront et maintiendront une Commission
mixte Japon-R~publique de Cor6e (ci-apr~s d6nomm6e la < Commission ,) pour
proc6der aux consultations sur les questions d'application du pr6sent Accord.

2. La Commission sera compos6e de deux sections nationales, compos6es
chacune de deux membres nomm6s par les Parties respectives.

3. Toutes les r6solutions, recommandations et autres d6cisions de la Com-
mission ne seront adopt6es que par voix d'accord entre les sections nationales.

4. La Commission pourra adopter et modifier, en cas de besoin, le r~gle-
ment int6rieur applicable h ses r6unions.

5. La Commission se r6unira au moins une fois par an ainsi que toutes les
fois o6i l'une ou l'autre des sections nationales en fera la demande.

6. A sa premiire r6union, la Commission 61ira son pr6sident et son vice-
pr6sident, qui devront appartenir ii des sections nationales diff6rentes. Le pr6si-
dent et le vice-pr6sident auront un mandat d'un an. La s61ection du pr6sident et
du vice-pr6sident parmi les sections nationales sera faite de fagon que chacune des
Parties soit repr6sent6e h son tour dans ces'fonctions.

7. La Commission pourra 6tablir un secretariat permanent charg6 d'assurer
son secr6tariat.

8. Les langues officielles de la Commission seront le japonais, le cor6en et
l'anglais. Toutes les propositions et donn6es pourront &re pr6sentees dans l'une
quelconque des langues officielles.
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9. Au cas off la Commission d6ciderait que des dipenses conjointes sont
n6cessaires, lesdites d6penses seront r6gl6es par la Commission au moyen des
contributions faites par les Parties, selon ce que la Commission aura recommand6
et les Parties auront approuv6.

Article XXV. 1. La Commission sera charg6e des fonctions suivantes

a) Passer en revue l'obligation du pr6sent Accord et, en cas de besoin, examiner
et recommander aux Parties les mesures i prendre pour am6liorer l'application
dudit Accord;

b) Recevoir les rapports techniques et financiers des concessionnaires qui devront
tre soumis tous les ans par les Parties;

c) Recommander aux Parties les mesures h prendre pour r6gler les diff6rends
que n'auraient pu r6soudre les concessionnaires;

d) Superviser les op6rations des exploitants ainsi que les installations et autres
facilit6s destin6es h l'exploration ou h l'exploitation des ressources naturelles
dans la zone de mise en valeur conjointe;

e) Etudier les problmes, y compris ceux concernant l'application des lois et r~gle-
ments des Parties, qui n'avaient pas 6t6 pr6vus lors de l'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord et, si besoin est, recommander aux Parties les mesures appro-
pri6es ii prendre pour les r6soudre;

f) Recevoir les notifications que devront soumettre les Parties concernant les lois
et r~glements promulgu6s par elles h propos de l'exploitation ou de l'explora-
tion des ressources naturelles dans la zone de mise en valeur conjointe;

g) Examiner toute autre question touchant l'application du pr6sent Accord.
2. Dans toute la mesure possible, les Parties observeront les recommanda-

tions formul6es par la Commission conform6ment au paragraphe 1 du pr6sent
article.

Article XXVI. 1. Tout diff6rend entre les Parties concernant l'interpr6ta-
tion et l'application du pr6sent Accord sera r6gl6, en premier lieu, par la voie
diplomatique.

2. Tout diffrend ne pouvant Etre rrg!6 conform~ment au paragraphe 1 du
present article sera soumis h un tribunal arbitral compos6 de trois arbitres, chacune
des Parties devant nommer un arbitre dans un drlai de 30 jours i compter de la
date h laquelle l'une des Parties aura requ de l'autre la note demandant que le
diffrrend soit soumis h l'arbitrage, le tiers arbitre devant ktre choisi d'un commun
accord par les deux premiers arbitres dans un nouveau drlai de 30 jours ou
nomm6 par le gouvernement d'un pays tiers convenu entre les deux arbitres
avant l'expiration de ce nouveau drlai, 6tant entendu que le tiers arbitre ne devra
pas tre ressortissant de l'une ou l'autre des Parties.

3. Si les arbitres nommrs par chacune des Parties ne peuvent pas s'entendre
sur le tiers arbitre ou sur le pays tiers avant l'expiration du d6lai vis6 au para-
graphe 2 du present article, les Parties demanderont au President de la Cour inter-
nationale de Justice de nommer le tiers arbitre, lequel ne devra pas tre res-
sortissant de l'une ou l'autre des Parties.

4. Sur la demande de l'une ou l'autre des Parties, le tribunal arbitral pourra,
en cas d'urgence, 6dicter une ordonnance provisoire, qui devra tre respectre
par les Parties, avant le prononc6 d'une sentence.

Vol. 1225, 1-19778



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 147

5. Les Parties se conformeront i toute sentence rendue par le tribunal
arbitral conform6ment au pr6sent article.

Article XXVII. Les activit6s d'exploration et d'exploitation des ressources
naturelles dans la zone de mise en valeur conjointe seront men6es de fagon i ne
pas entraver indfiment les autres activit6s 16gitimes men6es dans la zone de
d6veloppement conjointe et dans les eaux sus-jacentes, et notamment ia naviga-
tion et les pcheries.

Article XXVIII. Aucune disposition du pr6sent Accord ne sera interpr6t6e
comme affectant la question des droits souverains sur l'int6gralit6 ou une partie
quelconque de la zone de mise en valeur conjointe, ni comme pr6jugeant de la
position des Parties respectives en ce qui concerne la d6limitation du plateau
continental.

Article XXIX. Sur la demande de l'une ou l'autre des Parties, ces dernieres
se consulteront h propos de l'application du pr6sent Accord.

Article XXX. Les Parties adopteront toutes les mesures internes n6cessaires
pour donner effet au pr6sent Accord.

Article XXXI. 1. Le pr6sent Accord sera ratifi6, et les instruments de ratifi-
cation seront 6chang6s i Tokyo d~s que possible. Il entrera en vigueur A la date
de l'6change desdits instruments de ratification.

2. Le pr6sent Accord demeurera en vigueur pendant une p6riode de 50 ans
et le demeurera h moins qu'il ne soit d6nonc6 conform6ment aux dispositions du
paragraphe 3 du pr6sent article.

3. L'une ou l'autre des Parties pourra, moyennant pr6avis 6crit de trois ans
Il'autre Partie, d6noncer le present Accord 4 la fin de la p6riode initiale de

50 ans ou h tout moment par la suite.
4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article, au cas

ob l'une ou l'autre des Parties reconnaitrait que les ressources naturelles ne sont
plus 6conomiquement exploitables dans la zone de mise en valeur conjointe, les
Parties se consulteront pour d6terminer s'il convient de r6viser le pr6sent Accord
ou d'y mettre fin. Si aucun accord n'intervient concernant la r6vision ou la fin
du pr6sent Accord, ce dernier demeurera en vigueur jusqu'h l'expiration de la
p6riode pr6vue au paragraphe 2 du pr6sent article.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, 5i ce dfiment autoris6s par leurs gouverne-
ments respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT ii S6oul en double exemplaire en anglais, le 30 janvier 1974.

Pour le Japon : Pour la R6publique de Cor6e
ToRAo USHIROKU DONG-JO KIM
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Appendice

Les sous-zones sont les zones de la zone de mise en valeur conjointe d~limit~es
respectivement par les lignes droites reliant les points ci-apr~s, dans l'ordre indiqu:

Sous-zone I

Point
Point
Point
Point
Point
Point
Point

Sous-zone II

Point I
Point 2
Point 3
Point 4
Point 5
Point 6
Point 1

Sous-zone III

Point 1
Point 2
Point 3
Point 4
Point 5
Point 6
Point 1

Sous-zone IV

Point 1
Point 2
Point 3
Point 1

Sous-zone V

Point 1
Point 2
Point 3
Point 4
Point 5
Point 6
Point 7
Point 8
Point 9
Point 10
Point 11
Point 12
Point 13
Point 1

32057 ' N
32-39,5 ' N
32-39,6 ' N
32o38,6 ' N
32-39,1' N
32057' N
32o57 ' N

32'57 ' N
32053,4 ' N
32-48,1' N
32-39,5' N
32-39,5' N
32057' N
32'57 ' N

32o48,1 ' N
32-46,2 ' N
32040,2' N
32-40,3' N
32-39,4 ' N
32-39,5' N
32-48,1' N

32039,5 ' N
32'35 ' N
32039,5' N
32-39,5 ' N

32040,2 ' N
32o33,6 ' N
32-10,5' N
30-53,1' N
30-35,2' N
30033,3 ' N
30°31' N
30'31' N
3156' N
32035' N
32039,5 ' N
32039,4 ' N
32-40,3 ' N
32o4O,2 ' N

127043' E
127032,6' E
127-39,2' E
127039,2' E
128018 ' E
128018' E
127043' E

127-41,1 ' E
127o36,3' E
127o30 ' E
127030 ' E
127-32,6 , E
127°43' E
127041,1 ' E

127o30 ' E
127027,8 , E
127020,8 ' E
127-25,7, E
127o25,7 ' E
127030' E
127030 ' E

127o30 ' E
127*30 ' E
127o32,6 ' E
127030 ' E

127020,8' E
127-13,1F E
126-51,5 ' E
126000' E
126'00 ' E
126000,8 ' E
126-01,5' E
126043' E
127o07 ' E
127030 ' E
127*30 ' E
127o25,7 ' E
127-25,7 ' E
127020,8' E
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Sub-zone VI
Point 1 30-53,1 ' N 126000' E
Point 2 30046,2 ' N 125055,5 ' E
Point 3 30035,2 ' N 126000 ' E
Point 1 30053,1 ' N 126000 ' E

Sous-zone VII
Point 1 32039,5' N 127032,6' E
Point 2 32035' N 127030 ' E
Point 3 31056 ' N 127007' E
Point 4 30031 ' N 126043' E
Point 5 30031 ' N 126001,5 ' E
Point 6 30018,2 ' N 126005,5 ' E
Point 7 29038,6 ' N 126041,8 ' E
Point 8 29039,7 ' N 127045,4 ' E
Point 9 31047 ' N 128032,6 ' E
Point 10 31047 ' N 128014 ' E
Point 11 32012 ' N 127050 ' E
Point 12 32027' N 127056 ' E
Point 13 32027' N 128018' E
Point 14 32039,1 ' N 128018 , E
Point 15 32038,6 , N 127039,2 ' E
Point 16 32039,6 ' N 127039,2 ' E
Point 1 32039,5 ' N 127032,6 , E

Sous-zone VIII
Point 1 31047' N 128032,6 ' E
Point 2 29039,7 ' N 127045,4 ' E
Point 3 29038,6 ' N 126041,8 ' E
Point 4 28056,6' N 127019,6 ' E
Point 5 29008,9' N 127032,6 ' E
Point 6 29009' N 127-40,1' E
Point 7 29021,4 ' N 127058,3' E
Point 8 29-47,2' N 127057,9 ' E
Point 9 30016,8 ' N 128016,2' E
Point 10 30016,9 ' N 128032 ' E
Point 11 30057,4 ' N 129001,5 ' E
Point 12 3113F N 128050 ' E
Point 13 31047' N 128050 ' E
Point 1 31047 ' N 128032,6 ' E

Sous-zone IX
Point 1 30057,4 ' N 129001,5' E
Point 2 30016,9' N 128032 ' E
Point 3 30016,8 ' N 128016,2 ' E
Point 4 29047,2' N 127-57,9 ' E
Point 5 29021,4 ' N 127058,3' E
Point 6 29009 ' N 127040,1 ' E
Point 7 29008,9 ' N 127032,6 ' E
Point 8 28056,6' N 127019,6' E
Point 9 28036' N 127038 ' E
Point 10 29019' N 128°00 ' E
Point 11 29043 ' N 128038 , E
Point 12 30019' N 129009' E
Point 13 30054 ' N 129004' E
Point 1 30057,4 ' N 129001,5 ' E
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PROCItS-VERBAL APPROUVt CONCERNANT L'ACCORD ENTRE LE JAPON ET
LA RtPUBLIQUE DE CORPEE RELATIF A LA MISE EN VALEUR COMMUNE
DE LA PARTIE MIRIDIONALE DU PLATEAU CONTINENTAL ADJACENT
AUX DEUX PAYS

Les repr~sentants du Gouvernement du Japon et du Gouvemement de la R~publique
de Cor~e souhaitent consigner 'entente ci-apr~s, intervenue pendant les n~gociations
relatives h l'Accord entre le Japon et la R~publique de Corre relatif h la mise en valeur
commune de la partie m&idionale du plateau continental adjacent aux deux pays signde
ce jour (ci-apr~s ddnomm~e <, Accord ,) :

1. L'expression <, lois et r~glements ,,, aux fins de l'Accord, sera interprdt~e, h moins
que le contexte n'exige le contraire, comme englobant les accords de concession conclus
entre le Gouvernement de la Rdpublique de Corde et ses concessionnaires.

2. Les coordonndes gdographiques spcifides au paragraphe 1 de l'article II et dans
l'appendice h l'Accord sont fond~es sur la nouvelle 6dition de la carte no 210 en date
de dicembre 1955 6tablie par l'Agence japonaise pour la sdcurit6 maritime.

3. 1) Les opdrations h risque exclusif visdes au paragraphe 1 de l'article V seront
menses par l'exploitant de la sous-zone en question sans 6gard h la question de savoir si
l'exploitant est la partie supportant le risque exclusif.

2) Les ressources naturelles extraites dans le cadre d'opdrations h risque exclusif
seront partag~es 6galement entre les concessionnaires intdress s conformdment h
I'article IX.

3) La Partie autre que celle supportant le risque exclusif versera k cette derni~re,
en esp~ces, un prix raisonnable pour la portion des ressources naturelles 6gale h la moiti6
de la prime h laquelle celle-ci a droit, deduction faite des ddpenses encourues h l'occasion
de la vente de ladite portion ainsi que des imp6ts et autres droits pay~s sur ladite portion.

4. En ce qui concerne la r~glementation des , int&rrts en mati~re de pcheries
visre au paragraphe 1 de l'article V, le gouvernement de chacune des deux Parties donnera
h ses concessionnaires les instructions administratives nrcessaires pour qu'ils s'efforcent
d'ajuster les int~rts en matikre de p&cheries des ressortissants intrressrs de ladite
Partie avant de commencer leurs operations d'exploration ou d'exploitation des ressources
naturelles dans les sous-zones dans lesquelles ils ont 6t6 autorisrs.

5. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article V, les deux gouvernements
s'informeront mutuellement de la date k laquelle l'accord d'exploitation leur a 6t6 soumis
ainsi que de la date A laquelle ils ont l'intention d'approuver ou de drsapprouver cet
accord.

6. En ce qui concerne l'article VI, les deux gouvernements s'efforceront de faire en
sorte que la designation des exploitants soit faite de fagon h tre aussi 6quitable que
possible.

7. L'expression , drpenses raisonnables imputables h l'exploration et h l'exploi-
tation ,, du paragraphe 2 de l'article IX comprendra les drpenses encourues pour procrder
k des relevrs dans la zone de mise en valeur conjointe avant la date d'entr6e en vigueur de
l'Accord.

8. Les dispositions du paragraphe 2 de l'article IX ne seront pas applicables aux
drpenses encourues h l'occasion d'op~rations h risque exclusif.

9. En ce qui concerne le paragraphe 3 de I'article X, la demande de prorogation
de la p6riode de validit6 du droit d'exploitation devrait &re pr6sent6e au moins six mois
avant l'expiration de chaque p6riode consid6rre.

10. En ce qui concerne le paragraphe 4 de I'article X, les gouvernements devront,
apr~s consultations, accorder le droit d'exploitation aux concessionnaires des deux Parties
h la mame date.
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11. En ce qui concerne le paragraphe 5 de l'article X, le nouveau concessionnaire
pourra demander une prorogation de la p6riode de validit6 du droit d'exploitation confor-
m6ment au paragraphe 3 de I'article X.

12. Aux fins de I'article XII, les op6rations h risque exclusif seront consid6r6es
comme ayant dt6 r6alis6es par des concessionnaires des deux Parties.

13. Lorsque les concessionnaires des deux Parties ne sont pas en mesure de se con-
former aux dispositions de I'article XII pour des raisons in6vitables, ils soumettront h
I'approbation des gouvernements qui les ont autoris6es une d6claration indiquant les raisons
et ]a dur6e du retard ou de la suspension. Les deux gouvernements se consulteront avant
de donner leur approbation.

14. L'approbation de la Partie vis6e au paragraphe 1 de l'article XV ne sera pas
refus6e sans raisons valables.

15. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article XV, si le concessionnaire
restant de I'une des Parties autre que l'exploitant d6sign6 en vertu de I'accord d'exploi-
tation auquel ledit concessionnaire et I'ancien concessionnaire 6taient parties, m~ne des
activit6s d'exploration ou d'exploitation des ressources naturelles conform6ment au para-
graphe 1 de l'article XV, ledit concessionnaire sera consid6r6 comme 6tant le conces-
sionnaire de l'autre Partie d6sign6 comme exploitant, tout en conservant sa propre con-
cession.

16. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article XV, les imp6ts sur le revenu
n'engloberont pas les redevances.

17. Les imp6ts et autres droits h percevoir conform~ment au paragraphe 2 de l'arti-
cle XVII comprennent :

1) Dans le cas du Japon

a) L'imp6t sur les produits min6raux,
b) L'imp6t sur les avoirs fixes, et
c) L'imp6t sur les concessions mini~res;

2) Dans le cas de la R6publique de Cor6e

a) Les redevances,
b) L'imp6t immobilier, et
c) Les loyers.

18. 1) L'expression , dommages caus6s par l'op6ration de forage du fond de la mer
et de son sous-sol >, vis6e au paragraphe 3 de l'article XXI englobe les dommages caus6s
par une 6ruption de petrole ou de gaz naturel.

2) L'expression ,< eaux d'extraction ,> vis6e au paragraphe 3 de l'article XXI d6si-
gne les eaux qui s'6coulent lors du forage de puits destin6s 'exploration ou h l'exploi-
tation de ressources naturelles, ainsi que le p6trole et les autres substances s'6coulant
en mme temps que lesdites eaux.

19. Les dispositions du point a de l'alin6a 1 du paragraphe 3 de l'article XXI seront
applicables Iorsqu'un concessionnaire de l'une des Parties r6alise les activit6s d'explo-
ration ou d'exploitation des ressources naturelles conform6ment au paragraphe 1 de
l'article XV. En pareil cas, les dispositions du point c de l'alin6a 1 du paragraphe 3 de
l'article XXI ne seront pas applicables.

20. En ce qui concerne I'alin6a 1 du paragraphe 2 de I'article XXIII, chacun des
deux gouvernements prendra, dans la limite de ses pouvoirs, les mesures n6cessaires pour
que ses concessionnaires et autres personnes n'exploitent pas de faron ind6pendante la
structure ou le gisement vis6 au paragraphe 1 de l'article XXIII pendant la p6riode de
six mois stipulee h I'alin6a I du paragraphe 2 de I'article XXIII ou pendant la pdriode au
cours de laquelle les deux gouvernements se consultent dans le but de fournir une pro-
position conjointe.
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21. Aucun concessionnaire ne devra conclure l'accord vis6 h l'alinda 2 du paragra-
phe 2 de l'article XXIII si l'autre concessionnaire autoris6 dans la m&me sous-zone ne
conclut pas 6galement ledit accord.

Seoul, le 30janvier 1974.

Pour le Gouvernement du Japon Pour le Gouvernement
de la Rdpublique de Corde:

ToRAo USHIROKU DONG-Jo KIM

tCHANGES DE NOTES

Ia

S6oul, le 30janvier 1974

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur de me rdf6rer , l'article XI de l'Accord entre la R6publique

de Cor6e et le Japon relatif h la mise en valeur commune de la partie m6ridionale
du plateau continental adjacent aux deux pays sign6 ce jour (ci-apr~s d6nomm6
1'<, Accord >,) et de confirmer, au nom du Gouvernement de la Rdpublique de
Corde, les arrangements ci-apr~s relatifs aux obligations des concessionnaires
concernant les forages h accomplir pendant la p6riode de validit6 du droit d'explo-
ration.

1. 1) Les concessionnaires des deux Parties autorisds dans chaque sous-zone spdci-
fide dans l'appendice h I'Accord devront forer un puits pendant la premiere pdriode de
trois ans, pendant ia pdriode suivante de trois arts et pendant la pdriode finale de deux ans
respectivement.

2) Aux fins des dispositions de l'alinda 1, les operations h risque exclusif seront con-
sidrdes comme ayant 6t6 r6alisdes par des concessionnaires des deux Parties.

3) Les sous-zones I et IX seront rdputdes constituer une sous-zone unique aux fins
des dispositions de l'alinda 1.

4) Nonobstant les dispositions de l'alinda 1, les concessionnaires autoris6s dans
la sous-zone VII seront exonirds des obligations prdvues par l'alinda 1 pendant la
premiere pdriode de trois ans, et les concessionnaires autorisds dans les sous-zones II,
III, IV et VI seront exondr6s des obligations prdvues par l'alinda 1.

2. Les arrangements susmentionnds prendront effet h la date d'entrde en vigueur
de l'Accord.

Je propose que la pr6sente note et la note dans laquelle vous aurez confirm6
les arrangements susmentionn6s au nom du Gouvernement du Japon soient consi-
ddrdes comme constituant un accord entre nos deux gouvernements.

Veuillez agr6er, etc.

Le Ministre des affaires 6trang~res,

DONG-JO KiM

Son Excellence Monsieur Torao Ushiroku
Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire

du Japon en Rdpublique de Corde
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II a

Seoul, le 30 janvier 1974

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note de ce jour, .qui se lit comme

suit

[Voir note I a]

J'ai le plaisir de confirmer, au nom du Gouvernement du Japon, les arrange-
ments 6nonces dans votre note et d'accepter que votre note et la pr~sente r6-
ponse soit considtrges comme constituant un accord entre nos deux gouver-
nements.

Je saisis cette occasion, etc.

L'Ambassadeur extraordinaire et pltnipotentiaire
du Japon en Rgpublique de Corge,

ToRAo USHIROKU

Son Excellence Monsieur Dong-Jo Kim
Ministre des affaires 6trang~res

de la Rtpublique de Cor~e

Ib

Seoul, le 30 janvier 1974

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur de me rtftrer h l'article XX de l'Accord entre la Rtpublique

de Corte et le Japon relatif h la mise en valeur commune de la partie m6ridionale
du plateau continental adjacent aux deux pays sign6 ce jour (ci-apr~s dtnomm6
l'«< Accord >) et de confirmer au nom du Gouvernement de la Rtpublique de Corte,
les arrangements ci-apr~s concernant la prevention des abordages en mer.

1. Le gouvernement de chacune des Parties prendra les mesures ci-apr~s dans les
sous-zones de la zone de mise en valeur conjointe dans lesquelles elle a dtsign6 des con-
cessionnaires autorists qui exploitent.

1) a) Lorsque les activitts d'exploration en vertu de l'Accord sont rtalistes dans
ces sous-zones par des navires de surface, ce gouvernement informera sans retard l'autre
gouvernement et les marins des zones dans lesquelles ces activitts d'exploration sont
menses et de la durte desdites activitts.

b) Lorsqu'une installation fixe pouvant presenter un danger pour la navigation (ci-
apr~s dtnommte une ,, installation fixe ,) est construite, ce gouvernement informera
sans retard l'autre gouvernement et les marins de l'emplacement exact de l'installation fixe
et des autres dttails nicessaires pour assurer la stcurit6 de la navigation, et notamment
des marques devant itre appostes sur cette installation pendant sa construction. Ce gouver-
nement prendra des mesures semblables lorsqu'une installation fixe est dtmantelte ou
retiree.

Vol. 1225, 1-19778



United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traites

2) S'il a W construit une installation fixe qui 6merge de l'eau, ce gouvernement
devra veiller 4 ce que :
a) L'installation fixe soit marqu6e de nuit par un ou plusieurs feux de couleur blanche,

plac6s de fagon qu'au moins un feu soit visible de toutes les directions. Ces feux devront
tre plac6s i au moins 15 m~tres au-dessus du niveau moyen des hautes eaux et devront

clignoter par intermittence de fagon h former la lettre morse U (..-) i des inter-
valles ne d6passant pas 15 secondes. L'intensit6 de ces feux devra itre au moins de
6 000 bougies;

b) Les extr6mit6s horizontales et verticales de l'installation fixe soient marqu6es, de nuit,
par des feux de couleur rouge d'une intensit6 au moins 6gale h 300 bougies;

c) L'installation fixe soit 6quip6e d'un ou de plusieurs signaux sonores congus et fix6s de
fagon i tre audibles de toutes les directions. Les signaux sonores devront avoir une
port6e nominale d'au moins 2 milles marins et devront 6mettre des coups de sir~ne
correspondant h la lettre morse U (..-) i intervalles de 30 secondes. Les signaux
sonores devront fonctionner lorsque les conditions m6t6orologiques r6duisent la visi-
bilit6 h moins de 2 milles marins;

d) Un r6flecteur de radar soit appos6 sur installation fixe de fagon i permettre aux navires
s'en approchant de toutes les directions d'en d6tecter clairement la pr6sence sur leur
radar i partir d'une distance non inf6rieure A 10 milles marins;

e) L'installation fixe soit 6quip6e de marques appropri6es de fagon h Eviter que les a6ronefs
n'entrent en collision avec elles.

3) Lorsqu'une installation fixe sous-marine comme un puits ou un pipeline immerg6
a 6 construite, son gouvernement veillera h ce qu'elle soit marqu6e comme il convient.

4) a) Lorsque plusieurs installations fixes sont situ6es k peu de distance l'une de
l'autre et lorsque la s6curit6 de la navigation peut tre assur6e sans que chacune des ins-
tallations fixes soit 6quip6e des signaux vis6s aux points a, b, c et d de I'alin6a 2, ces
installations fixes pourront etre consid6r6es comme constituant une installation fixe
unique aux fins des points a, b, c et d de l'alin6a 2;

b) Lorsque l'installation fixe elle-m~me a une capacit6 de r6flexion du radar au moins
6quivalente it celle stipul6e au point d de l'alin6a 2, il pourra re omis de l'6quiper d'un
r6flecteur de radar.

2. Les arrangements ci-dessus prendront effet i compter de la date d'entr6e en vigueur
de l'Accord.

3. Les arrangements ci-dessus pourront tre rsili6s par l'un des deux gouvernements
moyennant pr6avis 6crit d'un an adress6 i I'autre.

4. Les deux gouvernements se r6uniront avant que les arrangements ci-dessus
soient r6sili6s conform6ment au paragraphe 3 afin de s'entendre sur les arrangements 4
prendre par la suite.

Je propose que la pr6sente note et votre note en r6ponse confirmant les arran-
gements ci-dessus au nom du Gouvernement du Japon soient consid6r6es comme
constituant un accord entre nos deux gouvernements.

Je saisis cette occasion, etc.

Le Ministre des affaires 6trang~res,

DONG-JO KIM

Son Excellence Monsieur Torao Ushiroku
Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire

du Japon en R6publique de Cor6e
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II b

Seoul, le 30janvier 1974
Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note de ce jour, qui se lit comme
suit

[Voir note I b]

J'ai le plaisir de confirmer, au nom du Gouvernement du Japon, les arrange-
ments mentionn~s dans votre note et d'accepter que votre note et la pr6sente
r~ponse soient consid~r~es comme constituant un accord entre nos deux gou-
vernements.

Je saisis cette occasion, etc.

L'Ambassadeur extraordinaire et pl~nipotentiaire
du Japon en R~publique de Cor~e,

TORAO USHIROKU

Son Excellence Monsieur Dong-Jo Kim
Ministre des affaires 6trangires

de la R~publique de Corge

Ic

Seoul, le 30 janvier 1974
Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me r~f~rer 5t l'article XX de l'Accord entre le Japon et la
Rdpublique de Corde relatif h la mise en valeur commune de la partie mgridionale
du plateau continental adjacent aux deux pays sign6 ce jour (ci-apris ddnomm6
1'- Accord ) et de confirmer, au nom du Gouvernement du Japon, les arrange-
ments ci-apr~s concernant la prevention et l'6limination de la pollution marine
rdsultant d'activitds d'exploration ou d'exploitation des ressources naturelles dans
la zone de mise en valeur conjointe.

Le gouvernement de chacune des Parties veillera A ce que les mesures ci-apr~s
soient prises en ce qui concerne a) tout puits ou toute installation marine servant a l'explo-
ration ou h l'exploitation des ressources naturelles dans les sous-zones de la zone de mise
en valeur conjointe dans lesquelles ladite Partie a d6sign6 des concessionnaires autoris6s
qui l'exploite, ou b) tout navire battant pavillon de ladite Partie et menant des activit6s
d'exploration ou d'exploitation des ressources naturelles dans la zone de mise en valeur
conjointe (ci-apr~s d~nomm le v navire ,>)
1. Obturateur, etc.

1) a) Tout puits en cours de forage devra 6tre 6quip6 d'un obturateur en cas d'6rup-
tion de pdtrole ou de gaz naturel.

b) Les dispositions de l'alinia a ne seront pas applicables lorsque des essais de
p6trole ou des travaux de r6paration sont en cours et lorsque des dispositifs automa-
tiques de collecte du petrole ou du gaz en cas d'6ruption ont &6 install6s.
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2) L'obturateur vis6 au paragraphe 1 sera conforme aux sp6cifications ci-apr~s :

a) L'obturateur install6 A la tate d'un puits sera de type A ouverture et fermeture et
6quip6 d'un syst~me de t616commande pouvant tre activ6 imm6diatement au moyen
d'une source d'6nergie inddpendante;

b) Les commandes ou appareils d'alerte destin6s h activer l'obturateur en cas d'urgence
devront &tre situ6s 4 proximit6 de l'opdrateur des engins de forage;

c) Des appareils r6gulateurs de debit ou autres dispositifs seront installs pour rdguler
la quantit6 de p6trole ou de gaz naturel s'6chappant de I'obturateur;

d) Des dispositifs permettant de prdvenir une 6ruption de p6trole ou de gaz naturel h
l'int6rieur des tuyaux de forage, des canalisations ou des tuyaux de revatement devront
ktre install6s.

3) a) Lors du forage d'un puits ou lors des essais de pdtrole, de I'eau boueuse ou
les mat6riaux t utiliser dans les cas d'urgence ainsi que les matiriaux n6cessaires pour
produire de l'eau boueuse ou pour contr6ler la qualit6 de celle-ci seront stockds sur les
lieux du forage.

b) Les dispositions de l'alin6a a ne seront pas applicables lorsque des dispositifs
automatiques de collecte du pitrole ou du gaz en cas d'6ruption ont 6t6 install6s.

4) L'obturateur, les dispositifs automatiques de collecte du p6trole ou du gaz en
cas d'6ruption et les autres dispositifs installs h la tte d'un puits devront tre conqus de
faron h resister i une pression au moins 6gale h celle indiqude dans le tableau joint h la
pr6sente note.

5) Lors des operations de forage, les mesures de pr6caution ci-apr~s devront tre
prises :

a) Lorsqu'un puits a 6 for6 jusqu'ih une profondeur appropride, l'insertion des tuyaux
de revtement et la cimentation devront tre effectu6es sans retard;

b) Lorsque la cimentation a 6t6 effectu6e, son efficacit6 devra 6tre confirm6e au moyen
d'essais de pression ou par d'autres moyens;

c) Des appareils pouvant d6tecter imm6diatement toute augmentation ou toute diminution
inhabituelle de la quantit6 d'eau boueuse se trouvant dans le r6servoir de circulation
de celle-ci devront tre install6s.

6) Des essais de r6sistance de l'obturateur seront faits au moins une fois par mois en
proc6dant aux essais de pressions appropri6es.

7) L'obturateur sera ferm6 lorsque les op6rations de forage seront suspendues
parce qu'il est difficile, par suite du mauvais temps, de maintenir les appareils de forage en
position ou s'il survient ou s'il risque de survenir un accident.
2. Nversement de pdtrole

1) a) Aucun navire ni aucune installation marine ne devra d6verser de petrole brut,
de fuel, de diesel lourd, d'huiles lubrifiantes ou de m6langes contenant de telles
substances (ci-apr~s d6nommdes , p6trole >,).

b) Les dispositions de l'alin6a a ne seront pas applicables
i) Au d6versement de p6trole par un navire autre qu'un pdtrolier ou au ddversement des

eaux de cale d'un p6trolier lorsque les conditions ci-apr~s sont toutes r6unies
(i) Le navire ou le pdtrolier est en route;
(ii) Le taux instantan6 de ddversement de ptrole ne d6passe pas 60 litres par mille

main;
(iii) La teneur en pdtrole des substances d6vers6es est inf6rieure it 100 pour 1 000 000;

ii) Au d6versement de pdtrole par un pdtrolier lorsque les conditions ci-apr s sont toutes
rdunies :

(i) Le p6trolier est en route;
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(ii) Le taux instantan6 de d~versement de pdtrole ne d~passe pas 60 litres par mille
marin;

(iii) La quantit6 totale de pttrole d6vers6e lors d'une traverste sur ballast ne dtpasse
pas I pour 15 000 de la capacit6 totale de charge;

(iv) Le p6trolier se trouve / plus de 50 milles marin de la terre la plus proche;

iii) Au d6versement d'eau de ballast se trouvant dans une citerne nettoy6e de fagon que
tout effluent ne laisserait aucune trace visible de pttrole h la surface de la mer s'il 6tait
d6vers6 par un p6trolier stationnaire dans des eaux propres et calmes sous un ciel
d6gag6.

2) Les dispositions de l'alin6a 1 ne seront pas applicables

a) Au d6versement de p6trole tendant assurer la s6curit6 d'un navire ou d'une installa-
tion marine, i pr6venir des dommages h un navire, h une installation marine ou h la
cargaison d'un navire, ou sauver des vies humaines en mer;

b) Aux 6chappements de pttrole resultant d'une avarie caus6e h un navire ou A une instal-
lation marine ni aux pertes in6vitables si toutes les pr6cautions raisonnables ont 6t6
prises apr~s la survenance de l'avarie ou la dtcouverte des fuites afin de pr6venir ou de
minimiser les 6chappements;

c) Au d6versement de p6trole par une installation marine si la teneur en p6trole des
substances d6vers6es est inf6rieure h 10 pour 1 000 000;

d) Au deversement de pttrole par des ptroliers de moins de 150 tonneaux de jauge brute
et par les autres navires de moins de 500 tonneaux de jauge brute.

3. D6versement de d6chets

1) Aucun navire ni aucune installation marine ne devra dtverser de dtchets.

2) Les dispositions de l'alin6a 1 ne seront pas applicables :

a) Au d6versement d'ordures, d'excr6ments, d'eaux ustes ou de d6chets semblables
r6sultant de la vie quotidienne du personnel se trouvant h bord d'un navire ou d'une
installation marine;

b) Au d6versement de carottes ou d'eaux sales effectu6 de telle sorte qu'une pollution
marine n'est pas probable;

c) Au d6versement de d6chets autres que les carottes ou les eaux sales effectu6 par un
navire de telle sorte qu'une pollution marine n'est pas probable et en un lieu tel que
ce dtversement ne risque pas de porter atteinte au maintien du milieu main;

d) Au dtversement de d6chets tendant assurer la stcurit6 d'un navire ou d'une installa-
tion marine, i pr6venir une avarie h un navire, 4 une installation marine ou h la cargaison
d'un navire, ou sauver des vies humaines en mer;

e) Au d6versement de d6chets r6sultant d'une avarie causte h un navire ou h une installa-
tion marine ni aux dgversements in6vitables, si toutes les pr6cautions raisonnables ont
6 prises aprs la survenance de l'avarie ou la dtcouverte du d6versement pour pr6venir

ou minimiser ce dernier.

4. Pr6vention et 6limination de la pollution

Lorsque de grandes quantit6s de p6trole ont 6t6 dtvers6es par un navire ou une installa-
tion marine, des mesures seront prises sans retard pour pr6venir la propagation de cette
pollution pour emp&cher que le d6versement de p6trole se poursuive et pour 61iminer le
p6trole d6vers6.

5. Abandon d'un puits

Lorsqu'un puits est abandonn6, des mesures comme la fermeture du puits seront
prises pour emp&cher les fuites d'eaux d'extraction ou d'autres substances.
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II

1. Chacun des deux gouvernements devra sans retard communiquer h l'autre toutes
les informations disponibles s'il survient l'un quelconque des cas suivants :
a) Dversement de grandes quantitrs de prtrole par un navire ou une installation marine;
b) Abordages entre une installation marine et un navire ou autres objets;
c) Evacuation du personnel d'une installation marine par suite de conditions mrtrorolo-

giques dangereuses ou d'autres situations d'urgence.
2. Lorsqu'il fournit les informations visres h l'alinra a du paragraphe I ci-dessus,

le gouvernement intrress6 doit igalement informer I'autre des mesures prises conform6-
ment aux dispositions du paragraphe 4 de la section I.

III

1. Chacun des deux gouvernements pourra, dans des circonstances sprciales, auto-
riser des drrogations aux dispositions des points a, b, c ou d de I'alinra 2 du paragraphe I
de la section I.

2. Dans le cas des puits drpassant 1 500 m~tres de profondeur, chacun des deux
gouvernements pourra autoriser des ddrogations aux dispositions de l'alinra 4 du para-
graphe 1 de la section I.

IV
Chacun des deux gouvernements pourra prendre les mesures nrcessaires pour prove-

nir et 61iminer la pollution marine lorsque les mesures vis6es au paragraphe 4 de la
section I ne sont pas prises ou lorsque le gouvernement intrress6 consid~re que lesdites
mesures ne sont pas suffisantes pour prrvenir ou 61iminer la pollution marine.

V

Les deux gouvernements cooprreront 6troitement pour appliquer efficacement les
arrangements ci-dessus.

VI

1. Les presents arrangements deviendront applicables six mois apr~s la date d'entrre
en vigueur de l'Accord ou h la date arr~tre d'un commun accord entre les deux gouver-
nements, si celle-ci est antrrieure.

2. Les presents arrangements pourront ktre rrsilirs par l'un des deux gouvemements
moyennant prravis 6crit d'un an il l'autre.

3. Les deux gouvernements se rruniront avant la rrsiliation des presents arrange-
ments conformrment au paragraphe 2 ci-dessus afin d'arrter les arrangements h prendre
par la suite.

Je propose que la prrsente note et votre rrponse en ce sens confirmant les
arrangements susmentionnrs au nom du Gouvernement de la Rrpublique de Corre
soient consid~res comme constituant un accord entre nos deux gouvernements.

Je saisis cette occasion, etc.

L'Ambassadeur extraordinaire et plrnipotentiaire
du Japon en Rrpublique de Corre,

ToRAo USHIROKU

Son Excellence Monsieur Dong-Jo Kim
Ministre des affaires 6trang~res

de la R~publique de Cor~e
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TABLEAU

Nature de la couche de
petrole ou de gaz naturel

d forer

Couche de p~trole ou couche
isoI e de gaz naturel ayant une
pression connue

Couche de p~trole ou couche
isol6e de gaz naturel d'une
pression inconnue

Couche de gaz naturel dissous
dans l'eau

Pression

Obturateur

1,5 fois la pression au fond
d'un puits 6tanche h I'air

Poids en kilogrammes par cen-
tim~tres carr~s 6quivalant aux
chiffres obtenus en multipliant
par 1,5 la profondeur en m~tres
de la couche divis~e par 10

Poids en kilogrammes par cen-
tim~tres carr~s 6quivalant aux
chiffres obtenus en multipliant
par 0,5 la profondeur en m~tres
de la couche divis6e par 10

Dispositifs autres que
l'obturateur

Deux fois la pression l'entr~e
d'un puits 6tanche A I'air

Deux fois la pression h I'entr~e
d'un puits 6tanche 4 I'air

Deux fois la pression I'entr~e
d'un puits 6tanche 5 I'air

S6oul, le 30 janvier 1974
Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note de ce jour qui se lit comme
suit

[Voir note I c]

J'ai le plaisir de confirmer, au nom du Gouvernement de la R6publique de
Cor6e, les arrangements d6nonc6s dans votre note et d'accepter que votre note et
la pr6sente r6ponse soient consid6r6es comme constituant un accord entre nos
deux gouvernements.

Je saisis cette occasion, etc.

Le Ministre des affaires 6trang~res,
DONG-Jo KIM

Son Excellence Monsieur Torao Ushiroku
Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire

du Japon en R6publique de Cor6e
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No. 19779

JAPAN
and

ROMANIA

Convention for the avoidance of double taxation with respect
to taxes on income. Signed at Tokyo on 12 February
1976

Authentic text: English.

Registered by Japan on 20 May 1981.

JAPON
et

ROUMANIE

Convention tendant a eviter la double imposition en matiere
d'impbts sur le revenu. Signee a Tokyo le 12 fevrier
1976

Texte authentique : anglais.

Enregistre par le Japon le 20 mai 1981.
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CONVENTION'
JAPAN AND
REPUBLIC
FOR THE A
DOUBLE TA
RESPECT TO
COME

BETWEEN
THE SOCIALIST
OF ROMANIA
VOIDANCE OF
.XATION WITH
TAXES ON IN-

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE JA-
PON ET LA REPUBLIQUE
SOCIALISTE DE ROUMANIE
TENDANT A EVITER LA
DOUBLE IMPOSITION EN
MATIIRE D'IMPOTS SUR LE
REVENU

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.2

' Came into force on 9 April 1978, i.e., the thirtieth
day after the date of the exchange of the instruments
of ratification, which took place at Bucharest on
10 March 1978, in accordance with article 27 (2).

For the text of the Convention, see International
Tax Agreements, vol. IX, Supplement No. 30, No. 367
(United Nations publication, Sales No. E.77.XVI.I).

Publication effectue conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rigle-
ment de l'Assemble gingrale destinj
ti mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de l'Assemblie geng-
rale en date du 19 d~cembre 19782.

t Entr6e en vigueur le 9 avril 1978, soit le trentieme
jour suivant la date de I'6change des instruments de
ratification, qui a eu lieu hL Bucarest le 10 mars 1978,
conform6ment au paragraphe 2 de I'article 27.

2 Pour le texte de la Convention, voir le Recuei des
Conventions fiscales internationales, vol. IX, Suppl&
ment n, 30, n, 367 (publication des Nations Unies,
num6ro de vente F.77.XVI.I).
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No. 19780

JAPAN
and

EGYPT

Agreement concerning the encouragement and reciprocal
protection of investment (with protocol and agreed
minutes). Signed at Tokyo on 28 January 1977

Authentic text: English.

Registered by Japan on 20 May 1981.

JAPON
et

EGYPTE

Accord relatif a 'encouragement des investissements et a
leur protection reciproque (avec protocole et proces-
verbal approuve). Sign6 'a Tokyo le 28 janvier 1977

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par le Japon le 20 mai 1981.
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AGREEMENT' BETWEEN JAPAN AND THE ARAB REPUBLIC OF
EGYPT CONCERNING THE ENCOURAGEMENT AND RECIP-
ROCAL PROTECTION OF INVESTMENT

Japan and the Arab Republic of Egypt,
Desirous of strengthening economic co-operation between the two countries,
Intending to create favourable conditions for investment by nationals and

companies of each country within the territory of the other country, and
Recognizing that the encouragement and reciprocal protection of investment

will stimulate the flow of capital and technology for the benefit of the economies
of the two countries,

Have agreed as follows:

Article /. For the purposes of the present Agreement:

(1) The term "investments" comprises every kind of asset including,

(a) Shares and other types of holding of companies;

(b) Claims to money or to any performance under contract having a financial
value;

(c) Rights with respect to movable and immovable property;

(d) Patents of invention, rights with respect to trade marks, trade names, trade
labels and any other industrial property, and rights with respect to know-how;

(e) Concession rights including those for the exploration and exploitation of
natural resources;

(2) The term "returns" means the amounts yielded by an investment, in
particular, profit, interest, capital gains, dividends, royalties and fees;

(3) The term "nationals" means, in relation to one Contracting Party,
physical persons possessing the nationality of that Contracting Party; and

(4) The term "companies" means corporations, partnerships, companies
and other associations whether or not with limited liability, whether or not with
legal personality and whether or not for pecuniary profit. Companies constituted
under the applicable laws and regulations of one Contracting Party and having
their seat within its territory shall be deemed companies of that Contracting Party.

Article 2. 1. Each Contracting Party shall within its territory promote as
far as possible investment by nationals and companies of the other Contracting
Party and admit such investment in accordance with the applicable laws and
regulations of the former Contracting Party.

2. Nationals and companies of either Contracting Party shall within the
territory of the other Contracting Party be accorded treatment no less favourable
than that accorded to nationals and companies of any third country in respect
of the admission of investment.

Came into force on 14 January 1978, i.e., one month after the date of exchange of the instruments of

ratification, which took place at Cairo on 14 December 1977, in accordance with article 14 (2).
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Article 3. 1. Neither Contracting Party shall within its territory subject
investments and returns of nationals and companies of the other Contracting
Party to treatment less favourable than that accorded to investments and returns
of nationals and companies of the former Contracting Party or of nationals and
companies of any third country.

2. Nationals and companies of either Contracting Party shall within the
territory of the other Contracting Party be accorded treatment no less favourable
than that accorded to nationals and companies of such other Contracting Party
or to nationals and companies of any third country with respect to engaging in
all types of business activities in connection with their investment including:

(a) The maintenance of branches, agencies, offices, factories and other establish-
ments appropriate to the conduct of business activities;

(b) The control and management of companies which they have established or
acquired;

(c) The employment of accountants and other technical experts, executive
personnel, attorneys, agents and other specialists;

(d) The making and performance of contracts.

Article 4. Nationals and companies of either Contracting Party shall within
the territory of the other Contracting Party be accorded treatment no less
favourable than that accorded to nationals and companies of such other Contracting
Party or to nationals and companies of any third country with respect to access
to the courts of justice and administrative tribunals and agencies in all degrees of
jurisdiction both in pursuit and in defence of their rights.

Article 5. 1. Investments and returns of nationals and companies of either
Contracting Party shall receive the most constant protection and security within
the territory of the other Contracting Party.

2. Investments and returns of nationals and companies of either Contracting
Party shall not be subjected to expropriation, nationalization, restriction or any
other measure the effects of which would be tantamount to expropriation,
nationalization or restriction, within the territory of the other Contracting Party
unless the following conditions are complied with:

(a) The measures are taken for a public purpose and under due process of law;
(b) The measures are not discriminatory, and

(c) The measures are taken against prompt, adequate and effective compensation.

3. The compensation referred to in the provisions of paragraph 2 of the
present article shall represent the equivalent of the normal market value of the
investments and returns affected at the time when expropriation, nationalization,
restriction or any other comparable measure was publicly announced or when
such measure was taken, whichever is the earlier, without reduction in that value
due to the prospect of the very seizure which ultimately occurs. Such compensa-
tion shall be paid without delay. It shall be effectively realizable and freely
transferable. Adequate provision shall have been made in an appropriate manner
at or prior to the time of expropriation, nationalization, restriction or any other
comparable measure for the determination and payment thereof.

4. Nationals and companies of either Contracting Party shall within the
territory of the other Contracting Party be accorded treatment no less favourable
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than that accorded to nationals and companies of such other Contracting Party
or to nationals and companies of any third country with respect to the matters
set forth in the provisions of paragraphs I to 3 of the present article.

Article 6. Nationals and companies of either Contracting Party who suffer
within the territory of the other Contracting Party damages in relation to their
investments, returns, or activities in connection with their investment, owing to the
outbreak of hostilities or a state of national emergency, shall be accorded treatment
no less favourable than that accorded to nationals and companies of such other
Contracting Party or to nationals and companies of any third country, as regards
restitution, compensation or other valuable consideration. Payments made under
the present article shall be effectively realizable and freely transferable.

Article 7. If either Contracting Party makes payment to any of its nationals
or companies under a guarantee it has assumed in respect of an investment in
the territory of the other Contracting Party, such other Contracting Party shall
recognize the transfer to the former Contracting Party of any right or claim of
such national or company in such investment on account of which such payment
is made and the subrogation of the former Contracting Party to any claim or cause
of action of such national or company arising in connection therewith. As regards
the 'transfer of payment to be made to that former Contracting Party by virtue of
such transfer of right or claim, the provisions of paragraphs 2 to 4 of article 5,
article 6 and article 8 shall apply mutatis mutandis.

Article 8. Nationals and companies of either Contracting Party shall be
accorded by the other Contracting Party treatment no less favourable than that
accorded to nationals and companies of such other Contracting Party or to nationals
and companies of any third country with respect to payments, remittances and
transfers of funds or financial instruments effected in connection with investment
made by nationals and companies of the former Contracting Party between the
territories of the two Contracting Parties as well as between the territories of
such other Contracting Party and of any third country, including transfer of:
(1) Capital,
(2) Returns,
(3) Repayment of loans,
(4) Value of total or partial liquidation of an investment.

Article 9. The present Agreement shall also apply to investments and
returns of nationals and companies of either Contracting Party made or acquired
within the territory of the other Contracting Party in accordance with the
applicable laws and regulations of such other Contracting Party prior to the
entering into force of the present Agreement.

Article 10. The provisions of the present Agreement shall apply irrespective
of the existence of diplomatic or consular relations between the Contracting
Parties.

Article !1. Each Contracting Party shall consent to submit any legal dispute
that may arise out of investment made by a national or company of the other
Contracting Party to conciliation or arbitration, in accordance with the provisions
of the Convention on the Settlement of Investment Disputes between States and
Nationals of Other States done at Washington on March 18, 1965,1 at the request

United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.
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of such national or company. Any company of the former Contracting Party
which was or is controlled by nationals and companies of the other Contracting
Party prior to or on the date on which the parties to such a dispute consent to
submit the dispute to conciliation or arbitration shall, in accordance with the
provisions of article 25 (2) (b) of the Convention, be treated for the purposes of
the Convention as a company of such other Contracting Party. In the event of
disagreement as to whether conciliation or arbitration is the more appropriate
procedure, the national or company affected shall have the right to choose.

Article 12. Companies in which nationals and companies of either Con-
tracting Party have a substantial interest shall within the territory of the other
Contracting Party be accorded:

(1) Treatment no less favourable than that accorded to like companies in
which nationals and companies of any third country have a substantial
interest with respect to the matters set forth in the provisions of paragraph 2
of article 2, and

(2) Treatment no less favourable than that accorded to like companies in which
nationals and companies of such other Contracting Party or nationals and
companies of any third country have a substantial interest with respect to
the matters set forth in the provisions of article 3, paragraphs 1 to 3 of
article 5 and article 6.

Article 13. 1. Each Contracting Party shall accord sympathetic considera-
tion to, and shall afford adequate opportunity for consultation regarding, such
representations as the other Contracting Party may make with respect to any
matter affecting the operation of the present Agreement.

2. Any dispute between the Contracting Parties as to the interpretation or
application of the present Agreement, not satisfactorily adjusted by diplomacy,
shall be referred for decision to an arbitration board. Such arbitration board
shall be composed of three arbitrators, with each Contracting Party appointing
one arbitrator within a period of thirty days from the date of receipt by either
Contracting Party from the other Contracting Party of a note requesting arbitra-
tion of the dispute, and the third arbitrator to be agreed upon by the two arbitrators
so chosen within a further period of thirty days, provided that the third arbitrator
shall not be a national of either Contracting Party.

3. If the third arbitrator is not agreed upon between the arbitrators appointed
by each Contracting Party within the period referred to in the provisions of para-
graph 2 of the present article, the Contracting Parties shall request the President
of the International Court of Justice to appoint the third arbitrator who shall not
be a national of either Contracting Party.

4. The arbitration board shall reach its decisions by a majority of votes.
Such decisions shall be final and binding.

Article 14. 1. The present Agreement shall be ratified, and the instruments
of ratification thereof shall be exchanged at Cairo as soon as possible.

2. The present Agreement shall enter into force one month after the date
of exchange of the instruments of ratification. It shall remain in force for a period
often years and shall continue in force thereafter for another period often years and
so forth, until terminated as provided herein.

Vol. 1225, 1-19780



168 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

3. Either Contracting Party may, by giving one year's advance notice in
writing to the other Contracting Party, terminate the present Agreement at the end
of the initial ten-year period or at the end of each subsequent ten-year period.

4. In respect of investments and returns made or acquired prior to the date
of termination of the present Agreement, the provisions of articles 1 to 13 shall
continue to be effective for a further period of ten years from the date of termina-
tion of the present Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized by their
respective Governments, have signed the present Agreement.

DONE in duplicate, in the English language, at Tokyo, this twenty-eighth day
of January of the year one thousand nine hundred and seventy-seven.

For Japan: For the Arab Republic of Egypt:

SHOJI SATO A. G. EL-NAZER

PROTOCOL

At the time of signing the Agreement between Japan and the Arab Republic of Egypt
concerning the encouragement and reciprocal protection of investment (hereinafter referred
to as "the Agreement"), the undersigned have agreed upon the following provisions
which shall form an integral part of the Agreement:

1. Nothing in the Agreement shall be construed so as to grant any right or impose
any obligation in respect of copyright.

2. (1) Nothing in the Agreement shall be construed so as to derogate from the
obligations undertaken by either Contracting Party towards the other Contracting Party
by virtue of the provisions of the Paris Convention for the Protection of Industrial Property
of March 20, 1883, as revised at London on June 2, 1934,1 or of any subsequent revision
thereof, so long as such provisions are in force between the Contracting Parties.

(2) Without prejudice to the provisions of the foregoing sub-paragraph and notwith-
standing the provisions of paragraph 1 of article 3 of the Agreement, the treatment
accorded by either Contracting Party in respect of industrial property right to nationals
and companies of the other Contracting Party may be limited to treatment no less favourable
than that accorded to nationals and companies of the former Contracting Party.

3. With reference to the provisions of paragraph 2 of article 2 of the Agreement,
either Contracting Party may require that the treatment with respect to the enjoyment of
rights on immovable property shall be dependent on reciprocity.

4. In respect of housing projects, the provisions of paragraph 2 of article 2 of the
Agreement shall not require the Arab Republic of Egypt to accord to nationals of Japan
and to companies of Japan in which the majority of capital is not held by nationals of
one or more member states of the League of Arab States, treatment which has been
accorded to nationals of such member states or to companies in which the majority
of capital is held by nationals of one or more such member states.

5. The provisions of paragraph 1 of article 3 of the Agreement relative to the grant
of national treatment and the provisions of article 12 of the Agreement in respect of the
matters set forth in the aforesaid provisions shall not be construed so as to extend to:

I League of Nations, Treaty Series, vol. CXCII, p. 17.
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(1) The conditions of registration of aircraft in the national register of either Contracting
Party and matters arising from such registration, and

(2) Matters related to or arising from the nationality of ship.

6. The following measures shall, in particular, be deemed "treatment less favourable"
within the meaning of the provisions of paragraph 2 of article 3 of the Agreement if
directed in a discriminatory way against nationals or companies of the other Contracting
Party: restricting the purchase of raw or auxiliary materials, of power or fuel, or of means
of production or operation of any kind, impeding the marketing of products inside or
outside the country, restricting the fund raising or the opening of inter-enterprise com-
mercial credit as well as any other measures having similar effects.

7. Notwithstanding the provisions of paragraph 2 of article 3 of the Agreement, either
Contracting Party may within its territory impose restrictions upon the extent to which
aliens are accorded national treatment with respect to carrying on activities concerning
banking and to the acquisition of ship or of any interest in ship.

8. The provisions of paragraph 2 of article 3 of the Agreement shall not prevent
either Contracting Party from prescribing special formalities in connection with the
activities of foreign nationals and companies within its territory, but such formalities may
not impair the substance of the rights set forth in the aforesaid paragraph.

9. Either Contracting Party shall in accordance with its applicable laws and regula-
tions give sympathetic consideration to applications for the entry, sojourn and residence
of nationals of the other Contracting Party who wish to enter the territory of the former
Contracting Party and remain therein for the purpose of making investment and carrying
on activities in connection therewith.

10. Notwithstanding the provisions of article 3 of the Agreement, either Contracting
Party reserves the right to accord special tax advantages on the basis of reciprocity or
by virtue of agreements for the avoidance of double taxation or for the prevention of
fiscal evasion.

11. The provisions of paragraphs 2 and 3 of article 5 of the Agreement providing
for the payment of compensation shall extend to interests held directly or indirectly by
nationals and companies of either Contracting Party in investments and returns subjected
to expropriation, nationalization, restriction or any other measure the effects of which
would be tantamount to expropriation, nationalization or restriction within the territory
of the other Contracting Party.

12. The provisions of article 8 of the Agreement shall not preclude either Contracting
Party from imposing such exchange restrictions as are consistent with the rights and obliga-
tions that it has or may have as a contracting party to the articles of Agreement of the
International Monetary Fund.

13. The term "substantial interest" as used in the provisions of article 12 of the
Agreement means such extent of interest as to permit the exercise of control or decisive
influence on the company. Whether an interest held by nationals and companies of either
Contracting Party amounts to a substantial interest shall be decided in each case through
consultations between the Contracting Parties.

DONE in duplicate, in the English language, at Tokyo, this twenty-eighth day of January
of the year one thousand nine hundred and seventy-seven.

For Japan: For the Arab Republic of Egypt:

SHOJI SATO A. G. EL-NAZER
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AGREED MINUTES

The undersigned wish to record the following understanding which they have reached
during the negotiations for the Agreement between Japan and the Arab Republic of Egypt
concerning the encouragement and reciprocal protection of investment (hereinafter referred
to as "the Agreement") signed today:

1. It is confirmed that the compensation referred to in the provisions of article 5
of the Agreement includes such payments for delay as may be considered appropriate in
international law.

2. It is confirmed that the matters set forth in the provisions of article 8 of the
Agreement include the rate of exchange prevailing under the applicable laws and regula-
tions of each Contracting Party.

3. (1) In view of the special circumstances which now prevail for housing conditions
in the Arab Republic of Egypt as a result of the recent events in the Middle East and
under which member states of the League of Arab States are contributing to reconstruction
and rehabilitation in the Arab Republic of Egypt, it is recognized that investment in the
housing projects referred to in the provisions of paragraph 4 of the protocol to the Agree-
ment should be reserved to nationals of member states of the League of Arab States and
to companies in which the majority of capital is held by nationals of one or more such
member states.

(2) It is understood that the term "housing projects" as used in the provisions of
paragraph 4 of the protocol to the Agreement means projects for housing entailing owner-
ship of residential buildings such as apartments and individual houses, excluding hotels
and office buildings, which are carried on for the purpose of investment and that
construction industries or management in the field of such projects is not included in the
housing projects so long as they are carried on without ownership of such residential
buildings.

4. It is understood that the term "interests held indirectly by nationals and
companies of either Contracting Party in investments and returns" as used in the provi-
sions of paragraph 11 of the protocol to the Agreement includes the interests held by
nationals and companies of either Contracting Party in investments and returns through
other companies in which such nationals and companies have direct interests.

Tokyo, January 28, 1977.

For Japan: For the Arab Republic of Egypt:

SHOJI SATO A. G. EL-NAZER
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE JAPON ET LA R1tPUBLIQUE ARABE
D'EGYPTE RELATIF A L'ENCOURAGEMENT DES INVESTIS-
SEMENTS ET A LEUR PROTECTION RECIPROQUE

Le Japon et la Ripublique arabe d'Egypte,
Ddsireux de resserrer la cooperation 6conomique entre les deux pays,
Souhaitant crder des conditions favorables aux investissements de res-

sortissants et soci~tds de chaque pays sur le territoire de l'autre pays,
Reconnaissant que l'encouragement des investissements et leur protection

rdciproque sont propres h stimuler les flux de capitaux et de technologie dans
l'intdrt des deux pays,

Sont convenus de ce qui suit:
Article premier. Aux fins du present Accord
1. Le terme <, investissements ,, d6signe les avoirs de toute nature et

notamment :
a) Les actions et autres formes de participation h des soci6t6s;

b) Les cr6ances en esp~ces ou tous les droits prestations d(finies par contrat
et ayant une valeur financi~re;

c) Les droits portant sur des biens meubles et immeubles;
d) Les brevets d'invention, les marques de fabrique, appellations et noms d6posds

et tous autres droits de propri6t6 industrielle ainsi que les droits relatifs aux
proc6dds techniques;

e) Les droits de concession, y compris les concessions relatives t la prospection
ou h l'exploitation de ressources naturelles;

2. Le terme <, revenus > d6signe les montants rapport6s par un investisse-
ment et en particulier les b6n6fices, int6rts, redevances ou r6tributions;

3. Le terme << ressortissants ,, d6signe, en ce qui concerne l'une des Parties
contractantes, les personnes physiques poss6dant la nationalit6 de cette Partie
contractante;

4. Le terme ,, soci6t6s >, d6signe les entreprises, soci6t6s, compagnies ou
autres associations avec ou sans limitation de responsabilit6, dot6es ou non de la
personnalit6 morale et h but lucratif ou non lucratif. Les soci6tds constitu6es
conform6ment aux lois et r~glements appropri6s de l'une des Parties contrac-
tantes ayant leur siege social sur son territoire seront r6put6es tre des socidt6s
de cette Partie contractante.

Article 2. 1. Chacune des Parties contractantes encourage dans la mesure
du possible les investissements effectu6s sur son territoire par les ressortissants
et soci6ts de l'autre Partie contractante et autorise lesdits investissements
conform6ment aux lois et r~glements appropri6s de la premiere Partie contractante.

I Entr6 en vigueur le 14 janvier 1978, soit un mois apris la date de 1'6change des instruments de ratification,
qui a eu lieu au Caire le 14 dicembre 1977, conform6ment au paragraphe 2 de I'article 14.
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2. En ce qui concerne les autorisations accord~es aux investissements,
les ressortissants et socirtrs de l'une ou l'autre des Parties contractantes se
voient accorder sur le territoire de I'autre Partie contractante un traitement qui
n'est pas moins favorable que celui que cette Partie applique aux ressortissants
et socirtrs de tout pays tiers.

Article 3. 1. Aucune des Parties contractantes ne prend sur son terri-
toire, h l'6gard des investissements ou des revenus des ressortissants ou socirtrs
de l'autre Partie contractante, des mesures moins favorables que celles que la
premiere Partie contractante applique en ce qui concerne les investissements ou
les revenus de ses propres ressortissants et socirtds, ou des ressortissants et
socirtrs de tout pays tiers.

2. Les ressortissants et socirtds de l'une ou l'autre des Parties contrac-
tantes brn6ficient sur le territoire de l'autre Partie contractante d'un traitement
qui n'est pas moins favorable que celui que cette Partie applique h ses propres
ressortissants et soci&ds, ou aux ressortissants et socirtrs de tout pays tiers en
ce qui concerne l'exercice de toute forme d'activitrs industrielles ou commerciales
drcoulant de leurs investissements, et en particulier :
a) L'entretien de filiales, agences, bureaux, usines et autres tablissements appro-

prirs l'exercice d'activitds industrielles ou commerciales;

b) La direction et la gestion de socirtrs cr66es ou acquises par eux;

c) L'emploi de comptables et d'autres experts techniques, de personnel de direc-
tion, d'avocats, d'agents commerciaux et d'autres sprcialistes;

d) La conclusion et l'exdcution des contrats.
Article 4. En ce qui concerne l'accbs h lajustice et aux tribunaux ou organes

administratifs h toutes les instances, que ce soit en qualit6 de demandeurs ou
de drfendeurs, les ressortissants et socirt6s de l'une ou l'autre des Parties
contractantes brnrficient sur le territoire de l'autre Partie contractante d'un
.traitement qui n'est pas moins favorable que celui que cette Partie applique h
ses propres ressortissants et socirtrs, ou aux ressortissants et socirtrs de tout
pays tiers.

Article 5. 1. La protection et la srcurit6 des investissements et des revenus
des ressortissants et socirtrs de i'une ou l'autre des Parties contractantes
sont pleinement assurdes sur le territoire de l'autre Partie contractante.

2. Les investissements et les revenus de ressortissants et socirtrs de l'une
ou l'autre des Parties contractantes ne peuvent faire sur le territoire de l'autre
Partie contractante l'objet d'une expropriation, d'une nationalisation, d'une
mesure de restriction ou de toute autre mesure qui 6quivaut par son effet h une
expropriation, une nationalisation ou une restriction, h moins que les conditions
suivantes ne soient remplies :
a) Les mesures sont prises pour cause d'utilit6 publique et dans le cadre d'une

procedure rdguli~re;
b) Les mesures ne sont pas discriminatoires;

c) Les mesures sont accompagndes de dispositions prrvoyant une indemnisation
rapide, adequate et effective.

3. Le montant de l'indemnisation visre par les dispositions du paragraphe 2
du present article 6quivaut h la valeur normale sur le march6 des investisse-
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ments et revenus qui font l'objet de l'expropriation, de la nationalisation, de la
mesure de restriction ou de toute autre mesure analogue, cette valeur 6tant celle
qui a cours le jour o6i cette mesure est publiquement annonc6e ou, s'il lui est
ant6rieur, le jour o6 ladite mesure est prise, sans que cette valeur soit affect6e
par les perspectives de la d6possession avant qu'elle intervienne dans les faits.
L'indemnisation est vers6e sans retard. Elle est effectivement r6alisable et libre-
ment transf6rable. Des dispositions appropri6es doivent tre prises au plus tard
le jour de l'expropriation, de la nationalisation, de la mesure de restriction ou de
toute autre mesure analogue en vue de la fixation du montant et des modalit6s
de versement de cette indemnit6.

4. En ce qui concerne les questions expos6es dans les dispositions des
paragraphes I h 3 du pr6sent article, les ressortissants et soci6t6s de l'une ou
l'autre des Parties contractantes b6n6ficient sur le territoire de l'autre Partie
contractante d'un traitement qui n'est pas moins favorable que celui que cette
Partie applique i ses propres ressortissants et soci6t6s ou aux ressortissants et
soci6t6s de tout pays tiers.

Article 6. Les ressortissants et soci6t6s de l'une ou l'autre des Parties
contractantes dont les investissements, les revenus ou les activit6s d6coulant de
leurs investissements donnent lieu, sur le territoire de l'autre Partie contractante,
h des dommages pour cause de conflit arm6 ou d'6tat d'urgence, b6n6ficient,
en ce qui concerne les restitutions, d6dommagements ou autres formes de com-
pensation, d'un traitement qui n'est pas moins favorable que celui que cette
autre Partie contractante applique hi ses propres ressortissants et soci6t6s ou
aux ressortissants et soci6t6s de tout pays tiers. Les versements effectu6s au
titre du present article sont effectivement r6alisables et librement transf6rables.

Article 7. Si l'une ou l'autre des Parties contractantes, en vertu d'une garan-
tie donn6e h un investissement r6alis6 sur le territoire de 'autre Partie contrac-
tante, effectue des versements i un de ses ressortissants ou i une de ses soci6t6s,
cette autre Partie contractante reconnait que tous droits et pr6tentions de ce res-
sortissant ou de cette soci6t6 relatifs h l'investissement au titre duquel ont 6t6
effectu6s ces versements sont c6d6s hi la premiere Partie contractante et que cette
Partie contractante est subrog6e dans les pr6tentions et actions que ce ressortis-
sant ou cette soci6t6 pourraient faire valoir h ce titre. En ce qui concerne les
transferts de versements qui pourraient atre effectu6s hi ]a premiere Partie contrac-
tante par suite de cette cession de droits ou de pr6tentions sont applicables, en
tant que de besoin, les dispositions des paragraphes 2 i 4 de I'article 5 et des
articles 6 et 8.

Article 8. Les ressortissants et soci6t6s de l'une ou l'autre des Parties con-
tractantes se voient accorder de la part de l'autre Partie contractante un traite-
ment qui n'est pas moins favorable que celui que cette Partie applique h ses propres
ressortissants et soci6t6s, ou aux ressortissants et soci6t6s de tout pays tiers, en
ce qui concerne les versements, remises et transferts de fonds ou d'investisse-
ments financiers effectu6s au titre d'un investissement r6alis6 par des ressortis-
sants et soci6t6s de la premiere Partie contractante entre les territoires des deux
Parties contractantes ainsi qu'entre le territoire de cette autre Partie contractante
et de tout autre pays tiers, notamment le transfert

1) Du capital,

2) Des revenus,
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3) Du remboursement des emprunts,
4) De la valeur de la liquidation totale ou partielle d'un investissement.

Article 9. Le pr6sent Accord est 6galement applicable aux investissements
r6alis6s par des ressortissants et soci6ts de l'une ou l'autre des Parties contrac-
tantes ou aux revenus acquis par eux sur le territoire de l'autre Partie contractante,
conform6ment aux lois et r~glements appropri~s de cette autre Partie contrac-
tante, avant l'entr~e en vigueur du pr6sent Accord.

Article /0. Les dispositions du pr6sent Accord sont applicables ind6pendam-
ment de l'existence entre les Parties contractantes de relations diplomatiques ou
consulaires.

Article I1. Chacune des Parties contractantes consent it soumettre, aux fins
de r~glement par voie de conciliation ou d'arbitrage, par application de la
Convention pour le r~glement des diff~rends relatifs aux investissements entre
Etats et ressortissants d'autres Etats conclue h Washington le 18 mars 19651,
tout diff~rend juridique qui peut s'6lever au sujet d'un investissement r~alis6 par
un ressortissant ou une soci6t6 de 'autre Partie contractante, la demande dudit
ressortissant ou de ladite soci6t6. Une soci~t6 de la premiere Partie contractante
qui est ou &ait contr6le par des ressortissants ou des soci6t6s de l'autre Partie
contractante au plus tard le jour ofi les parties en cause consentent h soumettre
le diff6rend h une procedure de conciliation ou d'arbitrage est consid~r6e, aux
fins de la Convention, conform6ment aux dispositions de l'alin6a b du para-
graphe 2 de l'article 25 de celle-ci, comme une soci6t de cette autre Partie
contractante. En cas de d6saccord sur la question de savoir si la conciliation ou
l'arbitrage constitue la proc6dure la plus appropri6e, le ressortissant ou la soci6t6
en cause aura le droit de trancher.

Article 12. Les soci6t6s dans lesquelles les ressortissants et soci6t6s de l'une
ou l'autre des Parties contractantes ont un int6r&t substantiel b6n6ficient, sur le
territoire de l'autre Partie contractante :
1) En ce qui concerne les questions expos6es dans les dispositions du para-

graphe 2 de l'article 2, d'un traitement qui n'est pas moins favorable que celui
que cette Partie applique aux soci6t6s analogues dans lesquelles des ressor-
tissants et des soci6t6s de tout pays tiers ont un int6rt substantiel;

2) En ce qui concerne les questions expos6es dans les dispositions de l'article 3,
des paragraphes 1 h 3 de l'article 5 et de l'article 6, un traitement qui n'est
pas moins favorable que celui que cette Partie applique aux soci6t6s analogues
dans lesquelles ses propres ressortissants et soci6t6s ou des ressortissants et
soci6t6s de tout pays tiers ont un int6rt substantiel.
Article 13. 1. Chaque Partie contractante consid6rera avec sympathie, en

lui r6servant un accueil favorable, toute demande de consultation relative 't des
repr6sentations que l'autre Partie contractante pourrait 6mettre en ce qui concerne
toute question affectant l'ex6cution du pr6sent Accord.

2. Tout diff6rend qui survient entre les Parties contractantes au sujet de
l'interpr6tation ou de I'application du pr6sent Accord et qui n'a pas 6t6 r6gl6 d'une
maniere satisfaisante par la voie diplomatique est port6 pour d6cision devant un
jury arbitral. Ce jury arbitral est constitu6 de trois arbitres; dans les 30jours qui
suivent la r6ception par l'une ou l'autre des Parties contractantes de la notification

Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 575, p. 159.
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par l'autre Partie contractante d'une requete d'arbitrage, chacune des deux
Parties contractantes d6signe un arbitre; le troisi~me arbitre est choisi d'un
commun accord par les deux arbitres ainsi d6sign6s, dans les 30jours qui suivent
leur d6signation, 6tant entendu que ce troisi~me arbitre ne peut tre un ressor-
tissant de l'une ou I'autre des Parties contractantes.

3. Si le choix du troisi~me arbitre n'est pas effectu6 par les arbitres d6si-
gn6s par chacune des Parties contractantes dans les d6lais sp6cifi6s par les dispo-
sitions du paragraphe 2 du pr6sent article, les Parties contractantes invitent le
Pr6sident de la Cour internationale de Justice h proc6der h la nomination du
troisi~me arbitre, qui ne peut tre un ressortissant de l'une ou l'autre des Parties
contractantes.

4. Les d6cisions du jury arbitral sont prises h la majorit6. Elles sont d6fi-
nitives et ont force obligatoire.

Article 14. 1. Le pr6sent Accord sera soumis h ratification et les instru-
ments de ratification seront 6chang6s au Caire aussit6t que faire se pourra.

2. Le pr6sent Accord entrera en vigueur un mois apr~s l'6change des
instruments de ratification. I1 restera en vigueur pendant une p6riode de 10 ans et
continuera , s'appliquer pour des p6riodes ult6rieures de 10 ans, sauf d6nonciation
dans les conditions expos6es ci-apr~s.

3. Chacune des Parties contractantes peut, par notification 6crite adress6e
h l'autre Partie contractante avec un pr6avis d'un an, d6noncer le pr6sent
Accord t la fin de la p6riode initiale de dix ans ou t la fin de chaque p6riode
successive de 10 ans.

4. En ce qui concerne les investissements r6alis6s avant la date d'expira-
tion du pr6sent Accord et les revenus acquis avant cette m~me date, les dispo-
sitions des articles 1 h 13 resteront applicables pendant une dur6e de 10 ans
compter de la date d'expiration du pr6sent Accord.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment autoris6s par leurs gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT en double exemplaire, en anglais, hi Tokyo, le 28 janvier 1977.

Pour le Japon Pour la R6publique arabe d'Egypte
SHOJI SATO A. G. EL-NAZER

PROTOCOLE

Au moment de signer I'Accord entre le Japon et la R6publique arabe d'Egypte relatif
l'encouragement des investissements et . leur protection r6ciproque (ci-apr~s d6nomm6

l'- Accord ), les soussign6s ont adopt6 les dispositions expos6es ci-apr~s qui font partie
intigrante de l'Accord.

1. Rien dans l'Accord ne peut &tre interpr6t6 comme accordant un droit ou imposant
une obligation en ce qui concerne le droit d'auteur.

2. 1) Rien dans I'Accord ne peut atre interpr6t6 comme une d6rogation aux obli-
gations contract6es par l'une ou l'autre des Parties contractantes h l'6gard de l'autre Partie
contractante en vertu des dispositions de la Convention de Paris pour la protection de la
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propri6t6 industrielle du 20 mars 1883, telle que r6vis6e h Londres le 2 juin 1934', et de
toutes ses r6visions ult6rieures, aussi longtemps que lesdites dispositions s'imposent
entre les deux Parties contractantes.

2) Sans pr6judice des dispositions de l'alin6a pr6c6dent et nonobstant les dispo-
sitions du paragraphe 1 de l'article 3 de l'Accord, les mesures accord6es par l'une ou l'autre
des Parties contractantes en ce qui concerne les droits de proprit6 industrielle des res-
sortissants et soci6t6s de l'autre Partie contractante peuvent se limiter h un traitement
qui n'est pas moins favorable que celui que la premiere Partie contractante applique h ses
propres ressortissants et soci6t6s.

3. En ce qui concerne les dispositions du paragraphe 2 de l'article 2 de I'Accord,
l'une ou l'autre des Parties contractantes peut exiger que le traitement qu'elle applique
en mati~re de jouissance des droits de propri6t6 sur des biens immeubles soit soumis h la
rgciprocit6.

4. En ce qui concerne les projets immobiliers, il ne peut tre exig6, au titre des dis-
positions du paragraphe 2 de l'article 2 de I'Accord que la R6publique arabe d'Egypte
applique aux ressortissants japonais et aux soci6t6s japonaises dont la majorit6 du capital
n'est pas d6tenue par des ressortissants d'un ou de plusieurs Etats membres de la
Ligue des Etats arabes, le traitement dont b6n6ficient les ressortissants de ces Etats
membres et les socigt6s dont la majorit6 du capital est d6tenue par des ressortissants
d'un ou de plusieurs de ces Etats membres.

5. Les dispositions du paragraphe 1 de l'article 3 de l'Accord relatives l'6galit6
de traitement par rapport au traitement national et les dispositions de l'article 12 de
l'Accord concernant les questions visges dans lesdites dispositions ne peuvent tre inter-
pr6t6es dans un sens qui 6tendrait lesdites dispositions :
1) Aux conditions d'immatriculation d'un a6ronef sur le registre national de l'une ou

I'autre des Parties contractantes et les questions li6es cette immatriculation;

2) Aux questions relatives h la nationalit6 d'un navire ou d6coulant de cette nationalit6.

6. Les mesures ci-apr~s seront en particulier rgputges tre un traitement moins
favorable >, au sens des dispositions du paragraphe 2 de l'article 3 de l'Accord, si elles
s'appliquent sous une forme discriminatoire h l'encontre de ressortissants ou soci6tgs de
l'autre Partie contractante : les restrictions portant sur les achats de mati~res premieres
ou de produits auxiliaires, d'6nergie ou de combustibles, de moyens de production ou de
fonctionnement sous toutes leurs formes; l'interdiction de commercialiser des produits
sur le march6 int6rieur ou ext6rieur; les limitations portant sur les appels de fonds ou
i'ouverture de credits commerciaux interentreprises, ainsi que toutes autres mesures ayant
des effets analogues.

7. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de l'article 3 de l'Accord, l'une ou
l'autre des Parties contractantes peut imposer sur son territoire des restrictions portant
sur le degr6 d'application du traitement national des 6trangers en ce qui concerne
l'exercice d'activitgs en mati~re bancaire et relatives h 'acquisition de navires ou de tous
droits sur des navires.

8. Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 3 de l'Accord ne s'opposent pas h
ce que l'une ou l'autre des Parties contractantes prescrive des formalit6s sp6ciales con-
cernant les activit6s sur son territoire de ressortissants et de soci6t6s 6trangers, 6tant
entendu que ces formalit6s ne portent pas atteinte Zl la substance des droits 6noncgs au
paragraphe susvis6.

9. L'une ou l'autre des Parties contractantes considre avec sympathie, conform6-
ment i ses lois et r~glements en vigueur, les demandes d'entrge, de sgjour et de residence
de ressortissants de l'autre Partie contractante qui souhaitent entrer sur le territoire de la

I Soci&6 des Nations, Recueil des Traitis, vol. CXCII, p. 17.
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premiere Partie contractante et y r6sider pour rraliser des investissements et exercer des
activitrs d coulant de ces investissements.

10. Nonobstant les dispositions de l'article 3 de I'Accord, l'une ou I'autre des
Parties contractantes se reserve le droit d'accorder des avantages fiscaux sprciaux, sur
une base de rrciprocit6, ou en vertu d'accords tendant 6viter la double imposition
ou h prrvenir l'6vasion fiscale.

11. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 de l'article 5 de i'Accord relatives au
versement d'une indemnisation s'6tendent aux droits drtenus directement ou indirecte-
ment par des ressortissants et socirtrs de I'une ou I'autre des Parties contractantes dans
des investissements et des revenus qui font l'objet, sur le territoire de I'autre Partie
contractante, d'une expropriation, d'une nationalisation, d'une mesure de restriction ou de
toute autre mesure qui 6quivaut par son effet h une expropriation, une nationalisation ou
une mesure de restriction.

12. Les dispositions de l'article 8 de l'Accord ne s'opposent pas h ce que l'une ou
l'autre des Parties contractantes impose en mati~re de changes des limitations compati-
bles avec les droits et obligations qu'elle a contractrs ou pourrait contracter en sa qualit6
de partie h I'Accord relatif au Fonds monrtaire international.

13. L'expression <, int&r t substantiel > telle qu'elle figure dans les dispositions
de l'article 12 de l'Accord s'entend de tout int~rt qui permet d'exercer le contr6le d'une
socirt6 ou d'y drtenir une influence decisive. La question de savoir si un intrt drtenu
par des ressortissants ou des socirtrs de l'une ou l'autre des Parties contractantes constitue
un int&rrt substantiel est tranchre dans chaque cas au moyen de consultations entre les
Parties contractantes.

FAIT en double exemplaire, en anglais, Tokyo, le 28 janvier 1977.

Pour le Japon : Pour la Republique arabe d'Egypte:

SHOJI SATO A. G. EL-NAZER

PROCUS-VERBAL APPROUVE

Les soussign6s souhaitent enregistrer les termes de l'accord auquel ils sont parvenus
au cours des n6gociations concernant l'Accord entre le Japon et la R6publique arabe
d'Egypte relatif h l'encouragement des investissements et A leur protection r6ciproque (ci-
aprs d6nomm6 1'<, Accord o), sign6 ce jour :

1. I1 est confirm6 que l'indemnisation vis6e dans les dispositions de l'article 5 de
l'Accord comprend des versements pour retard comme consid6r6 appropri6 en droit inter-
national.

2. I1 est confirm6 que les questions expos6es dans les dispositions de l'article 8 de
l'Accord comprennent le taux de change en vigueur conform6ment aux lois et r~glements
appropri6s de chaque Partie contractante.

3. 1) Consid6rant la situation sp6ciale de la R6publique arabe d'Egypte en mati~re
de logement, la suite des r6cents 6v6nements survenus au Moyen-Orient, et au titre de
laquelle les Etats membres de la Ligue des Etats arabes contribuent . la reconstruction
et h la remise en 6tat de logements de la R6publique arabe d'Egypte, il est reconnu que
les investissements r6alis6s dans les projets immobiliers vis6s dans les dispositions du
paragraphe 4 du protocole de l'Accord doivent &tre r6serv6s aux ressortissants des Etats
membres de la Ligue des Etats arabes et aux soci6t6s dans lesquelles la majorit6 du capital
est d6tenue par des ressortissants d'un ou de plusieurs de ces Etats membres.

2) 11 est entendu que l'expression v projets immobiliers qui figure dans les dispo-
sitions du paragraphe 4 du protocole de l'Accord s'entend de projets immobiliers impli-
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quant la propri~t6 d'immeubles d'habitation tels qu'appartements et maisons individuelles,
it 1'exclusion des h6tels et immeubles de bureaux, dont la construction est entreprise it
titre d'investissement, et que sont exclues de I'expression o projets immobiliers o les
industries du baitiment et la gestion des projets immobiliers dans la mesure oi ces activit6s
n'incluent pas la propri6t6 desdits immeubles d'habitation.

4. I1 est confirm6 que l'expression ,, droits d6tenus indirectement par des res-
sortissants et soci6t6s de l'une ou I'autre des Parties contractantes dans des investisse-
ments et revenus >, qui figure dans les dispositions du paragraphe 11 du protocole de
I'Accord comprend les droits d6tenus par des ressortissants et soci6t6s de l'une ou l'autre
des Parties contractantes dans des investissements et des revenus par l'interm6diaire
d'autres soci6t6s dans lesquelles lesdits ressortissants et lesdites soci6t6s d6tiennent
directement des droits.

Tokyo, le 28 janvier 1977

Pour le Japon Pour la R6publique arabe d'Egypte

SHOJI SATO A. G. EL-NAZER
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[JAPANESE TEXT - TEXTE JAPONAISI
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFJIAIEH14E ME)KAY HPABI4TEJIbCTBOM 5IHOH1H14 H [PA-
B14TEJIbCTBOM COIO3A COBETCK14X COU14AJI14CT14IE-
CKI4X PECrIYBJ-14K 0 PbIBOJIOBCTBE Y -OSEPE)KbI 5FIO-
H1414 HA 1977 FOj

FIpaBHTeJlbCTBO AInoHHH H paBHTenbCTBO Coo3a COBeTCK14X CoIRnarHCTH-
qeCKHX Pecny6nHK,

FIpHHHMaSI BO BH4MaHHe o 6 UAyIO 3aHHTepeCOBaHHOCTb B coxpaHeHHI4H H O11TH-
MaJlbHOM HCHOJlb3OBaHH pb16HbIX pecypCOB B ceBepO-3alaJIHO4 maCTH THxoro
oKeaHa,

Y'-tHTbtBat o6cy4cJeHHe Ha III KoHpepeH-nM OOH no MOPCKOMY npaBy BO-
npocoB 0 npaBax npH6pe)KHOrO rocyaapcTBa B OTHOLwel-HH1 pbI6oJiOBCTBa y cBoero
no6epe~bm,

flpH3HaBat IOPHCAIHKLUHIO SInOHU B OTHOIweHH4H pb16ojiOBCTBa Ha OCHOBe
3aKOHa InlOHHH OT 2 Mast 1977 rojia 0 BpeMeHHblX Mepax, OTHOCHLUIHXC51 K pb16o-
JIOBHbIM paI4OHaM,

Y4HTblBat flOJIO)KeHH5t CorJlawneHHst Mewa.y [IpaBHTeJIbCTBOM I1OHHH H
FpaBHTeJ1bCTBOM Cofo3a COBeTCKHX CouHaJHCTHieCKHX Pecny6nK 0 pbI6o-
JIOBCTBe y no6epexKbq CCCP B ceBepo-3anaRHOAI qaCTH Ttixoro oKeaHa Ha
1977 rog, noXnHcaHHoro B r. MOCKBa 27 Mast 1977 rojia,

YIHlTbtBag, 4TO COBeTCKHe rpa~uaHe H pb16OjiOBHbie cyjia TpauiHIUHOHHO
3aHH1MaJiHCb pbI6OJIOBCTBOM y no6epe)Kbg 5InOHHH,

Bblpalcam wKenaaHHe pa3B4BaTb B3atHMOBbIrOflHOe COTPYIHH4qeCTBO MewaJy
AnIoHHeg i CCCP B o6jiaCTH pbI6oJIOBCTBa,

)Kena onpeJIenHTb nOPSM1OK H YCJIOBHSI pb16ojiOBCTBa, npejxcTaBJnsiou_(ero
B3aHMHbIA HHTepec, B OTHOUweHHH KOTOpOrO nflOHHl ocyLLeCTBJ1$eT IOpHCJIHK-
IAHIO,

CornacHJmcb 0 HHwKecJ1elytOImeM:

Cmamb.t 1. IelbtO HaCTOHLiuero CornaweHHS 5IBJ151eTC5 onpeaneaHe no-
psiyIKa H ycJIOBHiA BeXeHH51 pb16Horo npOMbicIaa COBeTCKHMH rpaw 1aHaMH H
pbt6OJiOBHbIMH cyaIaMH B pb16ojiOBHb1X pakoHax, onpeejieHHbIX B COOTBeTCTB1H C
3aKOHOM qnOHHH OT 2 Mat 1977 rojia 0 BpeMeHH6IX Mepax, OTHOC.9UAHXCq K pb16o-
JIOBHbIM pagOHaM.

Cmambfi 2. B HaCTOJtLLeM CoraweHHH:

1. TepMHH Vpbit6a> 03HaqaeT Bce flJaBHHKOBble pbl6bI, MOJUIIOCKH, paKoo6-
pa3Hbie H upyrie q4OpMbi MOPCKHX >KHBOTHbIX H paCTHITeJIbHOA XKH3HH, 3a
HCKJIO'-ieHeM nTHLk;

2. TepMHH <<pbl6Hb[A npOMblcen>> o3HaqaeT:

(a) BbIJIOB pbI6bI;

(6) flOflbITKY K BbIJIOBy pb16bl;

(e) jipyryio XeATeJbHOCTb, B peyJbTaTe KOTOpOA MOKHO O6OCHOBaHHO o)KH~taTb
BbIJIOB pb16bl;
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(2) onepatg41 B Mope, KOTOpble Henocpe.CTBeHHO aBJ1afOTCA BCnOMOraTeJIbHbIMH
JHn1 noXI'OTOBnTeXnbHblMK AR.Ma JAeMTeJnbHOCTH, yKa3aHHOA B noJnlYHKTaX (a)-

(e).

HacToAutee onpegeneHrne He pacnpocTpaHaeTcS Ha pb16Hbl lpOMbCeJn B
OTHOIleHHK JRaJeKo MHrpnpyiotIHX BHI4OB pbl6, nepeqticneHHbIX B CTaTbe 3
I"OCTaHOBJIeHHXr npaBHTeJlbCTBa o BBeJleHHH B ,leACTBHe 3aKOHa o BpeMeHHbIX
Mepax, OTHOCIUWHXCq K pbI6OJiOBHbIM paioHaM OT 17 HOHSA 1977 roAa.

3. TepMHH <<pb16ojiOBHoe CyjRHO>> 03HaqaeT CyAfHO HnIH Apyroe nnaBy4ee
cpeXgCTBO, KOTOpOe HCH0Job3yeTCM I4JH o6opyQoBaHo AM1 HtcnoJlb3OBaHSI ARM5t
Juo6oi1 H3 HH)KecteayiotuHx tqeJneH:
(a) pb6HbIA npoMblceJi;

(6) onepatitu, CB513aHHbie C pb16HbIM HpOMbICJ1OM, BKJtoqaq noArOTOBKY K pbl6-
HOMy npoMbtcJy, CHa6)KeHHe cyAoB, xpaHeH44e, TpaHCnoPTHPOBKY H o6pa-
6OTKy pb16bI H norpy3o-pa3rpy3oqHbie onepaunH.

HacToAttuee onpejlejieHe He pacnpocTpaHqeTcf Ha coBeTCKHe pb16OJiOBHbie
cyAa, ocyuieCTBJSIoi1tHe HayqHbie HccjieJgoBaHnM, OTHOClu.iHeCH K pb6HOMy npo-
MbiCJiy, no cneJAHaJlbHblM pa3pewleHl4tM, BbtjxaBaeMbIM 514OHCKHMH KOMneTeHT-
HbIMH opraHH3aiLAHMH.

Cmambi 3. O6"beM H BHJAOBOH COCTaB BbAeJneHHoA CCCP Ha 1977 roa
KBOTbI BbtJIOBa, a TaKKe KOHKpeTHbie paAOHbI 11 YCJIOBH|1 BejleHlM COBeTCKHMII
rpa IaHaMn H pbI6oJnOBHblMlI cygaMn pb16Horo npoMbicila, onpeierieHHble %nOH-
CKHMH KOMneTeHTHblMH opraHn3atAAM4MH B pbI6oJIOBHbIX pagIOHax, ynOMAHYTb[X B
CTaTbe 1, 6yAyT yKa3aHbl B nnCbMax MewKJy 5inOHCKI4MH H COBeTCKHMH1 KOMne-
TeHTHbIMH opraH43agtiMn, o6MeH KOTopbIM COCTOnTCM B QeHb HIHnCaHH1
HaCTOsu.lero CornatLeHI439.

CmambA 4. 1. A5InOHCK14e KoMneTeHTHbie opraH3agtHH 6 yAyT BblJaBaTb
COBeTCKHM pb16orOBHbIM cyXaM, ,Ke aIOt1tHM 3aHinMaTbC1 pbI6HbIM lpOMbICJIOM B
ynOMaHyTbIX B CTaTbe 1 pb16ojiOBHbIx paAoHax, paapeteH11% Ha BeJgeHne TaKoro
IHpOMbCJIa. COBeTCKne pb16ojiOBHbie cyAa He MOyT 3aHHMaTbC1 pbl6HbIM npo-
MbICJIOM B ynOMAHyTbIX B CTaTbe 1 pb16ojiOBHbIX paioHax B Tex cnyqatx, Kora
OH4 He KMeIOT TaKHX pa3petneHIi.

2. fIop.9AOK npeClcTaaBneHI4A 3a.BOK H Bblaqa1 YnOMqHyTbIX B nyHKTe 1
pa3petUeHH, npelfCTaBIeH4A HH14HOpMattir 0 COBeTCKOM pb16HOM npoMbicnle, a
TaK)Ke BeAeHH1 HPOMbICJIOBOrO )KypHanaa Ha COBeTCKInX pb16OJiOBHbIX cyxAax yKa3aH
B HplHJIOKeHH14 K HaCTOiteMy CorJuaweHIfo, KOTOpoe StBJAeTca ero HeoTheMJle-
MO1 qaCTblO.

3. lnoHcKnie KOMneTeHTHbie oprami MOFyT B3HMaTb nlaTy B paayMHbtX pa3-
Mepax 3a Bb a4y pa3petueHHiA, ynOMAHYTbIX B nyHKTe 1.

Cmambni 5. HlpaBHTeJlbCTBO CCCP o6ecneliT, 4To6bl COBeTCKHe rpaxuaHe
H pb16ojIOBHbie cyAa co6jtogaH noOrKeHII HaCTOR.tLero CoraueHH59, a TaKKe
3aKOHb[ H npaBHjia, H3JaHHble B 5IHOHHiH B teLjx coxpaHeHIa pb16bl H peryJ4-
POBaHA pb6OJiOBCTBa B ynoMAHyTbIX B CTaTbe 1 pbt6OjIOBHbIX pagOHax. COBeT-
CKie rpaxcxiaHe H pb16oJiOBHbie cya, He co6.roytaiouue yKa3aHHbie lOo)KeHHn
HJIH 3aKOHbI H npaBHaJ, HeCyT OTBeTCTBeHHOCTh nO nIIOHCKOMy 3aKOHO-
,RaTeJ]bCTBy.

Cmambn 6. 1. 1-IpaBlTebCTBO CCCP o6ecneqHT, 4To6bl OI.r)KHOCTHbie
jiHta, Ha3HaqeHHbie S1IIOHCKHMn KOMIeTeHTHblMn opraHH3aQtHlMH, l4MenH B03-
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MO)KHOCTh 6ecnpenTCTBeHXO IOjHHMaTbC51 Ha 6OpT 11to6oro COBeTCKO0O pb16o-
JIOBHOrO CyJIHa, Bejyutero pbl6Hblg4 npOMblCeJ1 B COOTBeTCTB14I C HaCTORIuItM Co-
r11aIeHHeM H4 iemioero pa3petweHHe, YnlOM$1HYTOe B nYHKTe I CTaTbH1 4, H qTO6bl
BO Bpem~i H4x npe6bBaHtig Ha 6opTy KaniTaH H KOMaHJ1a pb16on1OBHorO cyjiHa
OKa3bIBaji HM COgeACTBHe B npOBeuleHH4H HHCneKUH1l, BKJ1toia nptH5THe Mep no
yCTpaHeHHtO o6HapyKeHHb[X B pe3yinbTaTe HHcneKUtIH HapywellHH.

2. npaBHTeIbCTBO CCCP o6ecneHT, 4TO6bl 3mnOHCKHM KoMneTeHTHbIM
opraHaM BO3MetuaJH4Cb pacxonbI, CBI3aHHbie c npe6blBaH14eM Ha COBeTCKHX pbI6o-
JIOBHbIX cynax 51HOHCKHX lOJIDKHOCTHbIX JIHIt, YKa3aHHbIX B nyHKTe 1.

3. B cjlyqae, Korjna COBeTCK14e pb16ojiOBHbie cyna 6ynyT 3ajepaKaHbl 5nOH-
CKHMH KOMneTeHTHbIM4 opraHaMH, o6 3TOM He3aMeJljI1TeJlbHO coo6laeTc.9 lpa-
BHTelbCTBy CCCP no JaiHJioMaTWqeCKHM KaHalaM. 3aaeplaHHbie pb16oJ1OBHbie
cyjja H qJeHbi HX 3K1naxKegi 6yxlyT He3aMeJlIHTeJlbHO OCBo6ooaTbCI noclne BHe-
ce1HHs pa3yMHorO 3arlora HiJIH jipyroro o6ecneqeHlsi.

CmambR 7. H4qTO B HaCTORLIteM CornaweHI He ROJ1)KHO pacCMaTpHBaTb-
C51 KaK HaHOCStIuee yu.ep6 IIO3H4t M Hu1H TOqKaM 3peHH i o6oix [IpaBiTelbCTB KaK
no BonpocaM MOpCKOrO npaea, HaxowittuMC Ha paCCMOTpeHHH III KOHqepeHtkHH
OOH no MOpCKOMy npaBy, TaK Hi no aonpocaM B3aHMHbIX OTnOttl14.

CmambRi 8. 1. HacTo5liee CoriiaweHHe noIIet)KHT yTBepKaeHtO B COOT-
BeTCTBHH C npoLtejiypaMH, yCTaHOBJIeHHbIMH BHYTpeHHHM 3aKOHoJuaTeJIbCTBOM
Ka)Kaog 13 AoroBapHBatougHxc3I CTopoH.

2. HacToAuee CorunaileHnIe BCTynHT B CHJIY CO J1HA o6MeHa JIwnJIoMaTH-
leCKHMH nIOKyMeHTaMH, 1H3BelutoumiMHi o ero yTBep)KjieHHH, ti 6yxieT legCTBOBaTb

;o 31 neKa6pt 1977 roaa.
B YOCTOBEPEHI4E -ErO HH)enolnHcaBlilecst, AOJIWHbIM o6pa3oM Ha TO

YIIOJ1HOMOqeHHbLe CBOHMH -paBHTeu bCTBaMH, noincai HaCTosiutee Corna-
tueH He.

COBEPWEHO B r. TOK14o 4 aarycTa 1977 roija B ABYX 3K3eMnlI5paX Ha
5InOHCKOM H pyCCKOM l3bIKaX, npi4qeM o6a TeKCTa HMetOT OA1HaKOBYIO CHJIy.

3a -paBHTellbCTBO InoHHH: 3a [-paBHTeJIbCTBO Coo~a COBeTCKHX
Cotan1HCTH'-eCKHX Pecny6HK:

ICHIRO HATOYAMA A. IIlKOB

ZENKO SUZUKI
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I1PH4J]O)KEH4E

FlpeacTaBaeHHe 3aBOK H Bbjiaaqa pa3peweHH"i, npeJgyCMOTpeHHbie B nyHKTe 1
CTaTbH 4 HacToutero CortaweHHA, npecTaBJneHie HHqbOpMaunH 0 COBeTCKOM pbl6o-
JOBHOM ripoMbicae, a TaKwKe BejjeHHe npOMbcJIOBoro KypHajaa Ha COBeTCKHX pbI6onoBHbIX
cynax 6yxtyT ocyLueCTBIS1TbC5I cornacHo nOpM5IKy H yCJIOBH.9M, H3J1o)IeHHbiM HH)Ke.

1. CoBeTCKHe KOMneTeHTHbie opraHbi 6yayT npeaCTaBJIJ9Tb mnOHCKHM KOMneTeHTHb|M
opraHH3aQHaM 3aIBKII Ha BbItlaqy pa3pewueHH coBeTCKHM pb16ojiOBHbM cyjlaM, KOTOpbIe
)KeaiiaOT 3aHHMaTbcR pbl6HbiM npOMbICJIOM B COOTBeTCTBHH C HacToRLUHM CoraaweHleM.
TaKHe 3aa9BKH IOJI>KHbi npegcTaaaTbCx no 4)opMe, corIacoBaHHoAI MewKy KoMneTeHTHb|MH
opraHaMH o6entx CTOpOH. flOpAROK oqMopMnenHM. H npejiCTaBXieHR 3aaBOK onpelengeTCH
AnOHCKHMH KoMneTeHTHbMH opraHaMH.

2. InOHCKHe KOMneTeHTHbie opraHIaMaui paccMaTpHBaIOT 3a5BKH H B COOTBeTCTBH
C yCJIOBHMH Hacoawero CornaweHH5 npKHHMafOT peweHme 0 BbIXiaqe pa3pewennA cOBeT-
CKHM pb16oJnOBHblM cyjaaM Ha BeXieHHe pbI6Horo npOMblCna B pb16onOBHbix pagoHax, ynoMs-
HyTblX B CTaTbe 1 HaCTOAiuero CornaweHmm. flop5noK BbiaaqH pa3peweHnli onpeaenaeTcH
.InOHCKHMM KoMneTeHTHb[MH opraHaMH.

3. B cayqae OTKaaa B eblaaqe pa3peweHna, InOHCKHe KoMneTeHTHbie oprmaH utaiH
coo6utatoT o6 3TOM COBeTCKHM KOMneTeHTHbIM opraHaM. FHpM Heo6xoiHMOCTH KOMne-
TeHTHbie opraHb o6emx CTOpOH MOryT npOBO.UHTb KOHCyJIbTauHI no 3TOMy nOBOAy. Flocie
TaKHX KOHCyJbTakiH COBeTCKtie KoMneTeHTHbie opranbI MOryT BHOBb npeICTaBITb 3aIBKH.

4. 5InOHCKIe KOMneTeHTHbie opraH3lawHH MoryT npoCTaHaaIBaTb tnt aHHyJ1H-
pOBaTb geAICTBHe pa3peweHHAi, BbIXaHHbIX COBeTCKHM pb16onoBHbM cyaaM, B cJIyqae
HapyweHHH HMH yCJ1OBHa HaCToRLlmero CornaweHH39.

5. 1IpH BealeHHH pb16Horo npOMbcjia B pb16ojiOBHbIX pa~oHax, ynOM$lHyTbX B
CTaTbe 1 HacToILLtero CornaaueHHa, Bce COBeTCKHe pb16onOBHbie cyia oJI)KHbl nOCTOaHHO
HMeTb B KanHTaHCKOM MOCTHKe HnH COOTBeTCTBytoLI.eM MecTe BbmaaHHbie HM pa3peweHH4.

6. B cjiyqae CMeHbI KaniHTaHa cyuHa Him H3MeHeHH.9 qtiCneHHOCTH 3KtinaKa, COBeT-
CKHe KoMneTeHTHbie opraHb B 10-JaHeBHbIA CpOK coo6ULaFOT o6 3TOM qnOHCKHM KoMne-
TeHTHblM opraHH3aaHRtM, BbiaaBwHM pa3peueHNe.

7. COBeTCKaA CTOpOHa coo6LuaeT B gnOHCKHe KOMneTeHTHbie opraHbi no paatio HiH
Tenerpacjy e)KeeKaUHyEo Hq4opMatrnmo no cpopMe, cornacoBaHHoA Me>K.ly KOMneTeHTHb[MH
oprataMii o6eHx CTOpOH O pb16HoM npOMblCJIe B pb16ojiOBHb[X pakoHax, ynOMsiHyTbIX B
CTaTbe 1 HaCToSLtJ.ero CornaaeHM, a no noqTe BblCbImaeT eKeMecqHbie CBeAeHiH o
pb16HoM npOMbcne1 B 3THX pa~oHax Ha nOHCKOM H pyCCKOM M3bIKax no c4opMe, corna-
COBaHHOA Me)*-Iy KOMneTeHTHbIMH opraHaMH o6emx CTOpOH. YKa3aHHbie e)KeAeKaaHai
I pH4)opmaLHi H e)KeMecqHbie cBeaeHwsi npeRCTaBjim|.OTC5i SnOHCKHM KoMneTeHTHblM opra-
HaM He no3JIHee nflTH H XeCSrTH A1HeA COOTBeTCTBeHHO no HCTeqeHHH OTqeTHblx neptoaoB.

8. COBeTCKHe pbI6onoBHbie cyxa, noJiyqtiBwe pa3petweHIs.9 npH BeieHH pb16Horo
npoMbcaa B pbI6ojiOBHb[X paAoHax, ynOMgHyThIX B CTaTbe 1 HaCTomukero CoraweHnl,
o6R3aHbI BeCTH npOMbIClOBbi KypHanl no 4fopMe, coraCoBaHHoA MeKAy KoMneTeHTHbMm
opranaMH o6eHx CTOpOH.
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EXCHANGE OF NOTES - CHANGE DE NOTES

[JAPANESE TEXT - TEXTE JAPONAISI
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II

[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

r. TOKHO, 4 aBrycTa 1977 roija

FocnojlHH MHHHCTp,

4MemO qeCTb nO;ITBePJIHTb noaiyqemie Bautero nHCbMa OT cero Hcna
cnexiytmou.ero co~lep)KaHH5:

<<B CB$a31 c CornaweHueM Me)Kay FlpaBHTelbCTBOM fInOHHU 1 FIpaBH-
TeJIbCTBOM Coo3a COBeTCKHX COtiHaAHCTWeCKHX Pecny6iHK o pbI6oJIOBCTBe

y no6epe~bsI AnoHu Ha 1977 rog, noAnHcaHHbIM 4 aBrycTa 1977 roga,
HaCT031I1HM 1MeiO qeCTb nOJITBepj1HTb OT HMeHH4 IlpaBHTeJlbCTBa 5flIOHHH

cneyioyio a1orOBOpeHHOCTb, JROCTHrHyTy10 Me)Kfly O6OH14 FIpaBITeJIb-
CTBaMH:

B neptoga xiO BCTyneHIHl B CIJIy ynOM51HyTOrO CornaweHH5l o6a lpaBHTelbCTBa

6yaiyT BpeMeHHO ocyeCTBJI.9Tb nflojo)KeHHn CornaweHfl B npejlejrax KOMneTeHtln1,
ycTaHoBjieHHofi BHyTpeHHM 3aKOHO aTeJlbCTBOM Kaw)KloA 113 CTOpOH, C 16 aBryCTa
1977 roga.

14Melo qeCTb HPOCHTb Bac, FOCHOJIHH MHHHCTp, nOfjlTBep1HTb OT HMeHH

Batuero FIpaBHTeJlbCTBa BblweH3J1O)KeHHyIO AOrOBOpeHHOCTb.
[IpHMHTe, rOCHOjlHH MHHHCTp, yBepeHH! B MOeM BeCbMa BbICOKOM K BaM

yBa)KeHHH.>>

A1 HMeIO 4eCTb OT HMeHH IpaBrTeJIbCTBa CCCP nO.QTBepXIHTb aoroBopeH-
HOCTb, H3JIO)KeHHyIO B BaueM nHcbMe.

IPHMHTe, rOCInOAHH MHHHCTp, yBepeHHR B MOeM BeCbMa BbICOKOM K BaM

yBa)KeHHH.

A. HIKOB
MHHHCTP pbI6HOrO XO31AHCTBa CCCP

rocnogHHy 14. XaTomMa
MHHHCTpy HHOCTpaHHbIX aeji 5nOHHII

Vol. 1225, 1-19781
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

rIPOTOKOJI 0 rPOAJIEH14H CPOKA jEIICTBH51 COFJIAIUEHI4,
ME)KY IPABI4TEJIbCTBOM AIHOHHH H rIPABI4TEJIb-
CTBOM COIO3A COBETCKI4X CO[UAJ1IHCTMIECKHX PEC-
rIYBJIHK 0 PbIBOJIOBCTBE Y FIOBEPE)KbI qflOHM HA
1977 rOj

f-paB1TenbCTBO AIOHH14 H IpaBHTeibCTBO Cofo3a COBeTCK11X CoLutiani1-
CTHqeCKHX Pecny611HK,

Yq14TbiBa, 1ITO CpOK JjeIACTBHI CornaweHHst Mewy rlpaBHTeibCTBOM qlo-
HHH H -IpaBHTeibCTBOM Co03a COBeTCKHX Coq1i.aJm1CTH'qeCKHX Pecny6IHK 0
pb16ojiOBCTBe y no6epecb 5lnOHHH Ha 1977 roa, noanimcaiffHoro B r. TOKHo 4 aB-
rycTa 1977 roaa, HCTeKaeT 31 ReKa6pq 1977 roaa,

)Keiia flpOJJIHTb CPOK JIeACTB1H2 yKa3aHHOrO CornaeHmst,
CornacHwnHcb 0 HiDweciellyoueM:

CmambR 1. 1. CornaUieHe MeKay IpaBTeabCTBOM InOHHH 14 FIpawH-
TeJbCTBOM Coo3a COBeTCKHX COLmaJIHCTHqeCKHX Pecny6nlK o pbI6OIOBCTBe y
no6epecbsi IlnoHH11 Ha 1977 rog, noAniCaHHoe B r. TOKHO 4 aBrycTa 1977 rolla,
6yjxeT jjeiICTBOBaTb Ro 31 xjeKa6pA 1978 roaa C yTO'HeHIIAMH, CBAI3aHHbIMH C TaKHM
rlpoJIJieHHeM cpoKa jjeICTB14A CorwameH1st.

2. H-peA1CTaBHTeJI1 o6ox flpaB4TeJlbCTB BCTpeTHTCA He nlo3,QHee 15 HoR6p.t
1978 roga H npOBeIyT KOHCYJIbTatH1 rO BOnpOCy BegeHHA B itaJIbHewueM pbI6HOrO
npOMbiciia COBeTCKHMH rpaxclaHaMH H pb16OjiOBHbIMH cyplaMH y no6epewbm
AnOHHH, BKJUOmax IIOP~tJQOK H YCJIOBH1 TaKoro npOMbiCJIa.

CmambR 2. 1. HaCTOA[LI149 1IpOTOKOjl nolJIe)KHT YTBepwaeHHIO B COOT-
BeTCTBHH C npotueaypaMi, YCTaHOBjieHHbMH BHyTpeHHHM 3aKOHOXlaTeJIbCTBOM
KawiKOli H3 )joroBapHBmaionHxcq CTOPOH.

2. Hac-'osmt. ''lpOTOKOJI BCTyHHT B CH11y Co AHsi o6MeHa nInOMaTH4e-
CKHMH JIOKyMeHTaMH, 1H3BeIIaouttHMH o ero yTBepKfleHHH.

B YgOCTOBEPEHME H3Jo)KeHHOFO HHI)KenojnHcaBwHecA, jOJI)KHbIM o6pa3oM
Ha TO YHOJIHOMOqeHHbIe CBOHMH IpaBHTe]bCTBaMH, nojinca1 HaCTOuA4ii npo-
TOKOJI.

COBEPIIEHO B r. MOCKBe 16 JeKa6px 1977 roaa B ABYX K3eMnaupax, Ka)KbIAi
Ha AnOHCKOM H PYCCKOM st3bIKaX, npHEqeM o6a TeKCTa HMeIOT OJIMHaKOBy10 CHJIy.

3a FIpaBHTeJIbCTBO AnoHm: 3a I-paBHTenbCTBO Coo3a COBeTCKHX
COtmajHCTW4eCKH4X Pecny6nHK:

AKIRA SHIGEMITSU 10. E3biCTPOB
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1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 207

D4

*0,op
4.

it

rb

Vol. 1225, 1-19781

t

LUC

iE
V-c
7C,



208 United Nations - Treaty Series *Nations Unies - Recueil des Traites 1981

tL2 T51

(D (

HO*1~N

fbY
:k A -C~

Vol. 1225, 1-19781



1981 United Nations -Treaty Series 9 Nations Unies -Recueil des Traitis 209

21

FIRt
~C~J60

F J6 -
if

ft f4 z t

A t::V4-

R W

Vol. 1225, 1-19781



210 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

[JAPANESE TEXT - TEXTE JAPONAISI
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[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

1POTOKOJI 0 -IPOIJJEHHH CPOKA IEfICTBI45I COFJIAIIEH4,I
ME)K jY nPAB14TEJIbCTBOM AIHOHIIII 14 HIPABI4TEJIb-
CTBOM CO103A COBETCKI4X COILHAJIIHCTIqECK4X PEC-
IYBJII4K 0 PbIBOJIOBCTBE Y HOBEPE)KbA IFIOH414 HA

1977 FOi

H-paBHTeJlbCTBO 5nOHHH ii FlpaBa1TeJIbCTBO CoEo3a COBeTCKHX Cotnaim-
CTH'ieCKHX Pecny611HK,

Yq14TbIBaR, TO CPOK QleACTBH5I Corawea MeKay 1-IpaB4TeJlbCTBOM Arno-
HIM m HIpaBTeIbCTBOM Coo3a COBeTCKIIX CottiaJiIICTqeCKHX Pecny6JHK 0
pb16onOBCTBe y no6epexKbI qlOHHII Ha 1977 ro, nojinHcaHHOrO B r. TOKHo 4 aB-
rycTa 1977 rota, 6bt npoaiteH FLpOTOKOJIOM, noantiCaHHbM B r. MOCKBe 16 ge-
Ka6pi 1977 roxta,

Y'4TbIma, ITO CPOK ero aeACTBHI. HCTeKaeT 31 xeKa6pa 1978 roaa,

)eJiaR BHOBb npo.nI1Tb CpOK ueAICTB1 YKa~a1HHoro CornaweHI4H.,
Cornactu14Cb 0 H14)KecjiejqyiotteM:

Cmamba 1. 1. CornalueHuie Mew4y FpaBMTeJIbCTBOM flnoH114 H lpaBH-
TeJIbCTBOM Coto3a COBeTCKHX CottHa4JCTwIeCKHX Pecny6nHK 0 pbI6ojiOBCTBe y
no6epe;Kbi AlOHHH Ha 1977 roi, nogHcaHHoe B r. TOKHO 4 aBrycTa 1977 roAa,
6yneT jefCTBOBaTb g!o 31 aeKa6p.t 1979 roaa C yTOqHeH[1MH, CB33aHHbMtI C TaK14M
npogJieHHeM CpOKa )jel4CTB149 CorJlauel14.

2. IIpeACTaBH4TeJrH o6o4x IpaBHTeJdbCTB BCTpeTITCI He lO3jaHee 15 Hos16pl
1979 ronja m flpOBe/JYT KOHCYJlbTaLH14 no Boripocy BealeHH1I B laJlbHe lWeM pbl6Horo
flpOMblCjia COBeTCKHMH 'pa)KJuaHaMH H pb16ojiOBHbMH cyjiaMHi y no6epe)Kb

1InOHH4, BKJUrloqai nOP5XOK 14 YCAlOBHfl TaKoro npOMbICJIa.

CmambR 2. 1. HaCTOI1k4HI IpoTOKOJI noiJi )KHT yTBepw.ReHHIO B COOT-
BeTCTBH1 C lpolgegypaMH, YCTaHOBJieHHbIMH BHYTpeHHHM 3aKOHOJiaTeJlbCTBOM

Ka)KIog 143 OFOBap1BatOIXC1 CTOpOH.

2. HacToxttuHik IpOTOKOJI BCTyn1HT B C1Jily CO J11-I o6MeHa jx14IOMaT14qe-
CKHMH ROKyMeHTaM4, H3BeuIaiOIAHM1 0 eFo yTBep)KieHHHI.

B Y)JOCTOBEPEH14E 1H3JIo)KeHHOFO HH)KeIIHH4CaBIII1ecI, AOJDIKHblM o6pa3oM
Ha TO ylOjrHOMOqeHHbie CBOHMH I-paB4TeJIbCTBaMH, 1o1Hcaj1H HaCTORIHA HIpo-

TOKOJI.

COBEPUEHO B r. TOKHO 15 ,aeKa6p3i 1978 roaa B JiBYX 3K3eMnrllpax, KawqIbil
Ha SIIOHCKOM H pyCCKOM 513btKaX, lpH4eM o6a TeKCTa HMelOT OjjlIHaKOBY1O Cl4Jly.

3a 1paBiTeJbCTBO MnoHHHI: 3a IpaBtITeIbCTBO Coo3a COBeTCK14X
CouHanICTH'qeCKHX Pecny6IHK:

SUNAO SONODA AJ. -OJ15IHCKHA1
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF JAPAN AND
THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOVIET SOCIALIST
REPUBLICS ON FISHING OFF THE COAST OF JAPAN IN 1977

The Government of Japan and the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics,

Having regard to their common concern for the conservation and optimum
exploitation of the fish resources of the north-western part of the Pacific Ocean,

Bearing in mind the discussion at the Third United Nations Conference on
the Law of the Sea concerning the rights of coastal States with respect to fishing
off their coasts,

Recognizing the jurisdiction of Japan over fishing on the basis of the Japanese
Act of 2 May 1977 on provisional measures relating to fishing areas,

Bearing in mind the provisions of the Agreement between the Government
of Japan and the Government of the Union of Soviet Socialist Republics con-
cerning fishing off the sea frontage of the USSR in the north-western part of the
Pacific Ocean in 1977, signed at Moscow on 27 May 1977,2

Bearing in mind that Soviet nationals and fishing vessels have traditionally
engaged in fishing off the coast of Japan,

Expressing the desire to develop mutually advantageous co-operation between
Japan and the USSR in the field of fishing,

Desirous of establishing procedures and conditions for fishing activities of
mutual concern in respect of which Japan exercises jurisdiction,

Have agreed as follows:
Article 1. The purpose of this Agreement is to establish the procedures and

conditions under which Soviet nationals and fishing vessels may engage in fishing
in the fishing areas defined in accordance with the Japanese Act of 2 May 1977 on
provisional measures relating to fishing areas.

Article 2. In this Agreement:

1. The term "fish" means all finfish, molluscs, crustacea and other forms
of marine flora and fauna, with the exception of birds;

2. The term "fishing" means:

(a) The catching of fish;

(b) The attempt to catch fish;

(c) Other activity from which the catching of fish may reasonably be expected;

(d) Operations of sea which are immediately subsidiary or preparatory to the
activity referred to in sub-paragraphs (a) and (b).

Came into force on 9 December 1977, the day of the exchange of diplomatic notes confirming its ratification
in concordance with the constitutional procedures of both Contracting Parties, in conformity with article 8.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1103, p. 165.
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This definition does not include fishing for the wide-ranging species listed in
article 3 of the governmental decree on the entry into force of the Act on provisional
measures relating to fishing areas of 17 June 1977.

3. The term "fishing vessel" means a vessel or other floating device which
is used, or is equipped to be used, for any of the following purposes:
(a) Fishing;

(b) Operations connected with fishing, including preparations for fishing; delivery
of supplies to vessels; storage, transport and processing of fish; and loading
and unloading operations.

This definition does not include Soviet fishing vessels engaging in scientific
research relating to fishing under special permits issued by the competent Japanese
organizations.

Article 3. The size and species composition of the quota of catch allotted
to the USSR in 1977 and the specific zones and conditions for the conduct of
fishing by Soviet nationals and fishing vessels established by the competent
Japanese organizations in the fishing areas referred to in article 1 shall be
indicated in letters exchanged between the competent Japanese and Soviet
organizations, the said exchange to take place on the date of signature of this
Agreement.

Article 4. 1. The competent Japanese organizations shall issue Soviet
fishing vessels desiring to fish in the fishing areas referred to in article 1 with
permits to do so. Soviet fishing vessels may not fish in the fishing areas referred
to in article 1 without such permits.

2. The procedures governing the submission of applications for and the
issue of the permits referred to in paragraph 1, for the submission of information
regarding Soviet fishing and for the keeping of a fishing log on board Soviet
fishing vessels are indicated in the annex to this Agreement, which shall form an
integral part of it.

3. The competent Japanese authorities may receive reasonable compensa-
tion for issuing the permits referred to in paragraph 1.

Article 5. The Government of the USSR shall ensure that Soviet nationals
and fishing vessels comply with the provisions of this Agreement, as well as with
the laws and regulations issued in Japan for the purpose of conserving fish and
regulating fishing in the fishing areas referred to in article 1. Soviet nationals
and fishing vessels failing to comply with the said provisions or laws and regula-
tions shall be held responsible under Japanese law.

Article 6. 1. The Government of the USSR shall ensure that officials
designated by the competent Japanese organizations are permitted to board
without let or hindrance any Soviet fishing vessel fishing in accordance with this
Agreement and holding the permit referred to in article 4, paragraph 1, and that,
while such officials are on board, the captain and the crew of the fishing vessel
co-operate with them in carrying out an inspection, including the taking of
measures to eliminate violations uncovered as a result of the inspection.

2. The Government of the USSR shall ensure that the competent Japanese
authorities are compensated for expenses arising out of the stay on board Soviet
fishing vessels of the Japanese officials referred to in paragraph 1.
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3. In the event that Soviet fishing vessels are detained by the competent
Japanese authorities, the Government of the USSR shall be immediately informed
through the diplomatic channel. Detained fishing vessels and crew members
shall be released immediately upon payment of a reasonable deposit or other
guarantee.

Article 7. Nothing in this Agreement shall be deemed to prejudice the
positions or views of the two Governments with regard to such matters relating
to the law of the sea as are under consideration by the Third United Nations
Conference on the Law of the Sea, or with regard to matters concerning the
relations between them.

Article 8. 1. This Agreement shall be subject to ratification in accordance
with the procedures established by the national legislation of each of the Con-
tracting Parties.

2. This Agreement shall enter into force on the date of the exchange of
the diplomatic instruments confirming that it has been ratified, and it shall remain
in force until 31 December 1977.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto by
their respective Governments, have signed this Agreement.

DONE at Tokyo on 4 August 1977, in duplicate in the Japanese and Russian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government of the Union
of Japan: of Soviet Socialist Republics:

IICHIRO HATOYAMA A. ISHKOV

ZENKO SUZUKI

ANNEX

The submission of applications and the issue of permits referred to in article 4,
paragraph 1, of this Agreement, the submission of information regarding Soviet fishing
and the keeping of a fishing log on Soviet fishing vessels shall take place in accordance
with the procedure and conditions set forth below.

1. The competent Soviet authorities shall submit to the competent Japanese organ-
izations applications for the issue of permits to Soviet fishing vessels that wish to engage
in fishing in accordance with this Agreement. Such applications shall be submitted in the
form agreed upon between the competent authorities of the two Parties. The procedure
for drawing up and submitting applications shall be established by the competent Japanese
authorities.

2. The competent Japanese organizations shall review the applications and in accord-
ance with the conditions set forth in this Agreement shall decide whether to issue to
Soviet fishing vessels permits to fish in the fishing areas referred to in article 1 of this
Agreement. The procedure for issuing the permits shall be established by the competent
Japanese authorities.

3. In the event of refusal to issue a permit, the competent Japanese organizations
shall inform the competent Soviet authorities accordingly. If necessary the competent
authorities of the two Parties may hold consultations on the subject. Following such
consultations the competent Soviet authorities may resubmit the applications.

Vol. 1225, 1-19781
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4. The competent Japanese organizations may suspend or revoke permits issued to
Soviet fishing vessels if they violate the terms of this Agreement.

5. When fishing in the fishing areas referred to in article 1 of this Agreement all
Soviet fishing vessels must carry the permits issued to them at all times, on the captain's
bridge or in another suitable place.

6. If the captain of the vessel is replaced or the number of crew members is
changed, the competent Soviet authorities shall within 10 days notify the fact to the
competent Japanese organizations which issued the permit.

7. The Soviet Union shall communicate to the competent Japanese authorities by
radio or by telegraph, in the form agreed upon between the competent authorities of the
two Parties, information, covering 10-day periods, concerning fishing in the fishing areas
referred to in article 1 of this Agreement, and shall send by post monthly reports on fishing
in the said fishing areas, in the Japanese and Russian languages, in the form agreed upon
between the competent authorities of the two Parties. The said information covering
10-day periods and the monthly reports shall be submitted to the competent Japanese
authorities within 5 and 10 days, respectively, of the end of the reporting periods.

8. When fishing in the fishing areas referred to in article 1 of this Agreement, Soviet
fishing vessels which have been issued with permits shall be required to keep a fishing
log in the form agreed upon between the competent authorities of the two Parties.

EXCHANGE OF NOTES

Tokyo, 4 August 1977

Sir,
In connection with the Agreement between the Government of Japan and

the Government of the Union of Soviet Socialist Republics on fishing off the
coast of Japan in 1977, signed on 4 August 1977, I have the honour to confirm,
on behalf of the Government of Japan, the following understanding reached
between the two Governments:

In the period prior to the entry into force of the Agreement, the two Governments
shall provisionally implement the provisions of the Agreement within the limits of the
competence established in the domestic legislation of each of the Parties, as from 16 August
1977.

I have the honour to request, Sir, that you confirm the above understanding
on behalf of your Government.

Accept, Sir, etc.

I. HATOYAMA

Minister for Foreign Affairs
of Japan

Mr. A. Ishkov
Minister of Fisheries of the USSR
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II

Tokyo, 4 August 1977

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your note of today's date,
reading as follows:

[See note I]

On behalf of the Government of the USSR, I have the honour to confirm
the understanding set forth in your letter.

Accept, Sir, etc.

A. ISHKOV
Minister of Fisheries

of the USSR

Mr. I. Hatoyama
Minister for Foreign Affairs of Japan
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL' EXTENDING THE PERIOD OF VALIDITY OF THE
AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF JAPAN AND
THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOVIET SOCIALIST
REPUBLICS ON FISHING OFF THE COAST OF JAPAN IN
19772

The Government of Japan and the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics,

Considering that the period of validity of the Agreement between the Govern-
ment of Japan and the Government of the Union of Soviet Socialist Republics
on fishing off the coast of Japan in 1977,2 signed at Tokyo on 4 August 1977, will
expire on 31 December 1977,

Wishing to extend the period of validity of the Agreement,

Have agreed as follows:

Article 1. 1. The Agreement between the Government of Japan and the
Government of the Union of Soviet Socialist Republics on fishing off the coast
of Japan in 1977, signed at Tokyo on 4 August 1977, shall be valid until 31 Decem-
ber 1978 with the amendments pertaining to such extension of the period of validity
of the Agreement.

2. Representatives of the two Governments shall meet no later than 15 No-
vember 1978 and shall hold consultations on the question of the continued conduct
of fishing by Soviet nationals and fishing vessels off the coast of Japan, including
the procedure and conditions for such fishing.

Article 2. 1. This Protocol shall be subject to ratification in accordance
with the procedures established by the national legislation of each of the Con-
tracting Parties.

2. This Protocol shall enter into force on the date of the exchange of the
diplomatic instruments confirming that it has been ratified.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto by
their respective Governments, have signed this Protocol.

DONE at Moscow on 16 December 1977, in duplicate in the Japanese and
Russian languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government of the Union
of Japan: of Soviet Socialist Republics:

AKIRA SHIGEMITSU Y. BYSTROV

Came into force on 23 December 1977, the date of the exchange of diplomatic notes confirming its ratifica-
tion in accordance with the constitutional procedures of both Contracting Parties, in conformity with article 2.

See p. 212 of this volume.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL' EXTENDING THE PERIOD OF VALIDITY OF THE
AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF JAPAN
AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOVIET SO-
CIALIST REPUBLICS ON FISHING OFF THE COAST OF JAPAN
IN 19772

The Government of Japan and the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics,

Considering that the period of validity of the Agreement between the Govern-
ment of Japan and the Government of the Union of Soviet Socialist Republics
on fishing off the coast of Japan in 1977,2 signed at Tokyo on 4 August 1977, was
extended by the Protocol signed at Moscow on 16 December 1977,1

Considering that its period of validity will expire on 31 December 1978,

Wishing further to extend the period of validity of the Agreement,

Have agreed as follows:

Article 1. 1. The Agreement between the Government of Japan and the
Government of the Union of Soviet Socialist Republics on fishing off the coast of
Japan in 1977, signed at Tokyo on 4 August 1977, shall be valid until 31 Decem-
ber 1979 with the amendments pertaining to such extension of the period of validity
of the Agreement.

2. Representatives of the two Governments shall meet no later than
15 November 1979 and shall hold consultations on the question of the continued
conduct of fishing by Soviet nationals and fishing vessels off the coast of Japan,
including the procedure and conditions for such fishing.

Article 2. 1. This Protocol shall be subject to ratification in accordance
with the procedures established by the national legislation of each of the Con-
tracting Parties.

2. This Protocol shall enter into force on the date of the exchange of
the diplomatic instruments confirming that it has been ratified.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto by
their respective Governments, have signed this Protocol.

DONE at Tokyo on 15 December 1978, in duplicate in the Japanese and
Russian languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government of the Union
of Japan: of Soviet Socialist Republics:

SUNAO SONODA D. POLYANSKY

I Came into force on 26 December 1978, the date of the exchange of diplomatic notes indicating its approval in
accordance with the constitutional procedures of both Contracting Parties, in conformity -with article 2.

2 See p. 212 of this volume.
See p. 217 of this volume.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU JAPON ET LE GOU-
VERNEMENT DE L'UNION DES RtPUBLIQUES SOCIALIS-
TES SOVIETIQUES RELATIF A LA PkCHE AU LARGE DES
COTES DU JAPON PENDANT L'ANNtE 1977

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de l'Union des Rpubliques
socialistes sovidtiques,

Egalement int6ress6s h la pr6servation et h la gestion rationnelle des res-
sources halieutiques dans le secteur nord-ouest de l'oc6an Pacifique,

Prenant acte des opinions exprim6es lors de la Troisi~me Conference des
Nations Unies sur le droit de la mer relatives aux droits des Etats en mati~re
de p~che dans les zones adjacentes h leur littoral,

Reconnaissant la juridiction du Japon en mati~re de pache en vertu de la loi
du Japon du 2 mai 1977 relative aux mesures temporaires applicables dans les
zones de p~che,

Prenant acte des dispositions de l'Accord entre le Gouvernement du Japon et
le Gouvernement de l'Union des Rpubliques socialistes sovirtiques relatif h la
p~che le long du littoral de l'URSS dans le secteur nord-ouest de l'ocran Paci-
fique pour l'ann~e 1977, sign6 h Moscou le 27 mai 19772,

Tenant compte du fait que les ressortissants et les navires de pche sovi6-
tiques exercent traditionnellement la pche au large des c6tes du Japon,

D6sireux de drvelopper une cooperation mutuellement avantageuse entre le
Japon et I'URSS dans le domaine de la p~che,

Souhaitant d6finir les procedures et les conditions de la gestion des ressources
halieutiques auxquelles les deux Parties sont 6galement intrress6es et qui rel~vent
de la juridiction du Japon,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Le pr6sent Accord a pour objet de determiner les proc&
dures et les conditions de l'exercice de la pche des ressortissants et des navires
de pche sovirtiques dans les zones de pche d~finies au titre de la loi du Japon
du 2 mai 1977 relative aux mesures temporaires applicables dans les zones de
p~che.

Article 2. Aux fins du present Accord:

1. Le terme o poisson >, drsigne tous les poissons h nageoires, les mollus-
ques, les crustacrs et autres esp~ces d'animaux marins ou d'organismes vrg6taux,
mais ne comprend pas les oiseaux;

2. L'expression o exercice de la pche ,> drsigne

a) La prise de poisson,

' Entr6 en vigueur le 9 drcembre 1977, jour de 1'6change de notes diplomatiques confirmant son approbation
selon les procedures constitutionnelles des deux Parties contractantes, conformment h I'article 8.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1103, p. 165.
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b) Toute tentative visant prendre du poisson,
c) Toute activit6 dont on est en droit d'attendre une prise de poisson,
d) Toute op6ration en mer visant directement h fournir une aide ou une pr6paration

aux activit6s vis6es aux alin6as a, b et c.
La pr6sente d6finition ne s'applique pas h 1'exercice de la p~che des poissons

migrateurs dont les esp~ces sont 6num6r6es dans l'article 3 du d6cret du 17 juin
1977 pris en application de la loi relative aux mesures temporaires applicables
dans les zones de p~che.

4. L'expression «< navire de p&che > d6signe un navire ou tout autre objet
flottant utilis6 ou 6quip6 pour ex6cuter l'un quelconque des objectifs ci-apr~s
a) La p~che,
b) Toute op6ration li6e ii la p~che, notamment la pr6paration i la p~che, le

service des navires, la conservation, le transport et le traitement du poisson,
ou encore les op6rations de chargement ou de d6chargement.

La pr6sente d6finition ne s'applique pas aux navires de pche sovi6tiques qui
effectuent des recherches scientifiques dans le domaine de la p&he en vertu d'auto-
risations sp6ciales d6livr6es par les organismes japonais comptents.

Article 3. Le tonnage et la r6partition du quota de prises accord. 6 I'URSS
pendant l'ann6e 1977 ainsi que les zones pr6cises et les conditions dans lesquelles
les ressortissants et les navires de pche sovi6tiques pourront exercer la pche,
tels qu'ils auront 6 d6termin6s par les organismes japonais qui exercent leur
comptence dans les zones de pche vis6es it l'article premier, feront l'objet d'un
6change de notes entre organismes comptents japonais et sovi6tiques, 6change
auquel il sera proc6d6 le jour de la signature du pr6sent Accord.

Article 4. 1. Les organismesjaponais comptents d6livreront aux navires
de p~che sovi6tiques d6sireux de pratiquer la pche dans les zones de p&che
vis6es h l'article premier le permis requis. En l'absence de ce permis, aucun
navire de pche sovi6tique n'est admis h exercer la p&che dans les zones de p~che
vis6es i l'article premier.

2. La proc6dure pr6vue pour le d6pt des demandes et la d6livrance du
permis mentionn6 au paragraphe 1, ainsi que pour !a communication des rensei-
gnements relatifs h l'exercice de la p~che par des Sovi6tiques et pour la tenue
du «, journal de p~che > par les navires de p~che sovi6tiques, est pr6cis6e
l'annexe du pr6sent Accord dont elle forme partie int6grante.

3. Les autorit6s japonaises comptentes sont autoris6es h percevoir dans
des limites raisonnables des droits pour la d6livrance du permis vis6 au para-
graphe 1.

Article 5. Le Gouvernement de I'URSS veillera h l'observation par les res-
sortissants et les navires de p~che sovi6tiques des dispositions du pr6sent Accord
ainsi que des lois et r~glements en vigueur au Japon aux fins de pr6servation des
ressources halieutiques et de gestion de la pche dans les zones de pche vis6es
i l'article premier. Les ressortissants et les navires de p~che sovi6tiques qui
n'observeront pas les dispositions, les lois ou les r~glements susmentionn6s seront
passibles des sanctions pr6vues par la 16gislation japonaise.

Article 6. 1. Le Gouvernement de I'URSS accordera aux fonctionnaires
d6sign6s par les organismes japonais comptents la possibilit6 de monter sans
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entrave 4 bord de tout navire de p~che sovi6tique exergant la pche conform6ment
aux dispositions du pr6sent Accord et en possession du permis vis6 au paragra-
phe 1 de I'article 4, et veillera a ce que, au cours de leur s6jour h bord, ils
b6n6ficient du concours du capitaine et de I'6quipage du navire de pche pour
mener it bien leur inspection, et que soient notamment prises les mesures n6ces-
saires pour faire cesser toute irr6gularit6 qui aurait 6t6 constat6e pendant ladite
inspection.

2. Le Gouvernement de I'URSS accordera aux autorit6sjaponaises comp6-
tentes le remboursement des frais encourus par la pr6sence sur les navires de
pche sovi6tiques des fonctionnaires japonais mentionn6s au paragraphe 1.

3. En cas d'arraisonnement d'un navire de pche sovi6tique par les autorit6s
japonaises comp6tentes, le Gouvemement de I'URSS en regoit notification sans
d6lai par la voie diplomatique. Les membres de 1'6quipage et le navire de pache
arr&6ts seront lib6r6s ds qu'aura 6t6 vers6e une caution d'un montant raison-
nable ou toute autre sfiret6.

Article 7. Aucune disposition du pr6sent Accord ne peut tre consid6r6e
comme portant pr6judice aux positions ou aux opinions de l'un ou de l'autre
gouvernement tant en ce qui concerne les questions de droit maritime qui font
l'objet des d6bats de la Troisi~me Conf6rence des Nations Unies sur le droit de la
mer que dans le domaine des relations bilat6rales.

Article 8. 1. Le pr6sent Accord est soumis approbation par chacune des
Parties contractantes conform6ment aux proc6dures exig6es par leur 16gislation
nationale.

2. Le pr6sent Accord prendra effet . la date de l'6change des instruments
diplomatiques confirmant son approbation et il demeurera en vigueur jusqu'au
31 d6cembre 1977.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, it ce dfiment autoris6s par leurs gouver-
nements respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT h Tokyo, le 4 aofit 1977, en double exemplaire en japonais et en russe,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement de l'Union
du Japon: des R6publiques socialistes sovi6-

tiques :
IICHIRO HATOYAMA A. ICHKOV

ZENKO SUZUKI
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ANNEXE

Le d~p6t des demandes et la d61ivrance des permis visas au paragraphe 1 de 'arti-
cle 4 du present Accord, la communication des renseignements relatifs a I'exercice de la
p&che et la tenue du <, journal de p~che , par les navires de p~che sovi~tiques font l'objet
des procedures et sont soumis aux conditions pr~cis~es ci-apr~s :

1. Les autorit~s soviitiques comptentes pr6senteront aux organismes japonais
comptents les demandes de permis des navires de p~che sovi~tiques d6sireux d'exercer
la pkche conform~ment aux dispositions du pr6sent Accord. Ces demandes seront pr6sen-
t6es dans des formes qui seront convenues entre les autorit~s comptentes des deux
Parties. Les procedures de presentation et de d~p6t des demandes seront pr6cis6es par
les autorit6s japonaises comptentes.

2. Les organismesjaponais comp6tents examineront les demandes et, conform~ment
aux dispositions du present Accord, seront habilit~s d~livrer aux navires de p&che sovi&
tiques les permis d'exercer la p~che dans les zones de p~che vis~es A l'article premier du
present Accord. La procedure de d~livrance des permis est fix6e par les autorit~s japo-
naises comptentes.

3. En cas de refus de d6livrance d'un permis, les organismes japonais comptents
en informent les autorit6s sovidtiques comptentes. Les autorit6s comptentes des deux
Parties peuvent, en tant que de besoin, se consulter A cet 6gard. Apr~s avoir proc6d6
cette consultation, les autorit6s sovi6tiques comptentes peuvent pr6senter une nouvelle
fois la demande de permis.

4. En cas de violation par des navires de p~che sovi6tiques des dispositions du
pr6sent Accord, les organismes japonais compitents sont habilit6s suspendre temporai-
rement la validit6 des permis ou h proc6der A leur annulation.

5. Lorsqu'ils exercent la p6che dans les zones de p~che vis6es h l'article premier du
pr6sent Accord, les navires de p&he sovi6tiques doivent sans exception conserver en
permanence au poste de commandement ou en un lieu 6quivalent le permis qui leur a 6t6
d6livr6.

6. En cas de remplacement du capitaine du navire ou de modification des effectifs
de l'6quipage, les autorit6s sovi6tiques comptentes en informeront dans les 10 jours les
organismes japonais comptents en mati~re de d6livrance du permis.

7. La Partie sovi6tique communiquera tous les 10 jours, par la voie radiophonique
ou t616graphique, des messages aux autorit6s japonaises comp~tentes sur l'exercice de la
p~che dans les zones de p~che vis6es h 'article premier du pr6sent Accord, selon des
proc6dures convenues entre les autorit6s comptentes des deux Parties; elle leur adressera
en outre tous les mois par la voie postale des renseignements libell6s en japonais et
en russe sur 1'exercice de la p~che dans les zones de p~che susmentionn6es selon les pro-
c6dures qui seront convenues par les autorit6s comptentes des deux Parties. Les mes-
sages d6cadaires et les notifications mensuelles seront adress6s aux autorit6s japonaises
comp6tentes dans un d6lai qui ne saurait exc6der la fin de la p6riode concern6e de plus
de cinq ou de dix jours respectivement.

8. Les navires de p&he sovi6tiques en possession d'un permis doivent, lorsqu'ils
exercent la pache dans les zones de pche vis6es h l'article premier du pr6sent Accord,
tenir un o, journal de p~che ,, selon des proc6dures convenues entre les autorit6s comp6-
tentes des deux Parties.
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tCHANGE DE NOTES

Tokyo, le 4 aoft 1977

Monsieur le Ministre,
En ce qui concerne l'Accord entre le Gouvernement du Japon et le Gouver-

nement de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques relatif h la pache au
large des c6tes du Japon pendant l'ann6e 1977, sign6 le 4 aofit 1977, j'ai l'honneur,
par la pr6sente, de vous confirmer, au nom du Gouvernement du Japon, l'accord
ci-apr~s conclu entre les deux gouvernements :

Au cours de la p~riode pr6alable h l'entrie en vigueur de l'Accord susmentionn6,
les deux gouvernements mettront en application, i titre provisoire, les dispositions de
I'Accord, dans la limite des comp6tences reconnues h chacune des Parties en vertu de
sa 16gislation int6rieure, et ce 4 compter du 16 aoflt 1977.

Je vous prie, Monsieur le Ministre, de confirmer au nom de votre gouverne-
ment l'accord expos6 ci-dessus.

Veuillez agr6er, etc.

Le Ministre des affaires 6trang~res
du Japon,

I. HATOYAMA

Monsieur A. Ichkov
Ministre de la pche de I'URSS

II

Tokyo, le 4 aotit 1977

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note de ce jour dont la teneur

suit

[Voir note I]

Au nom du Gouvernement de I'URSS, je confirme les termes de l'Accord
contenu dans votre note,

Veuillez agr~er, etc.

Le Ministre de la p~che
de I'URSS,
A. ICHKOV

Monsieur I. Hatoyama
Ministre des affaires 6trang~res du Japon
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE' PROROGEANT L'ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DU JAPON ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION
DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES RELATIF
A LA PfECHE AU LARGE DES COTES DU JAPON PENDANT
L'ANNIE 19772

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de 'Union des R~publi-
ques socialistes sovi~tiques,

Consid6rant que l'Accord entre le Gouvernement du Japon et le Gouverne-
ment de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques relatif h la pche au
large des c6tes du Japon pendant 1'ann6e 19772, sign6 i Tokyo le 4 aoilt 1977,
expire le 31 d6cembre 1977,

D6sireux de proroger l'Accord susmentionn6,

Sont convenus de ce qui suit :
Article premier. 1. L'Accord entre le Gouvernement du Japon et le Gou-

vernement de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques relatif h la pache au
large des c6tes du Japon pendant l'ann6e 1977, sign6 i Tokyo le 4 aofit 1977,
demeurera en vigueurjusqu'au 31 d6cembre 1978 sous r6serve des modifications
qu'entraine la prorogation de cet Accord.

2. Les repr6sentants des deux gouvernements se rencontreront avant le
15 novembre 1978 aux fins de consultations sur la poursuite de l'exercice de la
pche par des ressortissants et des navires de p&he sovi6tiques au large des
c6tes du Japon, notamment en ce qui concerne les proc6dures et les conditions
d'exercice de cette activit6.

Article 2. 1. Le pr6sent Protocole doit tre approuv6 par chacune des
Parties contractantes conform6ment aux proc6dures exig6es par la 16gislation en
vigueur dans leur pays.

2. Le pr6sent Protocole entrera en vigueur hi la date de 1'6change des instru-
ments diplomatiques conflrirmant son approbation.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, h ce dfiment autoris6s par leurs gouveme-
ments respectifs, ont sign6 le pr6sent Protocole.

FAIT h MOSCOU, le 16 d6cembre 1977, en double exemplaire, en japonais
et en russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement du Japon Pour le Gouvernement de l'Union des
R6publiques socialistes sovi6tiques

AKIRA SHIGEMITSU Y. BYSTROV

I Entr6 en vigueur le 23 d6cembre 1977, date de 1'6change de notes diplomatiques confirmant son appro-
bation selon les proc6dures constitutionnelles des deux Parties contractantes, conform6ment h l'article 2.

1 Voir p. 219 du pr6sent volume.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE I PROROGEANT L'ACCORD ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DU JAPON ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION
DES RItPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES RELATIF
A LA PtCHE AU LARGE DES COTES DU JAPON PENDANT
L'ANNtE 19772

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de l'Union des R6publiques
socialistes sovi6tiques,

Consid6rant que l'Accord entre le Gouvernement du Japon et le Gouverne-
ment de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques relatif it la p~che au large
des c6tes du Japon pendant l'ann e 19772, sign6 h Tokyo le 4 aofit 1977, a 6t6
prorog6 par le Protocole sign6 ht Moscou le 16 d6cembre 19771,

Consid6rant qu'il vient it expiration le 31 d6cembre 1978,
D6sireux de proroger h nouveau l'Accord susmentionn6,

Sont convenus de ce qui suit :
Article premier. 1. L'Accord entre le Gouvernement du Japon et le Gou-

vernement de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques relatif h la pche
au large des c6tes du Japon pendant l'ann6e 1977, sign6 it Tokyo le 4 aofit 1977,
demeurera en vigueurjusqu'au 31 d6cembre 1979 sous r6serve des modifications
qu'entraine la prorogation de cet Accord.

2. Les repr6sentants des deux gouvernements se rencontreront avant le
15 novembre 1979 aux fins de consultations sur la poursuite de l'exercice de la
pche par des ressortissants et des navires de p&che sovi6tiques au large des
c6tes du Japon, notamment en ce qui concerne les proc6dures et les conditions
d'exercice de cette activit6.

Article 2. 1. Le pr6sent Protocole doit tre approuv6 par chacune des
Parties contractantes conform6ment aux proc6dures exig6es par la 16gislation en
vigueur dans leur pays.

2. Le pr6sent Protocole entrera en vigueur ht la date de l'6change des instru-
ments diplomatiques confirmant son approbation.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, it ce dfiment autoris6s par leurs gouverne-
ments respectifs, ont sign6 le pr6sent Protocole.

FAIT t Tokyo, le 15 d6cembre 1978, en double exemplaire, en japonais et
en russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement de l'Union des
du Japon : R6publiques socialistes sovi6tiques

SUNAO SONODA D. POLYANSKY

Entr6 en vigueur le 26 d~cembre 1978, date de I'6change de notes diplomatiques confirmant son approba-
tion selon les proc6dures constitutionnelles des deux Parties contractantes, conform6ment h I'article 2.

2 Voir p. 219 du pr6sent volume.
3 Voir p. 224 du pr6sent volume.
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du Pacifique en 1978. Sign6 a Moscou le 21 avril 1978

Textes authentiques :japonais et russe.

Enregistrg par le Japon le 20 mai 1981.
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[JAPANESE TEXT - TEXTE JAPONAIS]
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

POTOKOJI 0 HOPAIKE 14 YCJIOBI4AX HPOMbICJIA JIOCO-
CEA B CEBEP0-3AFlAiHO4 'ACTH TI4XOFO OKEAHA B
1978 FOlY

FlpaBHTeJIbCTBo AIfOHHH4 H flpaBnTeJbCTBO Co03a COBeTCKHX Coq.HanH-
CTHMeCKHX Pecny6nHK B COOTBeTCTBHH C CornatueHHeM Mew.Jy I'paBHTe.nbCTBOM
lnoHnm H [IpaBHTe1bCTBOM Coo3a COBeTCKHX CoLA1aIHCTwHeCKHx Pecny6nK o

COTpyXAHH'eCTBe B o6aCTH pb16HOrO xo3nI4CTBa, nOflrnHCaHHblM B MOCKBe
21 anpena 1978 roAa, corjlacniHcb 0 HH)eceayyouteM:

1. IUelbIo HaCToAsuero l-pOTOKona nBJneTCn onpeAeeienie nOpAKa H ycno-
BHA ipOMbICna nococeA B ceBepO-3alaRHOA 4aCTH THxoro oKeaHa 3a npeAenaMH
200-MHJIbHbLX npH6pe)KHblX paAOHOB C yqeTOM nonoKeHHA 3aKoHa 5lnOHHH OT
2 Ma% 1977 roija o BpeMeHHbX Mepax, OTHOCRtH HXCI K pb6ojiOBHbIM paAiOHaM, H
YKa3a HIpe3HAHyMa BepxoBHoro COBeTa CCCP OT 10 AeKa6pA 1976 rona «O
BpeMeHHbtX Mepax no coxpaHeHIO )IKHBbIX pecypcoB H peryiiHpoBaHHIo pb16o-
IOBCTBa B MOPCKHX paAoHax, npHnerafotItIX K no6epe)KbIO CCCP>>.

2. HH>Ke onpejieqInOTCi COBMeCTHbie Mepbl peryflHpOBaHHS HPOMblCJa no-
coceAi B ceBepo-3anaQHOf qaCTH THxoro oKeaHa 3a npextenaMH 200-MHlbHblx npH-
6pe)KHbtX paAOHOB.

(1) 3anpeu~aeTcA nOMblcen nococeH B paHOHe, orpaHH4eHHOM C BOCTOKa
MepH aHaHOM 1700 B.A., c iora napanneAbio 440 c.n., c Banana H ceBepa .THHHnIMH
200-MHJrbHbIX npH6peXAHblX paAOHOB CCCP H CILIA.

(2) O6,eM BbIJOBa B ceBePO-3anaAHOA qaCTH THxoro oKeaHa 3a npejtenaMH
200-MHnAbHbIx npH6peKHblX paHOHOB 43 o6Lmero ronoBoro o6-beMa BbJOBa Joco-
cet B ceBepo-3anaRHoH qaCTH THxoro oKeaHa 3a npeAenaMH 200-MHJIbHbIX
npH6peKHbIX paAOHOB CCCP AAA AlnOHHH Ha 1978 roA, COCTaBIsiouero 42,5 TbIC.
TOHH (32,8 MJIH. tuTyK), He RoneH lpeBbiHaaTb 28,0 TbIC. TOHH (19,8 MJIH. WTyK).

B TOM qHCJ1e o6-beM BbU1OBa KeTbI He IOJ)KeH npeBb~llaTb 4,3 MJIH. tUTyK
(AjonycKaeTcR OTKnOHeHHe B npeAenax Ao 10%), a o6-beM BbLJOBa KpaCHoA He

jIO1)KeH rlpeBbIaTb 1,6 MJIH. HTYK (jtonycKaeTcA 0TKJOHeHHe B npeAenax g1o
10%).

(3) YnoOMRHyTbliA B nyHKTe (2) o6-beM BbLJOBa MO)KeT 6blTb BbI6paH B ne-
poa c 1 Max no 31 HioJn 1978 roaa.

(4) )JAHna 11pHcITepHbIX ceTeA, BbIMeTblBaeMblX B Mope OJIHHM pb16o-
JIOBHbIM CyAHOM, He AOA)KHa npeBbItIaTb 15 KM, a lAn MeJ1KHX pbt6ojiOBHblX CYAOB
TOHHa)KeM MeHee 30 TOHH, 6a3HpylottnxcA Ha nOpTbl nInoHHH - 10 KM.

PaCCTORHHe MeKAy nOp5WKaMH XpHqbTepHbX ceTeA, BblMeTbIBaeMbX Kaw)KublM
pb16ojiOBHbM Cy AHOM, H3M3epgeTCH HenocpeACTBeHHO nocne cnyCKa ceTeA B Mope.
PaCCTOHHHe Mew.Ay OJIHHM nOpSIJKOM ceTeA H JpyrHM, CaMbIM 6niHKaitIIM K HeMy
BO BceX HanpaBJIeHHAX, JIOA)KHO COCTaBAJi5Tb He MeHee:

- 8 KM 5l1I pbI6ojiOBHbIX cyJAOB, 6a3HpyIottHxcA Ha cyjja-MaTKH;
- 6 KM AAR cpeRHeTOHHaKHbIX pb16OjiOBHbIX CyROB, 6a3HpyIotttHxcs Ha nOpTbI

5lnoHHH;

- 4 KM AAAI-I MeRKHX pb16ojiOBHbX CYAOB TOHHa)KeM MeHee 30 TOHH, 6a3H-

pyIOUIHXCR Ha nopTbi AnOHHH.
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(5) YCTaHaBJBaOTC1 cnegytoutte pa3Mepbl stei (OT y3jia ao y3Ja) apiqb-
TepHbIX ceTe4:

-- J1JI cyxtoe, 6a31pyt UtHXCaq Ha cyJaa-MaTKH, He MeHee 60 MM, npHweM B Kaw,,uOM
BbICTaBJieHHOM nOP5UJKe He MeHee 60% JIJIrrHbl Ka)UjOFO BblCTaBJIeHHOrO
nop5iAKa ,ROJI)KHO HMeTb pa3Mep MIeA He MeHee 65 MM;

-- aQ. cyoB, 6a3HpyfOtt1XCR Ha nopTbI ,7noHH, He MeHee 55 MM.

(6) Kawiooe pb16ojiOBHoe CyRHO ROXIDKHO HMeTb Ha 6opTy pa~petueHie HJH
CBHIaeTeJbCTBO Ha npaBO BeaeHH nPOMbicJa uococeig, BbiaaHHoe KOMneTeHTHbMI
BnaCTHMH 5InoHH1.

(7) KoMneTeHTHbie BjiaCTH qnoHHH yBeROMMOT COBeTCKytO CTOpOHy O
BbtaHHbIX paspemeHH.9x IIJ1H CBHjieTeJbcTBax Ha npaao BejieHH npOMbCj1a Jiocco-
ceh.

(8) B OTHOueHHH cpeajHeTOHHa)KHbIX pb16ojiOBHbIX CYaOB, 6a3HpytouqHxcA
Ha nopTbl AInoHHH, yCTaHaBJIIIBaeTc51 o6-beM Bbl1OBa JUjuI3 Ka)KAoro cyiuHa OT-
jieJIbHO, H OH yKa3bBaeTCH B YnOMAHYTOM B nyHKTe (6) pa3petweH4ir IIJIM CBHaje-
TeJIbCTBe.

B cny'ae nepepacnpegeneHH5 o6-beMa BbIoBaa Me)KAy OTfelJIbHbIMH pbI6o-
JIOBHbIMH cyjaaMH B npegeiax o6mero o6-beMa BbIAOBa, yCTaHOBJeHHOrO )IJ15
cpejlHeTOHHa)KHbIX pb16ojiOBHbIX CyQOB, 6a3HpytOIAXCH Ha nopTbl MnOHIH, K
coo61uaeMoro COBeTCKOAi CTOpOHe, KOMneTeHTHbie BnaCTH 51nOHHH BbigalaOT
TaKHM pb6OJIOBHbIM cyjgaM CBHeTeJIbCTBa o nepepacnpee~eHHl M He3aMejIvm-
TenbbHo HncbOpMHpyIOT o6 3TOM COBeTCKyIO CTOpOHY.

3. B tte~iix o6ecneqeHH.9 co6ju1oeHHsI noAoKeHNl HaCTO$1uero -poTOKojia
B OTHOIeH1HH npOMbicJia, ynOMHHYTOrO B nyHKTe 1, lpaB[TeJIbCTBa o6eHx
gOroBapmBaotutHxca CTOpOH n1pHMyT Mepbl B ceBepo-3anaRHoAL qaCTI Tfixoro
OKeaHa 3a npeeinaMH 200-MinubHbix npH6pe)KHbIX paAiOHOB cornacHo cJIeylOu~l1M
HoIo)KeHHIM.

(1) )IOJD)KHbIM o6pa3oM ynOJIHOMOIeHHoe JtOn)KHOCTHOe Jmuo iuo6oig goro-
BapHlaaImitefics CTOpOHbI MOweT noIH5lTbCR Ha 6OpT pb16OjiOBHOrO cyxHa xtpyroik
,jOroBapHBatotueficx CTOPOHbl, aejiyuiero nPOMbcenJ ococegI B COOTBeTCTBH C
noJ1o>KelHHM4 HaCTORiero IpoTOKojia, Aria OCMOTpa o6opyJIoBaH31, CY)JOBb X
xcypHa1Oa, AOKyMeHTOB, yJIoaa K ApyrHx npe1MeTOB, a TaKce onpoca qnJeHOB
3K1na)Ka B t4enmx OCylueCTBn1eH4S1 nonoKeHHA4 HaCTO~ttuero -pOTOKOJa. TaKme
OCMOTpbI H onpOCbI ocytleCTBIMOTCH TaKHM o6pa3OM, qTO6bl CBeCTt4 K MHHHMYMY
BMeUIaTeJnbCTBO B pbI6OJnoBHyIO aleJbHOCTb 3TOFO pb16OJiOBHOrO CyAIHa. YKa-
3aHHOe ROJI)KHOCTHOe JIHtUO JjO3I)KHO flpejvb3BHTb yROCTOBepeHHe J11qHOCTi4, Bbl-
XjaHHoe eMy KOMneTeHTHbM opraHOM TOiA )orOBapHBaouefcxl CTopOHbI, K KOTO-
Po01 np14Ha/June1KHT 3TO J1141O.

(2) ECJI pb16OJiOBHOe CYXAHO HJIH qneH ero 3KHfna)Ka a ekCTBHTeJbHO BeJaeT
npOMbicefI B HapytueHHe noJIo)KeH414 HaCTOYtuero FIpoToKona ti11 eCJ14 HMefOTC5K
flOCTaTO4Hbie OCHOBaHH51 noJlaraTb, "TO 3TO Cy!IHO HJ111t 'eH ero 3KHna)Ka
JaeilCTBHTeJnbHO BeJIm TaKOA npOMbICeJn Q1O TOrO, KaK yKa3aHHOe XJI)KHOCTHOe
J3141O rIOJjHSUOCb Ha 6OpT CyUIHa, OHO Mo)KeT 3ajiep)KaTb 3TO pb16OnOBHOe CyJQHO
14J11 apeCTOBaTb 3To0o 'neHa 3KrlnawKa.

B 3TOM cjiyqae )joroaapHaaiouaaic CTOpOHa, K KOTOpOA rIp1lHaJIJle)KHT 3TO
XIOJI)KHOCTHOe J11LO, ROJDKHa KaK MO)KHO CKopee coo6tLAHTb xpyroA JijoroBa-
pHBaiotueiclC CTOPOHe, K KOTOpOH npHHavlie>K3IT yKa3aHHoe CYAIHO H114 JeH
3KHna)Ka, 0 3a/jep)KaHHK H11 apecTe, a TaleIOJKfia KaK MO)KHO cKopee nepe-
JlaTb Ha MeCTe CYJIHO 1J11 'JneHa 3KHna)Ka J1OJDKHOCTHOMy J114Lty TOl goroa-
pHBaouteic1 CTOpOHbl, K KOTOpO4 npHHagiUe)KaT OHN, nOCKOJIbKy He 6y1eT corna-
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COBaH Bonpoc 0 xpyroM MecTe nepeiian MewKay o6eHMH )JOrOBapHBafOttiHMHcm
CTOpOHaMH. OJHaKO B cjiyqae, ecni EJoroaapHBatouaaics CTOpoHa, nonyqtwam
yKa3aHHOe coo6HteHHe, 6yaeT JHLUweHa BO3MO)KHOCTH HeMeaJiieHHO npHHST6 HX H
nonpOCHT 0 TOM apyryto )joroaapBaaou tyoc-l CTopoHy, nocneQH3131 Mo)KeT Aep-
)KaTh rlOJI Ha/j3OpOM yKa3aHHOe CYXIHO HJIH qJieHa 3KHna)Ka Ha yCJIOBHHX, corjna-
cyeMbiX Meway o6eHMH EoroBapHBaaottHMtcq CTOPOHaMH.

(3) KoMneTeHtnqH npoHa3BO)ITb cyAe6Hoe pa36HpaTejibcTBo no AejiaM, B03-
HHKaIOUmHM B CBH3H C HaCTOIiAmHM nyHKTOM, a TaKwIe nojiBepraTb BHHOBHblX HaKa-
3aH EO, npHHaAjieXKHT HCKJItO'IHTeJIbHO HaXJie)KautHM BJIaCT5IM XIOrOBapHBato-
Lueicu CTOpOHbl, K KOTOpOA npl4HajieV)KHT yKa3aHHoe pb16OjiOBHOe CYJIHO Him
'JieH 3KHna)Ka. AKTbI H JIOKa3aTeJIbCTBa, nOjjTBep>KflatOU He HapytUeHHe, AOJDIKHbI
6blTb npe CTaBheHbt KaK MO)KHO CKOpee joroBapHBaaoe~c.1 CTOPOHe, HMegoei
IOPIICICHKttHIO npOH3BORITh cyXae6Hoe pa36HpaTeJibCTBo o IejiaM 0 TaKHX Hapy-
UleHHIRX.

(4) HpaBHTeJibCTaO juO6OA joroBapHBatLouecA CTOpOHbi npHHHMaeT COOT-
BeTCTBYIOULkHe MepbI K TOMy, ITO6bI JIOJI)KHbIM o6pa3oM ynOJIHOMOqeHHoe jIoIDK-
HOCTHOe JIHLO Apyrog )joroBapBatouecm CTOpOHb HMeJIO BO3MO)KHOCTb 6ec-
npenTCTBeHHO nOIAHHMaTbCI Ha 6opT mno6oro pb16on]OBHOrO CyJIHa, Beiyutero
npOMbiCeJn Jiococeg B COOTBeTCTBHH C nOJo)KeHIHMH HaCTOgLuero FIpOTOKoJia, H
'qTO6bl BO BpeM$I ero npe6blBaHHnl Ha 6opTy JIeHbi 3KHina)a 3TOrO pb16OJiOBHOrO
cyjjHa OKa3bIBajH eMy COIIeICTBHe B npOBeaeHHH HHCneKIUH, BKJIlO'ax IpHHHTHe
Mep no o6ecneqeHHIO YCTpaHeHHI BCKpblTblX B pe3yJnbTaTe HHCneKItIH Ha-
pyuieHHfi.

4. HaCTO5tUAHL r[IPOTOKOji no Ile)KHT yTBepKweHHIO B COOTBeTCTBHH C
npoiteJaypaMH, YCTaHOBjieHHbIMH BHyTpeHHHM 3aKOHOJiaTeJIbCTBOM KawKJOl H3
)jOrOBapHBaottixc% CTOPOH. HaCTo5IUaH1 1IpOTOKOJI BCTynlHT B C4JIY CO IHa
o6MeHa lHHIJIOMaTHIeCKHMHl J1OKyMeHTaMH, H3BeuLtlOtIqHMH o ero yTBepKJ~eHHH4, H
6yJieT geAiCTBOBaTb Ao 31 AeKa6pi 1978 rojia.

B YJOCTOBEPEHIHE 4EFO HH)KenoflnHcaBWHecq, AOJIXIKHbIM o6pa3oM Ha TO
ynOJlHOMOqeHHbie CBOHMH -IpaBHTelbCTBaMH, nognHcanI HaCTO$1I4H rIpOTOKOJI.

COBEPUEHO B MOCKBe 21 anpesii 1978 rojia B ABYX 3K3eMnJmpaX Ha SnOHCKOM
H pyCCKOM 513biKax, npH'qeM o6a TeKCTa HMefOT OQHHaKOBYfO CHJly.

3a FlpaBHTeibCTBO AnOHHH: 3a [IpaBHTeJIbCTBO COlo3a COBeTCKHX
CotiajHCTH4eCKHX Pecny611HK:

I. NAKAGAWA A. I4UKOB

A. SHIGEMITSU
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL' ON PROCEDURES AND CONDITIONS FOR SALMON
FISHING IN THE NORTH-WEST PACIFIC OCEAN IN 1978

The Government of Japan and the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics, in accordance with the Agreement between the Government
of the Union of Soviet Socialist Republics and the Government of Japan on co-
operation in the field of fisheries, signed at Moscow on 21 April 1978,1 have
agreed as follows:

1. The purpose of this Protocol is to define the procedures and conditions
for salmon fishing in the north-west Pacific Ocean beyond the 200-mile coastal
water areas, taking into account the provisions of the Japanese Act of 2 May
1977 on provisional measures relating to fishing areas and of the Decree of the
Presidium of the Supreme Soviet of the USSR of 10 December 1976 on "pro-
visional measures to protect living resources and regulate fishing in the sea areas
contiguous to the coast of the Union of Soviet Socialist Republics".

2. The joint measures for the regulation of salmon fishing in the north-
west Pacific Ocean beyond the 200-mile coastal water areas shall be as follows:

(1) Salmon fishing shall be prohibited in the area bounded on the east by
the line of 1700 east longitude, on the south by the line of 440 north latitude, and
on the west and north by the lines of the 200-mile coastal water areas of the
USSR and the United States of America.

(2) The size of the catch in the north-west Pacific Ocean beyond the 200-mile
coastal water areas shall not exceed 28,000 tons (19.8 million fish) out of the total
annual catch of salmon in the north-west Pacific Ocean beyond the 200 mile
coastal water areas of the USSR prescribed for Japan in 1978, which constitutes
42,500 tons (32.8 million fish).

Within the aforementioned limit, the size of the Siberian salmon catch shall
not exceed 4.3 million fish (a deviation of up to 10 per cent shall be permitted),
and the size of the red Siberian salmon catch shall not exceed 1.6 million fish (a
deviation of up to 10 per cent shall be permitted).

(3) The catch referred to in subparagraph (2) may be taken during the period
from 1 May to 31 July 1978.

(4) The length of the drift nets cast into the sea by a single fishing vessel
shall not exceed 15 km, and in the case of small fishing vessels of less than
30 tons stationed in Japanese ports, 10 km.

The distance between sets of drift nets cast out by each fishing vessel shall
be measured immediately after the nets are lowered into the sea. The distance
between one set of nets and the sets closest to it in all directions shall be not
less than:

-8 km for fishing vessels stationed with a parent vessel;

Came into force on 28 April 1978, the date of the exchange of diplomatic notes indicating its approval in
accordance with the internal legislation of both Contracting Parties, in conformity with paragraph 4.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1154, No. 1-18205.
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-6 km for fishing vessels of medium tonnage stationed in Japanese ports;

-4 km for small fishing vessels of less than 30 tons stationed in Japanese ports.

(5) The mesh size (from knot to knot) of drift nets shall be as follows:

-In the case of vessels stationed with a parent vessel, not less than 60 mm,
provided that, in the case of each set of drift nets in place in the water, not
less than 60 per cent of the length of each such set of nets shall have a mesh
size of not less than 65 mm;

-In the case of vessels stationed in Japanese ports, not less than 55 mm.

(6) Each fishing vessel shall have on board a permit or certificate issued by
the competent Japanese authorities granting the right to conduct salmon fishing.

(7) The competent Japanese authorities shall inform the Soviet Union of the
permits or certificates granting the right to conduct salmon fishing which have
been issued.

(8) In the case of fishing vessels of medium tonnage stationed in Japanese
ports, the catch size shall be determined separately for each vessel and shall be
indicated in the permit or certificate referred to in subparagraph (6).

Where the catch size is redistributed among the separate fishing vessels
within the limits of the total catch size established for fishing vessels of medium
tonnage stationed in Japanese ports and reported to the Soviet Union, the
competent Japanese authorities shall issue redistribution certificates to such fishing
vessels and shall forthwith so inform the Soviet Union.

3. In order to ensure compliance with the provisions of this Protocol
with respect to the type of fishing referred to in paragraph 1, the Governments
of the two Contracting Parties shall take measures in the north-west Pacific Ocean
beyond the 200-mile coastal water areas in accordance with the following
provisions:

(1) A fishing vessel of one of the Contracting Parties conducting salmon
fishing in accordance with the provisions of this Protocol may be boarded
by a duly authorized official of the other Contracting Party for the purpose of
inspecting equipment, the vessel's log-books, documents, the catch and other
objects and of interrogating crew members in order to ensure compliance with the
provisions of this Protocol. Such inspections and interrogations shall be conducted
in such a way as to minimize interference with the fishing operations of the
fishing vessel. The official shall produce the identification card issued to him by
the competent body of the Contracting State to which he belongs.

(2) If a fishing vessel or a member of its crew is actually engaged in fishing
operations in contravention of the provisions of this Protocol or if there are
sufficient grounds for assuring that the vessel or crew member was actually
engaged in such fishing operations up to the time when the official boarded the
vessel, the official may detain the fishing vessel or arrest the crew member.

In such case, the Contracting State Party to which the official belongs shall
forthwith report the detention or arrest to the other Contracting State Party to
which the vessel or crew member belongs and shall also forthwith release the
vessel or crew member at the place of such detention or arrest to an official of
the Contracting State to which they belong, unless the two Contracting Parties
have agreed on another place for their release. If, however, the Contracting

Vol. 1225, 1-19782
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Party receiving the information aforesaid is unable to accept them immediately
and so requests the other Contracting Party, the latter may keep the said vessel
or crew member under surveillance according to conditions agreed upon by the
two Contracting Parties.

(3) Authority to try cases arising in connection with this paragraph and to
impose penalties in respect thereof shall rest exclusively with the competent
authorities of the Contracting State to which the fishing vessel or crew member
belongs. Documents and evidence attesting to the offence shall be submitted
forthwith to the Contracting Party competent to conduct judicial proceedings for
the trial of the offence.

(4) The Government of each Contracting Party shall take appropriate
measures to ensure that a duly authorized official of the other Contracting Party
is able to board without let or hindrance any fishing vessel conducting salmon
fishing in accordance with the provisions of this Protocol, and that during his
stay on board the crew members of the fishing vessel co-operate with him in the
conduct of the inspection, including the taking of measures to eliminate violations
discovered as a result of the inspection.

4. This Protocol shall be ratified in accordance with the procedures pre-
scribed by the internal legislation of each of the Contracting Parties. This Protocol
shall enter into force on the date of the exchange of the diplomatic documents
giving notice of its ratification and shall remain in force until 31 December 1978.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto by
their Governments, have signed this Protocol.

DONE at Moscow on 21 April 1978, in duplicate in the Japanese and Russian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government of the Union
of Japan: of Soviet Socialist Republics:

I. NAKAGAWA A. ISHKOV

A. SHIGEMITSU
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE' CONCERNANT LES PROC1tDURES ET LES CONDI-
TIONS RELATIVES A LA PftCHE DU SAUMON DANS LE
SECTEUR NORD-OUEST DU PACIFIQUE EN 1978

Le Gouvernement japonais et le Gouvernement de l'Union des R6publiques
socialistes sovirtiques, en vertu de l'Accord entre le Gouvernement de l'Union
des Rrpubliques socialistes sovirtiques et le Gouvernementjaponais sur la coop&
ration dans le domaine de la p&he, sign6 a Moscou le 21 avril 19782, sont convenus
de ce qui suit :

1. Le but du present Protocole est de drfinir les procedures et les conditions
de la p~che du saumon dans le secteur nord-ouest du Pacifique au-del de la limite
de 200 milles des zones c6ti res, compte tenu des dispositions de la loi relative
aux mesures provisoires concernant les zones de p~che, adoptre le 2 mai 1977 par
le Japon, ainsi que de la loi relative aux mesures provisoires destinies h la pr6-
servation des ressources biologiques et h la rrglementation de la p~che dans les
zones maritimes adjacentes au littoral de l'URSS, adoptre le 10 drcembre 1976
par le Presidium du Soviet supreme de l'URSS.

2. Sont drfinies ci-apr~s les mesures prises en commun pour la rrglemen-
tation de la p~che dans le secteur nord-ouest du Pacifique au-delh de la limite
de 200 milles des zones c6ti~res :

1) La p&che du saumon est interdite dans le parage drlimit6 h l'est par le
mrridien 1700 de longitude est, au sud par le parall~le 440 de latitude nord, A
l'ouest et au nord par les lignes constitures par la limite de 200 miles des zones
c6ti~res de I'URSS et des Etats-Unis d'Amrrique.

2) La prise annuelle globale de saumon dans le secteur nord-ouest du Paci-
fique au-delh de la limite de 200 milles des zones c6ti~res de l'URSS 6tant de
42 500 tonnes (32,8 millions d'unitrs), le volume des prises effectures par le Japon
en 1978 dans le secteur nord-ouest du Pacifique au-delh de !a limite de 200 milles
des zones c6ti~res ne doit pas tre suprrieur t 28 000 tonnes (19,8 millions
d'unitrs).

Dans ce total, le volume des prises de saumon keta ne doit pas atre suprieur
h 4,3 millions d'unitrs (avec une tol6rance de 10 p. 100 d'excrdents), celui des
prises de saumon nerka ne devant pas drpasser 1,6 million d'unitrs (avec une
tolerance de 10 p. 100 d'excrdents).

3) Le volume des prises vis6 i l'alinra 2 est accord6 pour la prriode allant
du ler mai au 31 juillet 1978.

4) La longueur des chaluts jetrs par un seul bitiment de p~che ne doit pas
6tre suprrieure h 15 km, et, pour les petits b, timents jaugeant moins de 30 ton-
neaux et bases dans les ports japonais, h 10 km.

' Entr6 en vigueur le 28 avril 1978, date de l'ichange de notes diplomatiques indiquant son approbation selon
la 16gislation interne des deux Parties contractantes, conformrment au paragraphe 4.

2 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1154, no 1-18205.
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La distance entre les s6ries de chaluts jet6s par chaque bhtiment de pache
est mesur6e imm6diatement apr~s le mouillage des chaluts. La distance entre une
s6rie de chaluts et la s6rie la plus proche dans toutes les directions doit tre d'au
moins :
- 8 km pour les b~timents de pche d6pendant d'un b~timent m~re;
- 6 km pour les batiments de pche de moyen tonnage bas6s dans les ports

japonais;
- 4 km pour les petits bitiments jaugeant moins de 30 tonneaux et bas6s dans

les ports japonais.
5) Les dimensions des mailles des chaluts (de nceud t nceud) doivent

tre les suivantes :
- Pour les bftiments d6pendant d'un batiment mere, au moins 60 mm; en outre,

dans chaque s6rie hal6e, la dimension des mailles ne doit pas tre inf6rieure
A 65 mm sur 60 p. 100 au moins de la longueur de la s6rie;

- Pour les bitiments bas6s dans les ports japonais, au moins 55 mm.

6) Chaque batiment de p~che doit avoir . son bord une autorisation ou
une licence de pache au saumon d61ivr6e par les autorit6s japonaises comptentes.

7) Les autorit6s japonaises comptentes tiennent la Partie sovi6tique infor-
m6e des autorisations ou licences de pche du saumon qu'elles d6livrent.

8) En ce qui concerne les bAtiments de p~che de moyen tonnage bas6s
dans les ports japonais, les prises autoris6es sont fix6es pour chaque bitiment et
le volume indiqu6 dans l'autorisation ou la licence vis6e h l'alin6a 6.

Dans le cas d'une redistribution des prises entre des bhtiments de p&che
distincts n'exc6dant pas les limites du volume global des prises fix6 pour les
bStiments de pache de moyen tonnage bas6s dans les ports japonais et notifi6
itla Partie sovi6tique, les autorit6s japonaises comptentes d6livrent i ces bitti-
ments de p~che des attestations de redistribution et en informent sans d6lai la
Partie sovi6tique.

3. Afin d'assurer l'observation des dispositions du pr6sent Protocole en ce
qui concerne les activit6s mentionn6es au paragraphe 1, les gouvernements des
deux Parties contractantes prennent des mesures ayant effet dans le secteur nord-
ouest du Pacifique, au-delM de la limite de 200 milles des zones c6ti~res, confor-
m6ment aux dispositions ci-apr~s :

1) Tout fonctionnaire dfiment habilit6 de l'une des Parties contractantes
peut monter i bord d'un bfitiment de peche de l'autre Partie contractante qui
se livre h la p~che du saumon conform6ment aux dispositions du pr6sent Proto-
cole afin d'examiner les instruments, les journaux et documents de bord, les
prises et tous autres objets, ainsi que pour interroger les membres de l'6quipage
aux fins de l'application des dispositions du pr6sent Protocole. Il sera proc6d6
i ces examens et interrogatoires en veillant h ce que les op6rations de pche
du bittiment ne subissent qu'un minimum de perturbations. Ledit fonctionnaire
est tenu de pr6senter une piece d'identit6 d61ivr6e par l'autorit6 comp6tente de
I'Etat contractant dont il relive.

2) Si le bitiment de pche ou un membre de son 6quipage contrevient effec-
tivement aux dispositions du pr6sent Protocole ou s'il existe des raisons suffi-
santes de penser que ledit bitiment ou un membre de son 6quipage a effective-
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ment contrevenu h ces dispositions avant que ledit fonctionnaire soit mont6 h
bord du bftiment, celui-ci a facult6 de saisir ledit batiment ou d'arr~ter ledit
membre d'6quipage.

Dans ce cas, la Partie contractante dont relive ledit fonctionnaire est tenue
de notifier cette saisie ou cette arrestation dans les meilleurs d6lais h l'autre Partie
contractante dont relive ledit batiment ou membre d'6quipage et doit 6galement,
dans les meilleurs ddlais, remettre sur place le bfitiment ou le membre d'6quipage
ii un fonctionnaire de l'Etat contractant dont ils rel~vent, h moins que les
deux Parties contractantes ne conviennent d'un autre lieu pour ce faire. Toutefois,
dans le cas o6i une Partie contractante, ayant requ la notification susmentionn6e,
n'aurait pas la possibilit6 de s'acquitter immrdiatement de cette tfiche et deman-
derait it l'autre Partie contractante de s'en charger, cette derni~re peut maintenir
sous sa garde ledit batiment ou ledit membre d'6quipage dans les conditions fix6es
d'un commun accord par les deux Parties contractantes.

3) Ne peuvent connaitre des affaires relevant du present article, ou con-
damner les coupables, que les autorit6s habilitres de l'Etat contractant dont
relive ledit bfitiment de p&he ou ledit membre d'6quipage. Les piices et les
preuves d6montrant qu'il y a eu contravention doivent atre repr6sentres dans les
meilleurs d6lais it la Partie contractante ayant comptence pour connaitre des
affaires relatives it de telles contraventions.

4) Le gouvernement de chacune des Parties contractantes prend les mesures
appropri6es pour que le fonctionnaire dfiment habilit6 de l'autre Partie contrac-
tante ait la possibilit6 de se rendre sans restriction it bord de tout bitiment de
p~che se livrant h la p~che du saumon conformrment aux dispositions du present
Protocole et qu'au cours de sa visite les membres d'6quipage dudit bitiment
l'aident t mener it bien son inspection, et notamment en prenant des mesures pour
61iminer toute violation que ladite inspection ferait apparaitre.

4. Le pr6sent Protocole est soumis i approbation conform6ment aux pro-
crdures requises par la legislation interne de chacune des Parties contractantes.
Le pr6sent Protocole entrera en vigueur le jour de l'6change des instruments
diplomatiques attestant son approbation et restera en vigueurjusqu'au 31 drcem-
bre 1978.

EN FOI DE QUOI les soussignrs, i ce dfiment autorisrs par leurs gouverne-
ments respectifs, ont sign6 le present Protocole.

FAIT h Moscou, le 21 avril 1978, en double exemplaire, en japonais et en
russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement de l'Union des
japonais : Rdpubliques socialistes sovidtiques

I. NAKAGAWA A. ICHKOV

A. SHIGEMITSU

Vol. 1225, 1-19782
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JAPAN
and

CHINA

Trade Mark Protection Agreement. Signed at Beijing on
29 September 1977

Authentic texts: Japanese and Chinese.

Registered by Japan on 20 May 1981.

JAPON
et

CHINE

Accord sur la protection des marques de commerce. Signe
a Beijing le 29 septembre 1977

Textes authentiques :japonais et chinois.

Enregistr par le Japon le 20 mai 1981.
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[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TRADE MARK PROTECTION AGREEMENT' BETWEEN THE
GOVERNMENT OF JAPAN AND THE GOVERNMENT OF
THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA

The Government of Japan and the Government of the People's Republic of
China, in keeping with the spirit of the joint declaration by the two Govern-
ments issued in Beijing on 29 September 1972, and prompted by the desire to
protect trade marks and thus further develop the trading ties between the two
countries through amicable consultation, have agreed as follows:

Article 1. Bodies corporate (including export trading organizations) and
physical persons of either Contracting Party shall in the territory of the other
Party enjoy treatment no less favourable than that enjoyed by bodies corporate
(including export trading organizations) and physical persons of any third country
as regards the acquisition of title to trade marks and other rights relating to trade
mark registration.

Article 2. 1. This Agreement shall take effect on the thirtieth day from the
date on which the two countries, having completed the procedures required by
their domestic law for entry into force, exchange confirmation to that effect. It
shall be of three years' duration and after three years shall remain in effect until
denounced in accordance with paragraph 2 below.

2. Upon the expiry of the said three years and at any time thereafter, either
Contracting Party may denounce this Agreement by giving the other Party three
months' prior notice in writing.

DONE at Beijing on 29 September 1977 in two original copies, each in the
Japanese and Chinese languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of Japan: of the People's Republic of China:

[Illegible] Li QIANG

Came into force on I March 1978, i.e., the thirtieth day from the date of the exchange of notifications

confirming the completion of the required domestic procedures, in accordance with article 2 (1).
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT JAPONAIS ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE
SUR LA PROTECTION DES MARQUES DE COMMERCE

Le Gouvernement japonais et le Gouvernement de la Rdpublique populaire
de Chine, conform6ment h l'esprit de la d6claration commune des deux gouver-
nements faite i Beijing le 29 septembre 1972, anim6s du d6sir de prot6ger les
marques de commerce et de d6velopper ainsi plus avant les relations commer-
ciales entre les deux pays par le biais de consultations amicales, sont convenus
de ce qui suit :

Article premier. Les personnes morales (y compris les organismes d'expor-
tation) et les personnes physiques de chacune des Parties contractantes b6n6fi-
cieront sur le territoire de l'autre Partie d'un traitement au moins aussi favorable
que celui dont b6n6ficient les personnes morales (y compris les organismes
d'exportation) et les personnes physiques de tout pays tiers en ce qui concerne
l'acquisition de la propri6t6 de marques commerciales et autres droits aff6rents
h l'enregistrement des marques de commerce.

Article 2. 1. Le pr6sent Accord prendra effet 30 jours apr~s la date h
laquelle les deux pays, ayant mend t bien les proc6dures requises pour son entr6e
en vigueur par leur 16gislation interne, 6changeront des notes de confirmation
cet effet. I1 sera valable pour une dur6e de trois ans; apr~s quoi, il restera en
vigueur jusqu'A ce qu'il soit d6nonc6 conform6ment aux dispositions du para-
graphe 2 ci-dessous.

2. A l'expiration de cette p6riode de trois ans et ii tout moment par la
suite, chacune des deux Parties contractantes pourra d6noncer le pr6sent Accord
moyennant un pr6avis 6crit de trois mois adress6 h l'autre Partie.

FAIT it Beijing le 29 septembre 1977, en deux exemplaires originaux, en
japonais et en chinois, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement japonais Pour le Gouvernement
de la R6publique populaire de Chine

[Illisible] Li QIANG

Entr& en vigueur le ler mars 1978, soit 30 jours apr~s la date de l'6change des notifications confirmant

I'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises, conformement au paragraphe I de l'article 2.
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[JAPANESE TEXT - TEXTE JAPONAIS]
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[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY' OF PEACE AND FRIENDSHIP BETWEEN JAPAN AND
THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA

Japan and the People's Republic of China,
Having recalled with satisfaction that, since the issuance of the joint state-

ment by the Government of Japan and the Government of the People's Republic
of China on 29 September 1972 at Beijing, friendly relations between the Govern-
ments and peoples of the two countries have developed extensively on a new
basis,

Affirming that the aforementioned joint statement constitutes the basis for
relations of peace and friendship between the two countries and that the principles
set out in that statement should be strictly observed,

Affirming that the Charter of the United Nations should be fully respected,

Desiring to contribute to the peace and security of Asia and the world,

Seeking to strengthen and develop peaceful and friendly relations between
the two countries,

Have decided to conclude a treaty of peace and friendship and have, for
this purpose, appointed as their Plenipotentiaries:

For Japan, the Minister for Foreign Affairs, Sunao Sonoda;
For the People's Republic of China, the Minister for Foreign Affairs, Huang Hua.

The Plenipotentiaries of both Parties, having exchanged their full powers
and found them in good and due form, have agreed as follows:

Article 1. 1. The Contracting Parties shall develop lasting relations of
peace and friendship between the two countries on the basis of mutual respect
for the principles of sovereignty and territorial integrity, mutual non-aggression,
non-intervention in each other's internal affairs, mutual benefit and peaceful
co-existence.

2. In accordance with the aforementioned principles and the principles of
the Charter of the United Nations, the Contracting Parties affirm that, in their
mutual relations, they will use peaceful means to settle all disputes and will
refrain from the use of force or threats of the use thereof.

Article 2. The Contracting Parties declare that neither Party shall seek
hegemony within the Asian and Pacific region or in any other region and that
both shall oppose any attempt by any other country or group of countries to
establish such hegemony.

Article 3. The Contracting Parties, motivated by the spirit of good-
neighbourliness and friendship and in accordahce with the principles of mutual
benefit and non-interference in each other's internal affairs, shall foster contacts
and endeavours involving the peoples of the two countries with a view to furthering
economic and cultural relations between the two countries.

I Came into force on 23 October 1978 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at

Tokyo, in accordance with article 5 (I).

Vol. 1225, 1-19784
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Article 4. This Treaty shall not affect the relations which either Contracting
Party maintains with third countries.

Article 5. 1. This Treaty is subject to ratification and shall enter into
force on the day of the exchange of instruments of ratification at Tokyo. This
Treaty shall remain in force for 10 years and thereafter until the statement of
termination provided for in paragraph 2 of this article is made.

2. Upon the expiration of the initial ten-year period or at any time there-
after, either Contracting Party may terminate this Treaty by informing the other
Contracting Party in writing one year beforehand of its intention to do so.

IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries have signed this Treaty and
affixed thereto their seals.

DONE at Beijing on 12 August 1978, in duplicate, in the Japanese and
Chinese languages, both texts being equally authentic.

For Japan: For the People's Republic of China:

SUNAO SONODA HUANG HUA
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITtl DE PAIX ET D'AMITIE ENTRE LE JAPON ET LA REPU-
BLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Le Japon et la R~publique populaire de Chine,
Ayant rappel6 avec satisfaction que, depuis la publication de la declaration

commune du Gouvernement du Japon et du Gouvernement de la R~publique
populaire de Chine le 29 septembre 1972 il Beijing, des relations amicales entre
les gouvernements et les peuples des deux pays se sont d~velopp~es avec une
intensit6 accrue sur une base nouvelle,

Affirmant que la declaration commune susmentionn~e constitue le fondement
des relations pacifiques et amicales entre les deux pays, et que les principes
6nonc~s dans cette declaration devraient tre rigoureusement respect~s,

Affirmant que la Charte des Nations Unies devrait tre pleinement
respect~e,

D~sireux de contribuer h la paix et h la s~curit6 de l'Asie et du monde,

Cherchant h renforcer et i d~velopper des relations pacifiques et amicales
entre les deux pays,

Ont d~cid6 de conclure un trait6 de paix et d'amiti6 et ont, h cet effet, d~sign6
comme pl~nipotentiaires :
Pour le Japon, le Ministre des affaires trang~res, Sunao Sonoda;

Pour la R~publique populaire de Chine, le Ministre des affaires 6trang~res,
Huang Hua.

Les pl~nipotentiaires des deux Parties, ayant 6chang6 leurs pleins pouvoirs
et les ayant trouv~s en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. 1. Les Parties contractantes d~velopperont des relations
durables de paix et d'amiti6 entre les deux pays sur la base du respect mutuel
des principes de souverainet6 et d'int~grit6 territoriale, de non-agression mutuelle,
de non-ing~rence dans les affaires int~rieures de l'autre, d'avantages mutuels et
de coexistence pacifique.

2. Conform~ment aux principes pr~cit~s et aux principes de la Charte des
Nations Unies, les Parties contractantes affirment que, dans leurs relations
mutuelles, elles useront de moyens pacifiques pour rigler tous les diff6rends et
s'abstiendront de recourir hi la force ou hi la menace de l'emploi de la force.

Article 2. Les Parties contractantes d~clarent qu'aucune d'entre elles ne
cherchera d'h~g~monie dans la region de l'Asie et du Pacifique ou dans toute
autre region et qu'elles s'opposeront toutes deux i toute tentative faite par tout
autre pays ou groupe de pays pour instaurer une telle h~g~monie.

Article 3. Les Parties contractantes, anim~es par un esprit de bon voisinage
et d'amiti6 et conform~ment aux principes de l'avantage mutuel et de la non-

' Entre en vigueur le 23 octobre 1978 par I'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu h Tokyo,
conformrment au paragraphe I de l'article 5.

Vol. 1225, 1-19784



272 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

ing6rence dans les affaires int6rieures de chacune d'elles, encourageront les
contacts et les initiatives faisant appel i la participation de leurs peuples afin de
promouvoir les relations 6conomiques et culturelles entre les deux pays.

Article 4. Le pr6sent Trait6 ne portera pas atteinte aux relations que
chacune des deux Parties contractantes maintient avec des pays tiers.

Article 5. 1. Le pr6sent Trait6 est sujet k ratification et entrera en vigueur
le jour de 1'6change des instruments de ratification Tokyo. Le pr6sent Trait6
restera en vigueur 10 ans et continuera h produire ses effets par la suite jusqu'A
sa d6nonciation dans les conditions pr6vues au paragraphe 2 du pr6sent article.

2. A l'expiration de la p6riode initiale de 10 ans ou it tout moment par la
suite, chacune des deux Parties contractantes peut mettre fin au pr6sent Trait6
en informant l'autre par 6crit, moyennant un pr6avis 6crit d'un an, de son
intention.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires ont sign6 le pr6sent Trait6 et y ont
appos6 leur sceau.

FAIT t Beijing le 12 aofit 1978, en deux exemplaires, en japonais et en chi-
nois, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Japon : Pour la R6publique populaire de Chine

SUNAO SONODA HUANG HUA
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CONVENTION' BETWEEN JAPAN AND THE CZECHOSLOVAK SO-
CIALIST REPUBLIC FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME

Japan and the Czechoslovak Socialist Republic,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation
with respect to taxes on income,

Have agreed as follows:

Article /. This Convention shall apply to persons who are residents of one
or both of the Contracting States.

Article 2. 1. The.taxes which are the subject of this Convention are:

(a) In Japan:

(i) The income tax;

(ii) The corporation tax; and

(iii) The local inhabitant taxes

(hereinafter referred to as "Japanese tax");

(b) In Czechoslovakia:
(i) The taxes on profits;

(ii) The wages tax;

(iii) The tax on income from literary and artistic activities;

(iv) The agricultural tax;
(v) The tax on population income; and

(vi) The house tax

(hereinafter referred to as "Czechoslovak tax").

2. This Convention shall also apply to any identical or substantially similar
taxes which are imposed after the date of signature of this Convention in addition
to, or in place of, those referred to in the preceding paragraph. The competent
authorities of the Contracting States shall notify to each other any changes
which have been made in their respective taxation laws within a reasonable
period of time after such changes.

Article 3. 1. In this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The term "Japan", when used in a geographical sense, means all the
territory in which the laws relating to Japanese tax are in force;

(b) The term "Czechoslovakia" means the Czechoslovak Socialist Republic;

(c) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State"
mean Japan or Czechoslovakia, as the context requires;

(d) The term "tax" means Japanese tax or Czechoslovak tax, as the context
requires;

, Came into force on 25 November 1978, i.e., the thirtieth day after the date of the exchange of the instruments
of ratification, which took place at Tokyo on 26 October 1978, in accordance with article 28,
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(e) The term "person" includes an individual, a company and any other
body of persons;

(f) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(g) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the
other Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a
resident of a Contracting State and an enterprise carried on by a resident of the
other Contracting State;

(h) The term "nationals" means all individuals possessing the nationality
of either Contracting State and all juridical persons created or organized under
the laws of that Contracting State and all organizations without juridical per-
sonality treated for the purposes of tax of that Contracting State as juridical
persons created or organized under the laws of that Contracting State;

(i) The term "competent authority" in relation to a Contracting State means
the Minister of Finance of that Contracting State or his authorized representative;

(j) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft
operated by an enterprise of a Contracting State, except when the ship or
aircraft is operated solely between places in the other Contracting State.

2. As regards the application of this Convention by a Contracting State,
any term not otherwise defined in this Convention shall, unless the context
otherwise requires, have the meaning which it has under the laws of that Con-
tracting State relating to the taxes which are the subject of this Convention.

Article 4. 1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a
Contracting State" means any person who, under the laws of that Contracting
State, is liable to taxation therein by reason of his domicile, residence, place
of head or main office, place of management or any other criterion of a similar
nature; the term does not include any individual who is liable to tax in that
Contracting State only if he derives income from sources therein.

2. Where by reason of the provisions of paragraph I an individual is a
resident of both Contracting States, then the competent authorities shall determine
by mutual agreement the Contracting State of which that individual shall be
deemed to be a resident for the purposes of this Convention.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than
an individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed
to be a resident of the Contracting State in which its head or main office is
situated.

Article 5. 1. For the purposes of this Convention, the term "permanent
establishment" means a fixed place of business in which the business of the enter-
prise is wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:

(a) A place of management;

(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;
(e) A workshop;
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(f) A mine, quarry or other place of extraction of natural resources;

(g) A building site or construction or assembly project which exists for more
than twelve months.

3. The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:
(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of

goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
purchasing goods or merchandise, or for collecting information, for the
enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
advertising, for the supply of information, for scientific research or for
similar activities which have a preparatory or auxiliary character, for the
enterprise;

(f) An assembly project carried on by an enterprise of a Contracting State in
connection with the delivery of machinery or equipment from that Contracting
State to the other Contracting State.

4. A person acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the
other Contracting State-other than an agent of an independent status to whom
paragraph 5 applies-shall be deemed to be a permanent establishment in the
first-mentioned Contracting State if he has, and habitually exercises in that
first-mentioned Contracting State, an authority to conclude contracts in the name
of the enterprise, unless his activities are limited to the purchase of goods or
merchandise for the enterprise.

5. An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a
permanent establishment in the other Contracting State merely because it carries
on business in that other Contracting State through a broker, general com-
mission agent or any other agent of an independent status, where such persons
are acting in the ordinary course of their business.

6. The fact that a company which is a resident of a Contracting State
controls or is controlled by a company which is a resident of the other Con-
tracting State, or which carries on business in that other Contracting State
(whether through a permanent establishment or otherwise), shall not of itself
constitute either company a permanent establishment of the other.

Article 6. 1. Income from immovable property may be taxed in the Con-
tracting State in which such property is situated.

2. The term "immovable property" shall be defined in accordance with the
laws of the Contracting State in which the property in question is situated. The
term shall in any case include property accessory to immovable property, live-
stock and equipment used in agriculture and forestry, rights to which the provi-
sions of general law respecting immovable property apply, usufruct of immovable
property and rights to variable or fixed payments as consideration for the working
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of, or the fight to work, mineral deposits, sources and other natural resources;
ships and aircraft shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the
direct use, letting, or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of professional services.

Article 7. 1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be
taxable only in that Contracting State unless the enterprise carries on business
in the other Contracting State through a permanent establishment situated
therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the profits of the enter-
prise may be taxed in that other Contracting State but only so much of them as
is attributable to that permanent establishment.

2. Where an enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, there shall
in each Contracting State be attributed to that permanent establishment the profits
which it might be expected to make if it were a distinct and separate enterprise
engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions
and dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent
establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there
shall be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of
the permanent establishment including executive and general administrative
expenses so incurred, whether in the Contracting State in which the permanent
establishment is situated or elsewhere.

4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the
profits to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportion-
ment of the total profits of the enterprise to its various parts, nothing in para-
graph 2 shall preclude that Contracting State from determining the profits to be
taxed by such an apportionment as may be customary; the method of apportion-
ment adopted shall, however, be such that the result shall be in accordance with
the principles laid down in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of
the mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for
the enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed
to the permanent establishment shall be determined by the same method year by
year unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately
in other Articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not
be affected by the provisions of this article.

Article 8. 1. Profits from the operation of ships or aircraft in international
traffic carried on by an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that Contracting State.

2. In respect of the operation of ships or aircraft in international traffic
carried on by an enterprise of a Contracting State, that enterprise, if an enter-
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prise of Czechoslovakia, shall be exempt from the enterprise tax in Japan, and,
if an enterprise of Japan, shall be exempt from any tax similar to the enterprise
tax in Japan which may hereafter be imposed in Czechoslovakia.

3. The provisions of paragraphs I and 2 shall also apply to profits derived
from the participation in a pool, a joint business or in an international operating
agency.

Article 9. Where
(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in

the management, control or capital of an enterprise of the other Contracting
State, or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management,
control or capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of
the other Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises
in their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for
those conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those
conditions, have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise
and taxed accordingly.

Article 10. 1. Dividends paid by a company which is a resident of a Con-
tracting State to a resident of the other Contracting State may be taxed in that
other Contracting State.

2. However, such dividends may be taxed in the Contracting State of which
the company paying the dividends is a resident, and according to the laws of
that Contracting State, but the tax so charged shall not exceed:

(a) 10 per cent of the gross amount of the dividends if the recipient is a company
which owns at least 25 per cent of the voting shares of the company paying
such dividends during the period of six months immediately preceding the
date of payment of such dividends;

(b) In all other cases, 15 per cent of the gross amount of the dividends.
This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the profits
out of which the dividends are paid.

3. The term "dividends" as used in this article means income from
shares or other rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as
income from other corporate rights assimilated to income from shares by the
taxation laws of the Contracting State of which the company making the
distribution is a resident.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of
the dividends, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting
State, of which the company paying the dividends is a resident, a permanent
establishment with which the holding by virtue of which the dividends are paid
is effectively connected. In such a case, the provisions of article 7 shall apply.

5. Where a company which is a resident of a Contracting State derives
profits or income from the other Contracting State, that other Contracting State
may not impose any tax on the dividends paid by the company to persons who
are not residents of that other Contracting State, or subject the company's
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undistributed profits to a tax on undistributed profits, even if the dividends paid
or the undistributed profits consist wholly or partly of profits or income arising
in that other Contracting State.

Article 11. 1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other Contracting State.

2. However, such interest may be taxed in the Contracting State in which
it arises, and according to the laws of that Contracting State, but the tax so charged
shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the interest.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, interest arising in a Con-
tracting State and derived by the Government of the other Contracting State
including local authorities thereof, the Central Bank of that other Contracting
State or any financial institution wholly owned by that Government, or by any
resident of the other Contracting State with respect to debt-claims guaranteed
or indirectly financed by the Government of that other Contracting State including
local authorities thereof, the Central Bank of that other Contracting State or any
financial institution wholly owned by that Government shall be exempt from tax
in the first-mentioned Contracting State.

4. The term "interest" as used in this article means income from Govern-
ment securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and
whether or not carrying a right to participate in profits, and other debt-claims
of every kind, and any excess of the amount repaid in respect of such debt-
claims over the amount lent, as well as all other income assimilated to income from
money lent by the taxation laws of the Contracting State in which the income
arises.

5. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of
the interest, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting
State in which the interest arises a permanent establishment with which the debt-
claim from which the interest arises is effectively connected. In such a case, the
provisions of article 7 shall apply.

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer
is that Contracting State itself, a local authority or a resident of that Contracting
State. Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of
a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment
in connection with which the indebtedness on which the interest is paid was
incurred, and such interest is borne by such permanent establishment, then
such interest shall be deemed to arise in the Contracting State in which the
permanent establishment is situated.

7. Where, owing to a special relationship between the payer and the
recipient or between both of them and some other person, the amount of the
interest paid, having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the recipient in
the absence of such relationship, the provisions of this Article shall apply only to
the last-mentioned amount. In that case, the excess part of the payments shall
remain taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being
had to the other provisions of this Convention.

Article 12. 1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other Contracting State.
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2. (a) Industrial royalties may be taxed in the Contracting State in which
they arise, and according to the laws of that Contracting State, but the tax so
charged shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the royalties.

(b) Cultural royalties shall be exempt from taxes in the Contracting State
in which they arise.

3. (a) The term "industrial royalties" as used in paragraph 2 means
payments of any kind received as a consideration for the use of, or the right to
use, any patent, trade mark, design or model, plan, secret formula or process, or
for the use of, or the right to use, industrial, commercial or scientific equipment,
or for information concerning industrial, commercial or scientific experience.

(b) The term "cultural royalties" as used in paragraph 2 means payments of
any kind received as a consideration for the use of, or the right to use, any copy-
right of literary, artistic or scientific work including cinematograph films and films
or tapes for radio or television broadcasting.

4. The provisions of paragraphs I and 2 shall not apply if the recipient of
the royalties, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting
State in which the royalties arise a permanent establishment with which the right
or property giving rise to the royalties is effectively connected. In such a case,
the provisions of article 7 shall apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer
is that Contracting State itself, a local authority or a resident of that Contracting
State. Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident
of a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establish-
ment in connection with which the liability to pay the royalties was incurred, and
such royalties are borne by such permanent establishment, then such royalties
shall be deemed to arise in the Contracting State in which the permanent estab-
lishment is situated.

6. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the royalties
paid, having regard to the use, right or information for which they are paid,
exceeds the amount which would have been agreed upon by the payer and the
recipient in the absence of such relationship, the provisions of this article shall
apply only to the last-mentioned amount. In that case, the excess part of the
payments shall remain taxable according to the laws of each Contracting State,
due regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 13. 1. Gains from the alienation of immovable property, as defined
in paragraph 2 of article 6, may be taxed in the Contracting State in which such
property is situated.

2. Gains from the alienation of any property, other than immovable prop-
erty, forming part of the business property of a permanent establishment which
an enterprise of a Contracting State has in the other Contracting State or of any
property, other than immovable property, pertaining to a fixed base available to
a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the purpose of
performing professional services, including such gains from the alienation of such
a permanent establishment (alone or together with the whole enterprise) or of
such a fixed base, may be taxed in that other Contracting State. However, gains
derived by a resident of a Contracting State from the alienation of ships or
aircraft operated in international traffic and any property, other than immovable
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property, pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be taxable only
in that Contracting State.

3. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation
of any property other than those mentioned in paragraphs 1 and 2 shall be taxable
only in that Contracting State.

Article 14. 1. Income derived by a resident of a Contracting State in
respect of professional services or other independent activities of a similar
character shall be taxable only in that Contracting State unless he has a fixed
base regularly available to him in the other Contracting State for the purpose of
performing his activities. If he has such a fixed base, the income may be taxed
in that other Contracting State but only so much of it as is attributable to that
fixed base.

2. The term "professional services" includes, especially, independent
scientific, literary, artistic, educational or teaching activities as well as the inde-
pendent activities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and
accountants.

Article 15. 1. Subject to the provisions of articles 16, 18, 19, 20 and 21,
salaries, wages and other similar remuneration derived by a resident of a Con-
tracting State in respect of an employment shall be taxable only in that Contracting
State unless the employment is exercised in the other Contracting State. If the
employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom may be
taxed in that other Contracting State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by
a resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the
other Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned Contracting
State if:

(a) The recipient is present in that other Contracting State for a period or periods
not exceeding in the aggregate 183 days in the calendar year concerned; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a
resident of that other Contracting State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in that other Contracting State.
3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration

in respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in inter-
national traffic by an enterprise of a Contracting State may be taxed in that
Contracting State.

Article 16. Remuneration derived by a resident of a Contracting State in his
capacity as a member of the board of directors of a company which is a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other Contracting State.

Article 17. 1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income
derived by an entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or television
artiste, and a musician, or by an athlete, from his personal activities as such
may be taxed in the Contracting State in which these activities of the entertainer
or athlete are exercised.

Such income shall, however, be exempt from tax in that Contracting State
if such activities are exercised by an individual, being a resident of the other
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Contracting State, pursuant to a special programme for cultural exchange agreed
upon between the Governments of the two Contracting States.

2. Where income in respect of personal activities as such of an entertainer
or athlete accrues not to that entertainer or athlete himself but to another person,
that income may, notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15, be taxed
in the Contracting State in which the activities of the entertainer or athlete are
exercised.

Such income shall, however, be exempt from tax in that Contracting State
if such income is derived from the activities exercised by an individual, being a
resident of the other Contracting State, pursuant to a special programme for
cultural exchange agreed upon between the Governments of the two Contracting
States and accrues to another person who is a resident of that other Contracting
State.

Article 18. Subject to the provisions of paragraph 2 of article 19, pensions
and other similar remuneration paid to a resident of a Contracting State in consid-
eration of past employment and any annuity paid to such a resident shall be
taxable only in that Contracting State.

Article 19. 1. (a) Remuneration, other than a pension, paid by a Con-
tracting State or a local authority thereof to any individual in respect of services
rendered to that Contracting State or local authority thereof, in the discharge of
functions of a governmental nature, shall be taxable only in that Contracting State.

(b) However, such remuneration shall be taxable only in the other Contracting
State if the services are rendered in that other Contracting State and the recipient
is a resident of that other Contracting State who:
(i) Is a national of that other Contracting State; or
(ii) Did not become a resident of that other Contracting State solely for the

purpose of performing the services.
2. (a) Any pension paid by, or out of funds to which contributions are

made by, a Contracting State or a local authority thereof to any individual in,
respect of services rendered to that Contracting State or local authority thereof
shall be taxable only in that Contracting State.

(b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting
State if the pensioner is a national of and a resident of that other Contracting
State.

3. The provisions of articles 15, 16, 17 and 18 shall apply to remuneration
and pensions in respect of services rendered in connection with any trade or
business carried on by a Contracting State or a local authority thereof.

Article 20. 1. A professor or teacher who makes a temporary visit to a
Contracting State for a period not exceeding two years for the purpose of teaching
or conducting research at a university, college, school or other accredited educa-
tional institution, and who is, or immediately before such visit was, a resident of
the other Contracting State shall be taxable only in that other Contracting State
in respect of remuneration for such teaching or research.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income from research
if such research is undertaken primarily for the private benefit of a specific
person or persons.
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Article 21. Payments or income received for the purpose of his maintenance,
education or training by a student or business apprentice who is present in a
Contracting State solely for the purpose of his education, training or the acquisition
of his special technical experience and who is, or immediately before being so
present was, a resident of the other Contracting State shall be exempt from tax of
the first-mentioned Contracting State, provided that such payments are made to
him from outside that first-mentioned Contracting State or that such income is
received in respect of his personal services performed in that first-mentioned
Contracting State in an amount not in excess of 600,000 Japanese yen or its
equivalent in Czechoslovak crowns during any taxable year.

Article 22. Items of income of a resident of a Contracting State which are
not expressly mentioned in the foregoing articles of this Convention shall be
taxable only in that Contracting State.

Article 23. Double taxation of income shall be avoided in the following
manner:

(a) Where a resident of Japan derives income from Czechoslovakia and that
income may be taxed in both Contracting States in accordance with the provisions
of this Convention, the amount of Czechoslovak tax payable in respect of that
income shall be allowed as a credit, in accordance with the provisions of the laws
of Japan regarding the allowance as a credit against Japanese tax of tax payable
in any country other than Japan, against the Japanese tax imposed on that
resident. The amount of credit, however, shall not exceed that part of the Japanese
tax which is appropriate to that income.

(b) (i) Where a resident of Czechoslovakia derives income which, in accord-
ance with the provisions of this Convention, may be taxed in Japan, Czecho-
slovakia shall, subject to the provisions of sub-paragraph (ii), exempt such income
from tax but may, in calculating tax on the remaining income of that person,
apply the rate of tax which would have been applicable if the exempted income
had not been so exempted.

(ii) Where a resident of Czechoslovakia derives income which, in accordance
with the provisions of article 10, 11, 12, 16 and 17 of this Convention, may also
be taxed in Japan, Czechoslovakia shall allow as a deduction from the tax on the
income of that person an amount equal to the tax paid in Japan. Such deduction
shall not, however, exceed that part of the Czechoslovak tax, as computed
before the deduction is given, which is appropriate to the income which, in
accordance with the provisions of articles 10, 11, 12, 16 and 17 of this Conven-
tion, was taxed in Japan.

(iii) Returns paid by the Czechoslovak state enterprises to the state budget
shall be deemed as Czechoslovak tax.

Article 24. 1. The nationals of a Contracting State, whether or not they are
residents of one of the Contracting States, shall not be subjected in the other
Contracting State to any taxation or any requirement connected therewith which
is other or more burdensome than the taxation and connected requirements to
which nationals of that other Contracting State in the same circumstances are or
may be subjected.

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably
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levied in that other Contracting State than the taxation levied on enterprises of
that other Contracting State carrying on the same activities.

This provision shall not be construed as obliging a Contracting State to
grant to residents of the other Contracting State any personal allowances, reliefs
and reductions for taxation purposes on account of civil status or family responsi-
bilities which it grants to its own residents.

3. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned Contracting State
to any taxation or any requirement connected therewith which is other or more
burdensome than the taxation and connected requirements to which other similar
enterprises of that first-mentioned Contracting State are or may be subjected.

4. In this article the term "taxation" means taxes of every kind and
description.

Article 25. 1. Where a resident of a Contracting State considers that the
actions of one or both of the Contracting States result or will result for him in
taxation not in accordance with this Convention, he may, notwithstanding the
remedies provided by the laws of those Contracting States, present his case to
the competent authority of the Contracting State of which he is a resident.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it
to be justified and if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to
resolve that case by mutual agreement with the competent authority of the other
Contracting State, with a view to the avoidance of taxation not in accordance
with this Convention.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the inter-
pretation or application of this Convention. They may also consult together for
the elimination of double taxation in cases not provided for in this Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate
with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of
the preceding paragraphs.

Article 26. 1. The competent authorities of the Contracting States shall
exchange such information as is necessary for the carrying out of this Convention
and of the domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by
this Convention insofar as the taxation thereunder is in accordance with this Con-
vention. Any information so exchanged shall be treated as secret and shall not
be disclosed to any persons or authorities other than those concerned with the
assessment or collection of the taxes which are the subject of this Convention.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to
impose on a Contracting State the obligation:
(a) To carry out administrative measures at variance with the laws or the adminis-

trative practice of that or of the other Contracting State;
(b) To supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or of the other Contracting State; or
(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,

commercial or professional secret or trade process, or information, the
disclosure of which would be contrary to public policy.
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Article 27. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of
diplomatic or consular officials under the general rules of international law or
under the provisions of special agreements.

Article 28. 1. This Convention shall be ratified and the instruments of
ratification shall be exchanged at Tokyo as soon as possible.

2. This Convention shall enter into force on the thirtieth day after the date
of the exchange of instruments of ratification and shall be applicable in both
Contracting States as respects income for any taxable year beginning on or after
the first day of January in the calendar year next following that in which this
Convention enters into force.

Article 29. This Convention shall continue in effect indefinitely but either
Contracting State may, on or before the thirtieth day of June in any calendar
year beginning after the expiration of a period of five years from the date of its
entry into force, give to the other Contracting State, through the diplomatic
channel, written notice of termination and, in such event, this Convention shall
cease to be effective in both Contracting States as respects income for any
taxable year beginning on or after the first day of January in the calendar year
next following that in which the notice of termination is given.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have
signed this Convention.

DONE in duplicate at Prague, on the 11 th day of October, 1977, in the English
language.

For Japan: For the Czechoslovak
Socialist Republic:

FUMIHIKO SUZUKI HAJEK
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE JAPON ET LA REPUBLIQUE SOCIA-
LISTE TCHECOSLOVAQUE TENDANT A EVITER LA DOU-
BLE IMPOSITION EN MATIIRE D'IMPOTS SUR LE REVENU

Le Japon et la R~publique socialiste tch~coslovaque,

D6sireux de conclure une convention tendant ii 6viter la double imposition
en mati~re d'imp6ts sur le revenu,

Sont convenus de ce qui suit

Article premier. La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont
des r6sidents d'un Etat contractant ou des deux Etats contractants.

Article 2. 1. Les imp6ts qui font l'objet de la pr6sente Convention sont

a) Au Japon :

i) L'imp6t sur le revenu;

ii) L'imp6t sur les soci6t6s, et

iii) L'imp6t de capitation;

(ci-apr~s d6nomm~s ,, imp6t japonais >>);

b) En Tch6coslovaquie :
i) L'imp6t sur les b6n6fices;

ii) L'imp6t sur les salaires;

iii) L'imp6t sur le revenu provenant de I'activit6 cr6atrice litt6raire et artis-
tique;

iv) L'imp6t agricole;

v) L'imp6t sur le revenu des personnes physiques;

vi) L'imp6t sur les immeubles b~tis

(ci-apr~s d6nomm6s <, imp6t tch6coslovaque o).
2. La pr6sente Convention s'applique aussi aux imp6ts nationaux ou locaux,

de nature identique ou sensiblement analogue, qui seraient 6tablis apr~s la date
de la signature de la pr6sente Convention et qui s'ajouteraient aux imp6ts vis6s
dans le paragraphe pr6c6dent ou qui les remplaceraient. Les autorit6s comptentes
des Etats contractants se communiqueront toutes modifications apport6es i leur
16gislation fiscale dans un d6lai raisonnable apr~s l'entr6e en vigueur de ces modi-
fications.

Article 3. 1. Dans la pr6sente Convention, h moins que le contexte n'exige
une interpr6tation diff6rente :

a) Le terme << Japon o, lorsqu'il est employ6 dans un sens g6ographique,
d6signe l'ensemble du territoire o6 s'applique la 16gislation relative 5 l'imp6t
japonais;

Entree en vigueur le 25 novembre 1978, soit le trenti~me jour suivant la date de 1'6change des instruments

de ratification, qui a eu lieu h Tokyo le 26 octobre 1978, conformiment bL rarticle 28.
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b) Le terme v Tch6coslovaquie >, d6signe la R6publique socialiste tch6coslo-
vaque;

c) Les expressions o un Etat contractant > et ,, l'autre Etat contractant ,,
disignent, selon le contexte, le Japon ou la Tch6coslovaquie;

d) Le terme ,, imp6t >, d6signe, selon le contexte, l'impbtjaponais ou l'impft
tch6coslovaque;

e) Le terme ,, personne ,, d6signe une personne physique, une soci6t6 ou tout
autre groupement de personnes;

f) Le terme ,, soci6t6 ,> d6signe toute personne morale ou tout sujet de droit
qui, aux fins de l'imp6t, est assimil6 it une personne morale;

g) Les expressions ,, entreprise d'un Etat contractant , et ,, entreprise de
l'autre Etat contractant ,, d6signent respectivement une entreprise exploit6e par
un r6sident d'un Etat contractant et une entreprise exploit6e par un r6sident de
l'autre Etat contractant;

h) Le terme <, ressortissant ,, d6signe toute personne physique qui poss~de
la nationalit6 de l'un ou l'autre des Etats contractants et toute personne morale
institu6e ou organis6e conform6ment h la 16gislation de cet Etat contractant, ainsi
que toute organisation qui, sans tre dot6e de la personnalit6 morale, est assimil6e,
au regard de l'imp6t dudit Etat contractant, une personne morale institu6e ou
organis6e conform6ment i, la 16gislation dudit Etat;

i) L'expression <, autorit6 comp6tente >, d6signe, en ce qui concerne un Etat
contractant, le Ministre des finances de cet Etat contractant ou son repr6sentant
autoris6;

j) L'expression o trafic international > d6signe tout transport effectu6 par un
navire ou un a6ronef exploit6 par une entreprise d'un Etat contractant, sauf
lorsque le navire ou l'a6ronef n'est exploit6 qu'entre des points situ6s dans l'autre
Etat contractant.

2. Pour 1'application de la Convention par un Etat contractant, toute expres-
sion qui n'y est pas d6finie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat con-
cernant les imp6ts auxquels s'applique la Convention, i. moins que le contexte
n'exige une interpr6tation diff6rente.

Article 4. 1. Aux fins de la pr6sente Convention, l'expression <, r6sident
d'un Etat contractant ,, d6signe toute personne qui, en vertu de la 16gislation
de cet Etat, y est assujettie ii l'imp6t en raison de son domicile, de sa r6sidence,
du siege de son bureau central ou principal ou de tout autre crit~re de nature
analogue; elle exclut cependant toute personne qui n'y est assujettie h. l'imp6t
qu'au regard de revenus ayant leur source dans cet Etat.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique
est un r6sident des deux Etats contractants, les autorit6s comptentes des Etats
contractants d6terminent d'un commun accord l'Etat contractant dont ladite
personne est r6put6e 6tre un r6sident aux fins de la pr6sente Convention.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre
qu'une personne physique est un r6sident des deux Etats contractants, elle est
consid6r6e comme un r6sident de l'Etat contractant o6i son bureau central ou prin-
cipal est situ6.
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Article 5. 1. Au sens de la pr~sente Convention, l'expression o 6tablisse-
ment stable , d6signe une installation fixe d'affaires dans laquelle l'entreprise
exerce tout ou partie de ses activit6s.

2. L'expression ,, 6tablissement stable , comprend notamment

a) Un siege de direction;

b) Une succursale;

c) Un bureau;

d) Une usine;

e) Un atelier;

f) Une mine, une carri~re ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles;

g) Un chantier de construction ou de montage d'une dur6e sup6rieure 12 mois.

3. On consid~re qu'il n'y a pas << 6tablissement stable >, si :
a) I est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de

livraison de marchandises appartenant h l'entreprise;

b) Des marchandises appartenant a l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins
de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) Des marchandises appartenant a l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins
de transformation par une autre entreprise;

d) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'acheter des mar-
chandises ou de r6unir des informations pour l'entreprise;

e) Une installation fixe d'affaires est utilis6e pour l'entreprise aux seules fins de
publicit6, de fourniture d'informations, de recherches scientifiques ou d'acti-
vit6s analogues qui ont un caract~re pr6paratoire ou auxiliaire;

f) Un projet de montage est ex6cut6 par une entreprise d'un Etat contractant,
dans le cadre de sa livraison l'autre Etat contractant d'6quipement ou de
machines provenant du premier de ces deux Etats.

4. Une personne agissant dans un Etat contractant pour le compte d'une
entreprise de l'autre Etat contractant - autre qu'un agent jouissant d'un statut
ind6pendant, vis6 au paragraphe 5 - est consid~r6e comme <, 6tablissement
stable >, dans le premier Etat si elle dispose dans cet Etat de pouvoirs qu'elle y
exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entre-
prise, h moins que l'activit6 de cette personne ne soit limit6e h l'achat de mar-
chandises pour l'entreprise.

5. Une entreprise n'est pas r6put6e avoir un 6tablissement stable dans un
Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par l'entremise d'un
courtier, d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout autre interm6diaire jouissant
d'un statut ind6pendant, si ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur
activit6.

6. Le fait qu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant contr6le
ou est contr6l6e par une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat contractant
ou qui y exerce son activit6 (que ce soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement
stable ou non) ne suffit pas, en lui-mame, i faire de l'une quelconque de ces
soci6t6s un 6tablissement stable de I'autre.
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Article 6. 1. Les revenus provenant de biens immobiliers sont imposa-
bles dans l'Etat contractant oa ces biens sont situ~s.

2. L'expression <, biens immobiliers ,, a le sens que lui attribue le droit de
l'Etat contractant oi les biens consid6r6s sont situ6s. L'expression comprend en
tout cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et fores-
ti~res, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concernant
la propri6t6 fonci~re, l'usufruit des biens immobiliers et les droits ht des paiements
variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gise-
ments min6raux, sources et autres ressources naturelles; les navires et a~ronefs ne
sont pas consid~r~s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre
forme d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux reve-
nus provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des
biens immobiliers servant h l'exercice d'une profession inddpendante.

Article 7. 1. Les b6n~fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont
imposables que dans cet Etat, i moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans
l'autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est
situ6. Si l'entreprise exerce ainsi son activit6, les b~n6fices de l'entreprise sont
imposables dans l'autre Etat, mais uniquement dans la mesure o6 ils sont impu-
tables audit 6tablissement stable.

2. Lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant exerce son activit6 dans
l'autre Etat contractant par l'interm~diaire d'un 6tablissement stable qui y est
situ6, il est imput6, dans chaque Etat contractant, it cet 6tablissement stable les
b6n6fices qu'il aurait pu r6aliser s'il avait constitu6 une entreprise distincte
exergant des activit6s identiques ou analogues dans des conditions identiques ou
analogues et traitant en toute ind6pendance avec l'entreprise dont il constitue un
6tablissement stable.

3. Pour d&erminer les b6n6fices d'un 6tablissement stable sont admises en
d6duction les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement
stable, y compris les d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration
ainsi expos6s, soit dans l'Etat o6 est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de d6terminer les b6n6fices
imputables h un 6tablissement stable sur la base d'une r6partition des b6n6fices
totaux de l'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2
n'emp~che cet Etat contractant de d6terminer les b6n6fices imposables selon la
r6partition en usage; la m6thode de r6partition adopt6e doit cependant tre telle
que le r6sultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le pr6sent article.

5. Aucun b6n6fice n'est imput6 h un 6tablissement stable du seul fait qu'il
a achet6 des marchandises pour l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes pr6c6dents, les b6n6fices i imputer i l'6tablis-
sement stable sont d6termin6s chaque ann6e selon la mrme m6thode, h moins qu'il
n'existe des motifs valables et suffisants de proc6der autrement.

7. Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu trait6s s6pa-
r6ment dans d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions desdits
articles ne sont pas affect6es par les dispositions du pr6sent article.
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Article 8. 1. Les b~ndfices provenant de l'exploitation, en trafic interna-
tional, de navires ou d'arronefs par une entreprise d'un Etat contractant ne sont
imposables que dans cet Etat contractant.

2. En ce qui concerne l'exploitation de navires ou d'arronefs en trafic inter-
national par une entreprise d'un Etat contractant, cette entreprise, s'il s'agit
d'une entreprise de la Tchrcoslovaquie, est exon~re de l'imp6t japonais sur les
socirtrs et, s'il s'agit d'une entreprise du Japon, est exon~re de tout imp6t ana-
logue ht l'imp6t japonais sur les socirtrs qui pourrait tre 6tabli ultrrieurement
en Tchrcoslovaquie.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent aussi aux brnrfices
provenant de la participation b. un pool, une exploitation en commun ou un orga-
nisme international d'exploitation.

Article 9. Lorsque :

a) Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement
la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat con-
tractant, ou que

b) Les mames personnes participent directement ou indirectement i la direction,
au contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entre-
prise de l'autre Etat contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations com-
merciales ou financi~res, lires par des conditions convenues ou imposres qui
different de celles qui seraient convenues entre des entreprises indrpendantes,
les brnrfices qui, sans ces conditions auraient 6t6 rralisrs par l'une des entre-
prises mais nont pu l'tre en fait it cause de ces conditions, peuvent tre inclus
dans les brnrfices de cette entreprise et imposes en consequence.

Article 10. 1. Les dividendes payrs par une socirt6 qui est un resident
d'un Etat contractant h un resident de l'autre Etat contractant sont imposables
dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat contractant
dont la socirt6 qui paie les dividendes est un resident, et selon la 16gislation de
cet Etat, mais l'imp6t ainsi 6tabli ne peut excrder :
a) 10 p. 100 du montant brut des dividendes si le brnrficiaire effectif est une

socirt6 qui drtient directement au moins 25 p. 100 des voix de la socirt6 qui
paie les dividendes pendant une prriode de six mois prrcrdant immrdiatement
la date de paiement des dividendes;

b) 5 p. 100 du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.
Les dispositions du present paragraphe n'affectent pas l'imposition de la

socirt6 au titre des brnrfices qui servent au paiement des dividendes.

3. Le terme <, dividendes employ6 dans le present article drsigne les
revenus provenant d'actions ou autres parts brnrficiaires h l'exception des
crrances, ainsi que les revenus d'autres parts sociales soumis au m~me regime
fiscal que les revenus d'actions par la 16gislation de l'Etat contractant dont la
socirt6 distributrice est un resident.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le
brnrficiaire effectif des dividendes, resident d'un Etat contractant, a dans I'autre
Etat contractant, dont la socirt6 qui paie les dividendes est un resident, un 6ta-
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blissement stable auquel la participation gdn6ratrice des dividendes se rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de I'article 7 sont applicables.

5. Lorsqu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant tire des
b6n6fices ou des revenus de l'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut per-
cevoir aucun imp6t sur les dividendes payds par la soci6t6 h des personnes qui
ne sont pas r6sidentes de cet autre Etat contractant, ni prdlever aucun imp6t, au
titre de l'imposition des bdndfices non distribu6s, sur les b6ndfices non distribuds
de la soci6t6, meme si les dividendes pay6s ou les bdndfices non distribu6s con-
sistent en tout ou en partie en b6ndfices ou revenus provenant de cet autre Etat
contractant.

Article Ii. 1. Les intdr~ts provenant d'un Etat contractant et pay6s h un
r6sident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces int6r~ts sont aussi imposables dans l'Etat contractant
d'oC ils proviennent et selon la 16gislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi 6tabli
ne peut excdder 10 p. 100 du montant brut des intdrts.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intdrts provenant d'un
Etat contractant que le gouvernement de l'autre Etat contractant, y compris
ses collectivit6s locales, la Banque centrale de cet autre Etat contractant ou tout
6tablissement financier appartenant en totalit6 h ce gouvernement, ou un resident
de cet autre Etat contractant, tire de cr6ances garanties ou financdes indirecte-
ment par le gouvernement de cet autre Etat contractant, y compris ses collectivit6s
locales, la Banque centrale de cet autre Etat contractant ou tout 6tablissement
financier appartenant en totalit6 i ce gouvernement, sont exon6rds de l'imp6t
dans le premier Etat contractant.

4. Le terme <, intdrts >> employ6 dans le present article ddsigne les revenus
des fonds publics, des obligations d'emprunts, assorties ou non de garanties hypo-
th6caires ou d'une clause de participation aux bdndfices du ddbiteur, et d'autres
crdances de toute nature, et tout excddent du montant rembours6 pour ces
crdances sur le montant prt6, ainsi que tous autres produits assimil6s aux
revenus de sommes pr~tdes par la 16gislation fiscale de l'Etat d'ob proviennent
les revenus.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le
bdn6ficiaire effectif des int6r~ts, r6sident d'un Etat contractant, a, dans 'autre
Etat contractant d'o6i proviennent les intdrts, un 6tablissement stable auquel
la crdance g6ndratrice des int6rts se rattache effectivement. Dans ce cas, les
dispositions de l'article 7 sont applicables.

6. Les intdrts sont rdput6s provenir d'un Etat contractant lorsque le d6bi-
teur est cet Etat lui-m~me, l'une de ses collectivitds locales ou l'un de ses rdsi-
dents. Toutefois, lorsque le d6biteur, qu'il soit ou non un r6sident d'un Etat
contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable pour les besoins
duquel la dette g6ndratrice des intdrts a &6 contractde, et qui supporte la charge
de ces intrts, lesdits int6r&ts sont considdrds comme provenant de l'Etat contrac-
tant dans lequel se trouve 1Fablissement stable.

7. Lorsque, en raison de relations spdciales existant entre le d6biteur et le
bdn6ficiaire ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le
montant des int6rts, compte tenu de la cr6ance pour laquelle ils sont pay6s,
excbde celui dont seraient convenus le d6biteur et le b6ndficiaire en 'absence de
pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'h ce
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dernier montant. Dans ce cas, la partie exc~dentaire des paiements reste imposa-
ble selon la 16gislation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres
dispositions de la pr6sente Convention.

Article 12. 1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et pay6es h
un r6sident de I'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. a) Les redevances industrielles sont aussi imposables dans l'Etat contrac-
tant d'oib elles proviennent et selon la 16gislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi
6tabli ne doit pas exc6der 10 p. 100 du montant brut des redevances.

b) Les redevances culturelles sont exon6r6es de l'imp6t dans I'Etat contrac-
tant d'obi elles proviennent.

3. a) L'expression << redevances industrielles >> employ6e au paragraphe 2
d6signe les r6mun6rations de toute nature pay6es pour l'usage ou la concession de
l'usage d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou
d'un module, d'un plan, d'une formule ou d'un procd6 secrets, ainsi que pour
l'usage ou la concession de l'usage d'un 6quipement industriel, commercial ou
scientifique ou pour des informations ayant trait h une exp6rience acquise dans
le domaine industriel, commercial ou scientifique.

b) L'expression "redevances culturelles" employ6e au paragraphe 2 d6signe
les r6mun6rations de toute nature pay6es pour l'usage ou la concession de l'usage
d'un droit d'auteur sur une oeuvre litt6raire, artistique ou scientifique, y com-
pris les films cin6matographiques et les films ou bandes utilis6s pour les 6missions
radiophoniques ou t l6vis6es.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire effectif des redevances, r6sident d'un Etat contractant, a, dans l'autre
Etat contractant d'ofi proviennent les redevances, un 6tablissement stable auquel
le droit ou le bien g6n6rateur des redevances se rattache effectivement. Dans
ce cas, les dispositions de l'article 7 sont applicables.

5. Les redevances sont r6put6es provenir d'un Etat contractant si le d6bi-
teur est cet Etat contractant lui-m~me, l'une de ses collectivit6s locales ou l'un
de ses r6sidents. Toutefois, lorsque le d6biteur, qu'il soit ou non un r6sident d'un
Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable pour les
besoins duquel !'obligation de verser les redevances a 6t6 contract6e et qui sup-
porte la charge de ces redevances, lesdites redevances sont r6put6es provenir de
l'Etat contractant o/i se trouve l'6tablissement stable.

6. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le
b6n6ficiaire ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le
montant des redevances, compte tenu de l'usage, du droit ou de l'information
pour lesquels elles sont pay6es, exc~de celui dont seraient convenus le d6biteur
et le b6n6ficiaire en l'absence de pareilles relations, les dispositions du pr6sent
article ne s'appliquent qu'h ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc6den-
taire des paiements reste imposable selon la l6gislation de chaque Etat contrac-
tant et compte tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 13. 1. Les gains provenant de l'ali6nation de biens immobiliers
vis6s au paragraphe 2 de l'article 6 sont imposables dans l'Etat contractant o6i
ces biens sont situ6s.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de biens autres que des biens immo-
biliers qui font partie de l'actif d'un tablissement stable qu'une entreprise d'un
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Etat contractant a dans l'autre Etat contractant, ou de biens autres que des biens
immobiliers qui appartiennent une base fixe dont un r6sident d'un Etat con-
tractant dispose dans l'autre Etat contractant pour 1'exercice d'une profession
ind6pendante, y compris de tels gains provenant de l'ali6nation de cet 6tablisse-
ment stable (seul ou avec I'ensemble de l'entreprise ou de cette base fixe), sont
imposables dans cet autre Etat. Toutefois, les gains qu'un r6sident d'un Etat
contractant tire de l'ali6nation de navires ou d'a6ronefs exploit6s en trafic inter-
national ou de biens autres que des biens immobiliers affect6s t l'exploitation
desdits navires ou a6ronefs ne sont imposables que dans cet Etat contractant.

3. Les gains qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de l'ali6nation de tous
biens autres que ceux vis6s aux paragraphes 1 et 2 ne sont imposables que dans
cet Etat contractant.

Article 14. 1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat contractant tire d'une
profession lib6rale ou d'autres activit6s de caract~re ind6pendant ne sont impo-
sables que dans cet Etat, h moins qu'il ne dispose de fagon habituelle, dans l'autre
Etat contractant, d'une base fixe pour l'exercice de ses activit6s. Dans ce cas, les
revenus sont imposables dans l'autre Etat contractant, mais uniquement la
fraction de ces revenus qui est imputable it ladite base fixe.

2. L'expression < profession lib6rale comprend notamment les activit6s
ind6pendantes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatif ou p6dagogique,
ainsi que les activit6s ind6pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, archi-
tectes, dentistes et comptables.

Article 15. 1. Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21,
les salaires, traitements et autres r6mun6rations similaires qu'un r6sident d'un
Etat contractant regoit au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans
cet Etat, 4t moins que l'emploi ne soit exerc6 dans l'autre Etat contractant. Si
l'emploi y est exerc6, les r6mun6rations regues it ce titre sont imposables dans
cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations qu'un
r6sident d'un Etat contractant regoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans
l'autre Etat contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si :

a) Le b6n6ficiaire s6journe dans l'autre Etat pendant une p6riode ou des p6riodes
n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de l'ann6e civile consid6r6e;

b) Les r6mun6rations sont pay6es par un employeur ou pour le compte d'un
employeur qui n'est pas un r6sident de l'autre Etat;

c) La charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un 6tablissement stable
ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les r6mun&
rations reques au titre d'un emploi salari6 exerc6 4t bord d'un navire ou d'un
a6ronef exploit6 en trafic international par une entreprise d'un Etat contractant
sont imposables dans cet Etat contractant.

Article 16. Les r6tributions qu'un r6sident d'un Etat contractant regoit en
sa qualit6 de membre du conseil d'administration d'une soci6t6 qui est un r6sident
de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

Article 17. 1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus
qu'un artiste du spectacle, tel qu'un artiste de th6tre, de cin6ma, de la radio, de la
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t616vision et qu'un musicien, ou un sportif, tire de ses activit6s personnelles en
tant que tel sont imposables dans l'Etat contractant o6 s'exercent ces activit6s.

Lesdits revenus sont toutefois exon6r6s de l'imp6t dans cet Etat contractant
si lesdites activit6s sont exerc6es par une personne physique qui est un r6sident
de l'autre Etat contractant dans le cadre d'un programme sp6cial d'6changes cul-
turels ayant fait l'objet d'un accord entre les gouvernements des deux Etats
contractants.

2. Lorsque les revenus d'activit6s qu'un artiste du spectacle ou un sportif
exerce personnellement et en cette qualit6 sont attribu6s non pas l'artiste ou au
sportif lui-m~me mais h une autre personne, ces revenus sont imposables,
nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'Etat contractant ou
les activit6s de l'artiste ou du sportif sont exerc6es.

Lesdits revenus sont toutefois exon6r6s de l'imp6t dans cet Etat contractant
s'ils proviennent d'activit6s exerc6es par une personne physique qui est un r6si-
dent de l'autre Etat contractant dans le cadre d'un programme sp6cial d'6changes
culturels ayant fait l'objet d'un accord entre les gouvernements des deux Etats
contractants et sont attribu6s h une autre personne qui est un r6sident de cet autre
Etat contractant.

Article 18. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19,
les pensions et autres r6mun6rations similaires pay6es h un r6sident d'un Etat
contractant au titre d'un emploi ant6rieur et toute rente qui lui est vers6e ne sont
imposables que dans cet Etat contractant.

Article 19. 1. a) Les r6mun6rations, autres que les pensions, pay6es par
un Etat contractant ou l'une de ses collectivit6s locales i une personne physi-
que, au titre de services rendus i cet Etat ou ht cette collectixvit6 dans l'exercice
de fonctions de caract~re public ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces r6mun6rations ne sont imposables que dans l'autre Etat
contractant si les services sont rendus dans cet Etat et si la personne physique
est un r6sident de cet Etat qui :
i) Poss~de la nationalit6 de cet Etat, ou

ii) N'est pas devenu un r6sident de cet Etat ht seule fin de rendre les services.
2. a) Les pensions pay6es par un Etat contractant ou l'une de ses collecti-

vit6s locales, soit directement soit par pr6lEvement sur des fonds qu'ils ont consti-
tu6s, t une personne physique au titre de services rendus h cet Etat ou h cette
collectivit6 ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat contrac-
tant si la personne physique est un r6sident de cet autre Etat et en poss~de la
nationalit6.

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s'appliquent aux r6mun6-
rations et pensions pay6es au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6
industrielle ou commerciale exerc6e par un Etat contractant ou l'une de ses col-
lectivit6s locales.

Article 20. 1. Un professeur ou enseignant qui s6journe temporairement
dans un Etat contractant pour y enseigner ou y effectuer des recherches, pendant
deux ans au plus, dans une universit6, un college, une 6cole ou tout autre 6ta-
blissement d'enseignement reconnu et qui est, ou 6tait imm6diatement avant ledit
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s(jour, un r6sident de l'autre Etat contractant n'est imposable que dans cet autre
Etat en ce qui concerne la r6tribution de son enseignement ou de ses recherches.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas au revenu de la
recherche si ladite recherche est effectu6e principalement au seul profit d'une ou
de plusieurs personnes d6termin6es.

Article 21. Les versements ou les revenus qu'un 6tudiant ou un apprenti du
commerce ou de l'industrie, qui est ou 6tait juste auparavant domicili6 dans un
Etat contractant et qui s6journe dans l'autre Etat contractant h seule fin d'y pour-
suivre ses 6tudes ou sa formation, regoit pour couvrir ses frais d'entretien,
d'6tudes ou de formation sont exon6r6es d'imp6t dans cet Etat, h condition que
ces versements proviennent de sources situ6es en dehors de cet Etat, ou que
ces revenus soient regus pour des services rendus dans cet Etat et n'exc~dent
pas au total 600 000 yen japonais ou l'6quivalent en couronnes tch coslovaques,
au cours d'une ann6e d'imposition.

Article 22. Les 616ments du revenu d'un r6sident d'un Etat contractant, qui
ne sont pas express6ment mentionn6s dans les articles pr6c6dents de la pr6sente
Convention, ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 23. La double imposition des revenus sera 6vit6e de la manire
suivante :

a) Lorsqu'un r6sident du Japon regoit des revenus provenant de Tch6coslo-
vaquie qui sont imposables dans les deux Etats contractants selon les disposi-
tions de la pr6sente Convention, le montant de l'imp6t tch6coslovaque payable
sur ces revenus est admis, conform6ment aux dispositions de la 16gislation japo-
naise relatives i l'admission en d6duction de l'imp6t japonais de l'imp6t payable
dans un pays autre que le Japon, en d6duction de l'imp6t japonais frappant les
revenus de ce r6sident. Toutefois, le montant de la d6duction ne doit pas
exc~der la fraction de l'imp6t japonais qui correspond h ces revenus.

b) i) Lorsqu'un risident de la Tch6coslovaquie pergoit des revenus qui, con-
form6ment aux dispositions de la pr6sente Convention sont imposables au Japon,
la Tch6coslovaquie, sous reserve des dispositions de l'alin6a ii, exon~re lesdits
revenus de l'imp6t, mais peut, pour le calcul de l'imp6t sur le reste des revenus
de ce r6sident, appliquer le taux d'imp6t qui aurait 6t6 applicable sans l'exon6-
ration.

ii) Lorsqu'un r6sident de la Tchcoslovaquie regoit des revenus qui, confor-
m6ment aux dispositions des articles 10, 11, 12, 16 et 17 de la pr6sente Con-
vention, sont imposables au Japon, la Tch6coslovaquie accorde, sur l'imp6t sur le
revenu de ce resident, une d6duction d'un montant 6gal h l'imp6t pay6 sur ces
revenus au Japon. Cette d6duction ne doit cependant pas exc6der la fraction de
l'imp6t tch6coslovaque, calcul6 avant la d6duction, qui correspond aux revenus
impos6s au Japon en vertu des articles 10, 11, 12, 16 et 17 de la pr6sente Con-
vention.

iii) Les contributions pay6es par les entreprises d'Etat tch6coslovaques au
budget de l'Etat seront r6put6es tre des imp6ts tch6coslovaques.

Article 24. 1. Les ressortissants d'un Etat contractant, qu'ils soient ou non
r6sidents de l'un des Etats contractants, ne sont soumis dans l'autre Etat contrac-
tant i aucune imposition ou obligation y relative qui est autre ou plus lourde que
celles auxquelles sont ou peuvent tre assujettis les ressortissants de cet autre Etat
qui se trouvent dans la m~me situation.
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2. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat con-
tractant a dans l'autre Etat contractant n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une
fagon moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat exergant
la mrme activit6.

La prrsente disposition ne peut tre interprrtre comme obligeant un Etat
contractant accorder aux residents de l'autre Etat contractant les deductions
personnelles, abattements et reductions d'imp6t en fonction de la situation ou des
charges de famille qu'il accorde h ses propres residents.

3. Les entreprises d'un Etat contractant dont le capital est en totalit6 ou
en partie, directement ou indirectement, drtenu ou contr6l6 par un ou plusieurs
residents de l'autre Etat contractant ne sont soumises dans le premier Etat h
aucune imposition ou obligation y relative autres ou plus lourdes que celles
auxquelles sont ou peuvent tre assujetties les entreprises similaires du premier
Etat.

4. Dans le present article, le terme <, imposition >> signifie les imp6ts de toute
nature ou denomination.

Article 25. 1. Lorsqu'un resident d'un Etat contractant estime que les
mesures prises par un Etat contractant ou par les deux Etats contractants
entrainent ou entraineront pour lui une imposition non conforme aux dispositions
de la prrsente Convention, il peut indrpendamment des recours prrvus par le
droit interne de ces Etats, soumettre son cas i l'autorit6 comprtente de l'Etat
contractant dont il est un resident.

2. L'autorit6 comptente s'efforce, si la reclamation lui parait fondre et si
elle n'est pas elle-m~me en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de
rrsoudre le cas par voie d'accord amiable avec l'autorit6 comptente de l'autre
Etat contractant, en vue d'6viter une imposition non conforme hi la pr6sente
Convention.

3. Les autorit6s comptentes des Etats contractants s'efforcent de rrsoudre
d'un commun accord les difficultrs ou les doutes que peuvent susciter l'interpr6-
tation ou l'application de la prrsente Convention. Elles peuvent aussi se concerter
en vue d'6liminer la double imposition dans les cas qui ne sont pas prrvus dans la
prrsente Convention.

4. Les autoritrs comprtentes des Etats contractants peuvent communiquer
directement entre elles en vue de parvenir un accord comme il est indiqu6 aux
paragraphes prrcrdents.

Article 26. 1. Les autoritds comptentes des Etats contractants 6changent
les renseignements nrcessaires pour appliquer les dispositions de la prrsente Con-
vention ou celles de la 16gislation interne des Etats contractants relative aux
imp6ts visrs par la Convention dans la mesure of6 l'imposition qu'elle prrvoit
est conforme h la Convention. Les renseignements ainsi 6changrs sont tenus
secrets et ne sont communiques qu'aux personnes ou autoritrs concernres par
l'6tablissement ou le recouvrement des imp6ts visrs par la prrsente Convention.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas tre inter-
prdtres comme imposant un Etat contractant l'obligation :
a) De prendre des mesures administratives drrogeant h sa 16gislation et i sa pra-

tique administrative ou h celles de l'autre Etat contractant;
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b) De fournir des renseignements qui ne pourraient tre obtenus sur la base de sa
16gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de
celles de l'autre Etat contractant;

c) De fournir des renseignements qui r6v6leraient un secret commercial, indus-
triel, professionnel ou un proc6d6 commercial ou des renseignements dont
la communication serait contraire h l'ordre public.
Article 27. Les dispositions de la prsente Convention ne portent pas

atteinte aux privileges fiscaux dont b6n~ficient les agents diplomatiques ou les
fonctionnaires consulaires en vertu soit des r~gles g6n6rales du droit interna-
tional, soit des dispositions d'accords particuliers.

Article 28. 1. La pr6sente Convention est sujette h ratification et les
instruments de ratification seront 6changds h Tokyo d~s que possible.

2. La presente Convention entrera en vigueur le trenti~me jour suivant la
date de l'6change des instruments de ratification, et s'appliquera dans les deux
Etats contractants aux revenus acquis pendant l'ann6e d'imposition commen-
gant le ler janvier de I'ann6e civile suivant celle au cours de laquelle ia pr6sente
Convention sera entr6e en vigueur et les ann6es d'imposition ult6rieures.

Article 29. La pr6sente Convention demeurera en vigueur ind6finiment,
mais chacun des Etats contractants peut adresser par la voie diplomatique i
l'autre Etat contractant, le 30 juin au plus tard de toute ann6e civile commen-
pant apr~s l'expiration d'un d61ai de cinq ans h compter de la date d'entr6e en
vigueur de la pr6sente Convention, une notification 6crite de d6nonciation. En
pareil cas, la pr6sente Convention cessera d'&tre applicable dans les deux Etats
contractants aux revenus acquis pendant l'ann6e d'imposition commengant le
ler janvier de l'ann6e civile suivant celle au cours de laquelle la d6nonciation
aura 6t6 notifide et les ann6es d'imposition ult6rieures.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, h ce dfiment autoris6s, ont sign6 la pr6sente
Convention.

FAIT h Prague le 11 octobre 1977, en double exemplaire, en anglais.

Pour le Japon: Pour la R6publique socialiste
tch6coslovaque:

FuMIHIKO SUZUKI HAJEK
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CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN JAPAN AND THE REPUB-
LIC OF IRAQ

The Government of Japan and the Government of the Republic of Iraq,
Inspired by a common desire to promote and develop the cultural relations

between the two countries, and
Desirous of promoting and deepening the mutual understanding and friend-

ship between the two countries,
Have decided to conclude a Cultural Agreement and have agreed as follows:
Article I. 1. The Contracting Parties will encourage the exchange between

the two countries of scholars, teachers, research workers, students, artists and
other persons engaging in cultural, scientific or educational activities.

2. The Contracting Parties will encourage close co-operation between the
cultural, educational and professional institutions of the two countries.

Article II. Each Contracting Party will endeavour to provide the nationals
of the other Contracting Party with scholarships and other facilities for study,
training or research in its own territory.

Article III. Each Contracting Party will accord every possible facility for
the establishment and development in its own territory of cultural, scientific or
educational institutions of the other Contracting Party.

Article IV. Each Contracting Party will encourage and facilitate the under-
standing of the culture, history, institutions and general way of life of the other
country, especially by means of:
(a) Books, periodicals and other publications;
(b) Lectures, seminars and the performing arts;
(c) Artistic, archaeological and scientific exhibitions, and other cultural

exhibitions;
(d) Radio and television programmes;
(e) Films, tapes, disks and other audiovisual materials.

Article V. The Contracting Parties will facilitate co-operation between the
press, radio, television and cinema services of the two countries.

Article VI. The Contracting Parties will encourage cooperation and
exchange between youth and youth organizations as well as between sportsmen
and sporting organizations of the two countries.

Article VII. Each Contracting Party will accord, in its own territory, the
nationals of the other Contracting Party every possible facility of access to art
galleries, museums, libraries, documentation centres and other establishments
of cultural nature.

Article VIII. 1. The Contracting Parties will establish a Mixed Commis-
sion. It will consist of not more than ten members with an equal number of repre-

' Came into force on 4 July 1978 by the exchange of the instruments of ratification, which took place in
Tokyo, in accordance with article IX.
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sentatives from each country. The Mixed Commission will meet regularly, alter-
nately in Japan and the Republic of Iraq.

2. The Mixed Commission will consult on the implementation of the present
Agreement and work out execution programmes regarding the details of cultural
exchange between the two countries.

Article IX. The present Agreement shall be ratified and shall come into
force on the date of exchange of instruments of ratification which shall take
place at Tokyo.

Article X. The present Agreement shall remain in force for a period of five
years and thereafter until the expiration of one year from the day on which
either Contracting Party shall give notice of its intention to terminate the
Agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized thereto by their
respective Governments, have signed the present Agreement.

DONE in duplicate in the English language at Baghdad, this twentieth day
of March, 1978.

For the Government of Japan: For the Government
of the Republic of Iraq:

KUNIYOSHI DATE ALl HUSSAIN AL-KHALAF
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' CULTUREL ENTRE LE JAPON ET LA REPUBLIQUE
D'IRAQ

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de la R~publique d'Iraq,

Anim~s d'un 6gal d~sir de consolider et de developper les relations cultu-
relies entre les deux pays, et

D~sireux de renforcer et d'approfondir la comprehension mutuelle et les liens
d'amiti6 entre les deux pays,

Ont d6cid6 de conclure un accord culturel et sont convenus de ce qui suit

Article premier. 1. Les Parties contractantes favorisent l'6change, entre
les deux pays, d'universitaires, de professeurs, de chercheurs, d'6tudiants,
d'artistes et autres personnes s'occupant d'activit6s culturelles ou p6dagogiques.

2. Les Parties contractantes encouragent des relations de coop6ration
6troites entre les institutions culturelles, p6dagogiques et professionnelles des
deux pays.

Article II. Chacune des Parties contractantes s'efforce d'octroyer aux
nationaux de l'autre Partie contractante des bourses et d'autres facilit6s pour
leur permettre de faire des 6tudes, d'effectuer des recherches ou de recevoir une
formation sur son territoire.

Article III. Chacune des Parties contractantes facilite dans toute la mesure
possible la mise en place et le d6veloppement propre sur son territoire, d'orga-
nismes culturels scientifiques ou p6dagogiques de l'autre Partie contractante.

Article IV. Chacune des Parties contractantes encourage et facilite la com-
pr6hension de la culture, de l'histoire, des institutions et en g6n6ral du mode de
vie de 'autre pays en recourant notamment aux moyens suivants

a) Livres, p6riodiques et autres publications;

b) Conf6rences, s6minaires et repr6sentations artistiques;

c) Expositions artistiques, arch6ologiques, scientifiques et autres;

d) Programmes de radio et de t616vision;

e) Films, enregistrements sur bandes et sur disques et autres supports audio-
visuels.

Article V. Les Parties contractantes facilitent la coop6ration entre les orga-
nismes de la presse, de la radio, de la t616vision et du cin6ma des deux pays.

Article VI. Les Parties contractantes encouragent la coop6ration et les
6changes entre les jeunes et organisations de jeunes ainsi qu'entre les sportifs et
associations sportives des deux pays.

Article VII. Chacune des Parties contractantes accorde sur son territoire aux
nationaux de l'autre Partie des facilit6s d'acc~s aux galeries d'art, aux mus6es,

Entr6 en vigueur le 4 juillet 1978 par '6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Tokyo, confor-
mment h l'article IX.
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aux biblioth~ques, aux centres de documentation et autres 6tablissements cul-
turels.

Article VIII. 1. Les Parties contractantes constitueront une commission
mixte. Elle sera composde de 10 membres au plus, et chaque pays y aura le
mme nombre de repr6sentants. La Commission mixte se r6unira rdguli~rement
tant6t au Japon, tant6t en R6publique d'Iraq.

2. La Commission mixte tiendra des consultations aux fins de l'application
du present Accord et 6laborera des programmes d'application ddtaills concer-
nant les 6changes culturels entre les deux pays.

Article IX. Le present Accord sera ratifi6 et entrera en vigueur it la date de
l'6change des instruments de ratification, qui aura lieu it Tokyo.

Article X. Le present Accord demeurera en vigueur pendant une pdriode
de cinq ans et, par la suite, jusqu'h expiration d'un ddlai d'un an h compter du
jour obi l'une des Parties contractantes aura notifi6 i l'autre son intention d'y
mettre fin.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, h ce dfiment autorisds par leurs gouverne-
ments respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT f Bagdad, le 20 mars 1978, en double original, en anglais.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Japon : de la Rgpublique d'Iraq:

KUNIYosHi DATE ALl HUSSAIN AL-KHALAF
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AGREEMENT' FOR THE EXCHANGE OF INTERNATIONAL
MONEY ORDERS BETWEEN JAPAN AND THE PEOPLE'S
REPUBLIC OF BANGLADESH

The Government of Japan and the Government of the People's Republic
of Bangladesh,

Desiring to conclude an agreement for the exchange of international money
orders between the two countries,

Have agreed as follows:
Article 1. There shall be a regular exchange of money orders between

Japan and the People's Republic of Bangladesh.
Article 2. The exchange of money orders shall be performed by the agency

of offices designated for this purpose by each Postal Administration.
Article 3. 1. In the absence of any special agreement between the two

Postal Administrations, the amounts of money orders shall be expressed in the
currency of the country of payment.

2. The limits of the amount of a single money order shall be determined by
mutual consent between the two Postal Administrations.

Article 4. 1. All payments for money orders, whether by or to the public,
shall be made in the legal money of the country of issue or payment as the case
may be.

2. Each Postal Administration shall determine the rate of conversion of the
currency of its country into the currency of the country of payment.

Article 5. 1. Each Postal Administration shall have the power to fix the
charges to be collected by it for the services under the present Agreement.

2. Each Postal Administration shall retain its own charges, but each Postal
Administration shall pay the other one half of one per cent on the amount of
money orders issued in its country and advised to the other country.

Article 6. The manners and conditions of issuing money orders or paying
money orders shall be governed, as regards issue, by the regulations existing
in the country of issue, and, as regards payment, by the regulations existing
in the country of payment.

Article 7. A money order shall remain payable for six months after the end
of the month of issue, and the amounts of money orders not paid within that
period shall be returned to the issuing Postal Administration to be dealt with in
accordance with the regulations existing in the country of issue. The same applies
to the amounts of any money orders which are not paid because the payee
cannot be found, or for any other reasons.

Article 8. 1. The remitter of a money order may apply for an advice of
payment of the order either at the time of issue or within twelve months after
the end of the month of issue.

' Came into force on 2 October 1978, the date agreed upon by the Parties in an exchange of diplomatic
notes confirming the completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 14 (1).
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2. The remitter of a money order may apply for correction or alteration of
the name or address of the payee, or withdrawal of the order from the service.

Article 9. Repayment of a money order shall not be made to the remitter
until it has been ascertained, through the paying Postal Administration, that the
original order has not been and will not be paid.

Article /0. Each Postal Administration may exchange money orders with
any countries with which it does not maintain the direct exchange of money
orders, under the conditions to be settled by mutual consent between the two
Postal Administrations and through the medium of the other Postal Administration
provided that the latter maintains the exchange of money orders with those
countries.

Article //. 1. Accounts relating to money orders shall be prepared and
settled in accordance with the conditions mutually agreed upon by the two
Postal Administrations.

2. Any amount remaining due from each Postal Administration to the other
at the expiration of six months after the date of receipt of the relative account
shall thenceforth be subject to interest at the rate of five per cent per annum.

Article 12. When either of the Postal Administrations finds itself obliged,
owing to exceptional circumstances, temporarily to suspend the money order
service, either wholly or in part, it shall at once notify the fact, if necessary
by telegraph, to the other Postal Administration.

Article 13. Matters necessary to ensure the execution of the present Agree-
ment shall be settled by mutual consent between the two Postal Administrations.

Article 14. 1. The present Agreement shall be approved by each Con-
tracting Party in accordance with its constitutional procedures, and, thereafter,
it shall enter into force on the date to be agreed upon by the Contracting Parties
in an exchange of diplomatic notes.

2. The present Agreement shall continue in force until the expiration of
twelve months after either of the Contracting Parties shall have notified the other
of its intention to terminate it.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized by their
respective Governments, have signed the present Agreement.

DONE at Tokyo in duplicate, in the English language, this fourteenth day of
April, 1978.

For the Government of Japan:

SUNAO SONODA

YASUSHI HATTORI

For the Government of the People's Republic
of Bangladesh:

MUSTAFA KAMAL
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' CONCERNANT L'tCHANGE DES MANDATS DE POSTE
INTERNATIONAUX ENTRE LE JAPON ET LA REPUBLIQUE
POPULAIRE DU BANGLADESH

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de la R~publique populaire
du Bangladesh,

D6sireux de conclure un accord concernant l'6change de mandats de poste
internationaux entre leurs deux pays,

Sont convenus de ce qui suit :
Article premier. II y aura 6change r~gulier de mandats de poste entre le

Japon et la R6publique populaire du Bangladesh.

Article 2. L'6change de mandats de poste s'effectue par l'interm~diaire des
bureaux d6sign~s h cet effet par chacune des Administrations postales.

Article 3. 1. Sauf accord special conclu entre les deux Administrations
postales, le montant des mandats de poste est libelk dans la monnaie du pays
de paiement.

2. Les montants maximal et minimal de tout mandat sont fixes d'un
commun accord par les deux Administrations postales.

Article 4. 1. Le montant de tout mandat de poste 6manant d'un particu-
lier ou destin6 h un particulier est pay6 par l'exp~diteur dans la monnaie l6gale
du pays d'6mission et au destinataire dans celle du pays de paiement.

2. Chacune des deux Administrations postales d6termine le taux de conver-
sion de sa monnaie en celle du pays de paiement.

Article 5. 1. Chacune des deux Administrations postales a la facult6 de
fixer le taux des taxes qu'elle entend pr6lever pour les services effectu~s en vertu
du pr6sent Accord.

2. Chacune des deux Administrations postales conserve le montant des
taxes qu'elle a pr6lev6es; toutefois, chacune d'elles paie 't l'autre 0,5 p. 100 du
montant des mandats de poste 6mis dans son pays et payables dans l'autre.

Article 6. Les modalit6s et conditions de l'6mission ou du paiement des
mandats de poste sont r6gies, en ce qui concerne l'6mission, par la r6glementa-
tion du pays d'6mission et, en ce qui concerne le paiement, par la r6glementation
du pays de paiement.

Article 7. Les mandats de poste sont payables pendant les six mois qui
suivent l'expiration du mois de leur 6mission; le montant des mandats qui n'ont
pas 6t6 pay6s pass6 ce d6lai est renvoy6 l'Administration postale du pays
d'6mission, qui en dispose conform6ment h sa r6glementation. Il en va de m~me
pour le montant des mandats qui n'ont pas 6 pay6s du fait que le destinataire
n'a pu tre trouv6 ou pour toute autre raison.

I Entr6 en vigueur le 2 octobre 1978, date convenue par les Parties contractantes dans un 6change de notes
diplomatiques confirmant r'accomplissement des proc6dures requises par leur 16gislation, conform6ment au para-
graphe I de P'article 14.
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Article 8. 1. L'exp6diteur d'un mandat de poste peut demander un avis de
paiement soit au moment de I'6mission, soit dans les 12 mois qui suivent
1'expiration du mois d'6mission.

2. L'exp6diteur d'un mandat peut demander que le nom et l'adresse du
destinataire soient rectifi6s ou modifi6s, ou que le mandat soit retir6 du service.

Article 9. Aucun remboursement n'est fait l'exp6diteur avant qu'il ait W
6tabli, par l'interm6diaire de l'Administration postale du pays de paiement, que
le mandat 6mis h l'origine n'a pas W pay6 et ne le sera pas.

Article 10. L'une quelconque des deux Administrations postales peut 6chan-
ger des mandats de poste avec des pays avec lesquels elle n'effectue pas direc-
tement des 6changes de mandats, cela aux conditions qui seront fix6es d'un com-
mun accord par les deux Administrations postales et par l'interm6diaire de l'autre
Administration postale, h condition que cette derni~re effectue des 6changes de
mandats avec les pays consid6r6s.

Article 11. 1. Les comptes relatifs aux mandats de poste sont 6tablis et
r6gl6s conform6ment aux conditions que les deux Administrations postales ont
fix6es d'un commun accord.

2. Un int6r~t au taux annuel de 5 p. 100 est perqu sur tout montant que
l'une des deux Administrations postales reste devoir h l'autre pass6 un d6lai
de six mois apr~s la date de la r6ception du compte correspondant.

Article 12. Lorsque l'une des deux Administrations postales se trouve obli-
g6e, en raison de circonstances extraordinaires, de suspendre temporairement le
service d'6change de mandats de poste, enti~rement ou en partie, elle le notifie
imm6diatement h l'autre Administration postale, au besoin par t616gramme.

Article 13. Les modalit6s d'application du pr6sent Accord seront convenues
par accord mutuel des Administrations postales des deux pays.

Article 14. 1. Le pr6sent Accord sera approuv6 par chacune des deux
Parties contractantes, selon les proc6dures requises par leur 16gislation, aprbs
quoi il entrera en vigueur h la date dont les Parties contractantes seront convenues
par 6change de notes diplomatiques.

2. Le pr6sent Accord restera en vigueur jusqu'h l'expiration d'un d61ai de
12 mois apr~s la date h laquelle l'une des Parties contractantes aura notifi6 h
'autre son intention d'y mettre fin.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, h ce dfiment autoris6s par leurs gouverne-
ments respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT i. Tokyo en double exemplaire, en anglais, le 14 avril 1978.

Pour le Gouvernement du Japon

SUNAO SONODA

YASUSHI HATTORI

Pour le Gouvernement de la Rpublique populaire
du Bangladesh :

MUSTAFA KAMAL
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

VERTRAG OBER FREUNDSCHAFT UND ZUSAMMENARBEIT
ZWISCHEN DER DEUTSCHEN DEMOKRATISCHEN REPU-
BLIK UND DER VOLKSDEMOKRATISCHEN REPUBLIK
JEMEN

Die Deutsche Demokratische Republik und die Volksdemokratische Repu-
blik Jemen haben,

ausgehend von den bestehenden Beziehungen der festen Freundschaft,
vertrauensvollen Zusammenarbeit und antiimperialistischen Solidaritat zwischen
beiden Staaten und V61kern in Ubereinstimmung mit den nationalen Interessen
der V61ker beider Staaten und im Dienste der Festigung des Friedens und der
Sicherheit in der Welt,

ihren Wunsch bekrSftigend, mit allen Mitteln fir die Entwicklung friedlicher
Beziehungen zwischen den Staaten und fir eine fruchtbare Zusammenarbeit
zwischen ihnen beizutragen,

entschlossen, die 6konomischen und sozialen Errungenschaften der V61ker
beider Staaten zu bewahren und zu entwickeln und fir die Einheit und Gesch-
lossenheit aller Krfifte, die fir Frieden, nationale Unabhaingigkeit, Demokratie
und sozialen Fortschritt kiimpfen, zu wirken,

erfullt von den hohen Idealen des Kampfes fir nationale Unabhangigkeit
und sozialen Fortschritt, gegen Imperialismus, Kolonialismus, Neokolonialismus
und Rassismus in allen seinen Erscheinungsformen,

ihre Treue zu den Zielen und Prinzipien der Charta der Vereinten Nationen,
einschlieBlich der Prinzipien der Achtung der Souverdnitdt, der territorialen
Integritat und der Nichteinmischung in die inneren Angelegenheiten, bekrfftigend,

gewillt, die Beziehungen der Freundschaft und fruchtbaren Zusammenarbeit
zwischen beiden V61kern und Staaten zu entwickeln, zu festigen und zu starken,

beschlossen, diesen Vertrag abzuschliel3en, und folgendes vereinbart:
Artikel 1. Die Hoben Vertragschlie3enden Seiten werden die enge und

stete Freundschaft zwischen beiden Staaten und Volkern festigen und ihre
politischen Beziehungen und die umfassende Zusammenarbeit zwischen ihnen auf
der Grundlage der Gleichberechtigung und der Achtung der Prinzipien der Sou-
veranitat und der Nichteinmischung in die inneren Angelegenheiten weiterent-
wickeln.

Artikel 2. Die Hohen VertragschlieBenden Seiten werden bei der Schaffung
der notwendigen Bedingungen fir die Wahrung und Fortsetzung der Entwicklung
der sozialen und 6konomischen Errungenschaften beider V61ker eng und
umfassend zusammenarbeiten und die Souveranitat fiber alle ihre natiurlichen
Ressourcen achten.

Artikel 3. Die Hohen VertragschlieBenden Seiten werden Anstrengungen
unternehmen, um die 6konomische und wissenschaftlich-technische Zusammen-
arbeit zum gegenseitigen Vorteil zu vertiefen und zu erweitern. Zu diesem Zweck
entwickeln und vertiefen sie die Zusammenarbeit in Industrie, Landwirtschaft,
bei der Nutzung der natirlichen Ressourcen, der Planung der Volkswirtschaft
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und auf anderen Gebieten der Wirtschaft sowie bei der Ausbildung von nationalen
Kadern. Sie werden die Zusammenarbeit auf den Gebieten des Handels und der
Schiffahrt auf der Grundlage der Prinzipien der Gleichberechtigung, des gegen-
seitigen Vorteils und der Meistbegiinstigung ausbauen.

Artikel 4. Die Hohen Vertragschliegenden Seiten werden ihre Zusammen-
arbeit auf den Gebieten der Wissenschaft, Kultur, Kunst, Literatur, des Bild-
ungswesens, Gesundheitswesens, der Presse, des Rundfunks, Fernsehens, Films
und Sports fortsetzen und auf anderen Gebieten Erfahrungen austauschen. Sie
f6rdern die Kontakte und die Zusammenarbeit zwischen den staatlichen Organen
und den gesellschaftlichen Organisationen und erweitern die Direktkontakte
zwischen kulturellen und wissenschaftlichen Einrichtungen, um sich mit dem
Leben, der Arbeit, den Erfahrungen und den Errungenschaften der V61ker
beider Staaten besser vertraut zu machen.

Artikel 5. Die Deutsche Demokratische Republik und die Volksdemokrati-
sche Republik Jemen betreiben eine Politik des Friedens, die auf die Festigung
der Freundschaft und Zusammenarbeit gerichtet ist.

Die Deutsche Demokratische Republik achtet die Politik der Nichtpakt-
gebundenheit der Volksdemokratischen Republik Jemen, die einen wichtigen
Faktor bei der Entwicklung der internationalen Zusammenarbeit und der fried-
lichen Koexistenz darstellt.

Die Volksdemokratische Republik Jemen achtet die friedliebende Augen-
politik der Deutschen Demokratischen Republik, die im Wesen des sozialistischen
Staates begrindet ist und die Festigung der Freundschaft und Zusammenarbeit
zwischen den V61kern zum Ziel hat.

Artikel 6. Die Hohen Vertragschliegenden Seiten werden weiterhin ihren
aktiven Beitrag zum Kampf ffir Frieden und internationale Sicherheit leisten.
Sie unternehmen alle Anstrengungen zur Festigung der internationalen Ent-
spannung, zur Erreichung der allgemeinen und vollstiindigen Abriistung, ein-
schlieflich der nuklearen Abriistung, und zur Beseitigung aller Erscheinungen des
Hegemonismus und des Expansionismus in den internationalen Beziehungen
sowie zur Losung der internationalen Streitfragen mit friedlichen Mitteln ohne
Beeintrdchtigung der legitimen Rechte der V61ker in ihrem Kampf fir ihre natio-
nale Unabhangigkeit und auf Selbstverteidigung in Ubereinstimmung mit der
Charta der Vereinten Nationen.

Artikel 7. Die Hohen Vertragschliefenden Seiten werden sich auch wei-
terhin fir die Verwirklichung der Gleichberechtigung der V61ker und ihres Rechts
auf Selbstbestimmung einsetzen und jeglichen Formen der Unterdruckung der
V61ker sowie der Verletzung ihrer Grundrechte entgegentreten.

Sie werden auch kiinftig entschlossen im Kampf gegen den Imperialismus
und seine Machenschaften, gegen Kolonialismus, Neokolonialismus und fir die
Beseitigung des Rassismus in allen seinen Erscheinungsformen fest zusammen-
stehen.

Sie werden alle Anstrengungen unterstiitzen, die auf die v6llige Verwirk-
lichung der Deklaration der Organisation der Vereinten Nationen iber die
Gewahrung der Unabhdngigkeit an die kolonialen Lander und V61ker gerichtet
sind, und werden stets mit allen fir ihre Freiheit, Unabhd.ngigkeit, Souveranitat
und sozialen Fortschritt kdmpfenden V61kern aktive Solidaritat uben und hierbei
mit den anderen friedliebenden Staaten zusammenarbeiten.
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Artikel 8. Die Hohen VertragschlieBenden Seiten unterstuitzen die Gewahr-
leistung eines gerechten und dauerhaften Friedens im Nahen Osten sowie eine
dem dienende umfassende Regelung.

Artikel 9. Die Hohen VertragschlieBenden Seiten werden sich zu wichtigen
internationalen Fragen konsultieren, die direkt die Interessen ihrer Staaten
berihren.

Sie werden zum Zweck der Vertiefung und Erweiterung ihrer Zusammen-
arbeit, zur Abstimmung auf3enpolitischer Aktivitaiten und zur Er6rterung beide
Seiten interessierender internationaler Fragen gegenseitig Informationen und
Meinungen austauschen sowie Konsultationen auf verschiedenen Ebenen durch-
fihren.

Artikel 10. Jede der Hohen VertragschlieBenden Seiten erklirt feierlich,
daB sie keinerlei militdirische Bundnisse eingehen und an keinerlei MaBnahmen
oder Aktionen teilnehmen wird, die gegen die andere Hohe VertragschlieBende
Seite gerichtet sind.

Artikel 11. Die Hohen VertragschlieBenden Seiten unterstitzen die
Schaffung einer neuen internationalen Wirtschaftsordnung auf gleichberechtigter
und demokratischer Grundlage, frei von imperialistischer Ausbeutung und
Abhangigkeit. Sie unterstiutzen das souverane Recht der Vo1ker, fiber ihre
Naturreichtiumer zu verfigen.

Artikel 12. Die Hohen VertragschlieBenden Seiten erkliren, daB die
Bestimmungen dieses Abkommens nicht im Widerspruch zu ihren Verpflichtungen
aus giltigen internationalen Vertragen stehen. Sie verpflichten sich, keinerlei
internationale Vereinbarungen einzugehen, die diesem Vertrag widersprechen.

Artikel 13. Alle Fragen, die zwischen den Hohen VertragschlieBenden
Seiten hinsichtlich der Auslegung und Anwendung der Bestimmungen dieses
Vertrages auftreten, werden in bilateralen Verhandlungen im Geiste der Freund-
schaft, des Verstindnisses und der gegenseitigen Achtung gel6st.

Artikel 14. Dieser Vertrag ist von seinem Inkrafttreten an ffir einen Zeitraum
von 20 Jahren giultig.

Er wird automatisch um jeweils weitere ffinf Jahre verlangert, wenn nicht
eine der Hohen VertragschlieBenden Seiten sechs Monate vor Ablauf der Geltungs-
dauer schriftlich den Wunsch aiuBert, ihn zu kindigen.

Artikel 15. Dieser Vertrag bedarf der Ratifikation. Er tritt mit dem Tage
des Austausches der Ratifikationsurkunden, der in Berlin, der Hauptstadt der
Deutschen Demokratischen Republik, erfolgt, in Kraft.

Dieser Vertrag wurde in zwei Exemplaren, jedes in deutscher und arabischer
Sprache ausgefertigt, wobei beide Texte gleichermaBen giltig sind.

AUSGEFERTIGT in Aden am 17. November 1979.

[Signed - Signs]' [Signed - Signj]2

Fir die Deutsche Fir die Volksdemokratische
Demokratische Republik Republik Jemen

Signed by Erich Honecker - Sign6 par Erich Honecker.

2 Signed by Abdel Fattah Ismail - Sign6 par Abdel Fattah Ismail.
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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[TRANSLATION' - TRADUCTION 2 ]

TREATY 3 OF FRIENDSHIP AND COOPERATION BETWEEN THE
GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC AND THE PEOPLE'S
DEMOCRATIC REPUBLIC OF YEMEN

The German Democratic Republic and the People's Democratic Republic
of Yemen,

Proceeding from the existing relations of solid friendship, trustful cooperation
and anti-imperialist solidarity between the two states and peoples, in conformity
with the national interests of the peoples of the two states and with a view to
strengthening peace and security in the world,

Reaffirming their desire to contribute with all means to the development of
peaceful relations among states and to fruitful cooperation among them,

Determined to safeguard and develop the economic and social gains of the
peoples of the two states and to work for the unity and cohesion of all forces
fighting for peace, national independence, democracy and social progress,

Inspired by the noble ideals of the struggle for national independence and
social progress and against imperialism, colonialism, neo-colonialism and racism
in all its manifestations,

Reaffirming their loyalty to the purposes and principles of the Charter of the
United Nations, including the principles of respect for sovereignty, territorial
integrity and non-interference in internal affairs,

Willing to develop, strengthen and consolidate the relations of friendship
and fruitful cooperation between the two peoples and states,

Have resolved to conclude this Treaty and have agreed as follows:

Article 1. The High Contracting Parties shall strengthen the close and lasting
friendship between the two states and peoples and develop further their mutual
political relations and all-round cooperation on the basis of equality and respect
for the principles of sovereignty and non-interference in internal affairs.

Article 2. The High Contracting Parties shall closely and extensively work
together in the creation of conditions necessary to secure and promote the develop-
ment of the social and economic achievements of both peoples, and they shall
mutually respect their sovereignty over all their natural resources.

Article 3. The High Contracting Parties shall undertake efforts to deepen
and expand economic and scientific-technological cooperation for their mutual
benefit. For this purpose, they shall develop and broaden cooperation in industry,
agriculture, in the utilization of natural resources, planning the national economy
and in other economic sectors as well as in the training of national personnel.

Translation supplied by the Governments of the German Democratic Republic and the People's Democratic
Republic of Yemen.

2 Traduction fournie par les Gouvernements de la Rpublique democratique allemande et de la Rrpublique
democratique populaire du Yemen.

I Came into force on 24 November 1980 by the exchange of the instruments of ratification, which took place
at Berlin, in accordance with article 15.
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They shall widen cooperation in the areas of trade and shipping on the basis of
the principles of equality, mutual advantage and most-favoured nation treatment.

Article 4. The High Contracting Parties shall continue their cooperation in
the fields of science, culture, art, literature, education, health, the press, radio,
television, film and sports and exchange experience in other areas. They shall
encourage contacts and cooperation between government authorities and between
mass organizations and shall expand direct contacts between cultural and
scientific institutions for the purpose of a more profound understanding of the
life, work, experience and achievements of the peoples of the two states.

Article 5. The German Democratic Republic and the People's Democratic
Republic of Yemen shall pursue a policy of peace aimed at strengthening friend-
ship and cooperation.

The German Democratic Republic shall respect the policy of non-alignment
of the People's Democratic Republic of Yemen, which constitutes an important
factor in the development of international cooperation and peaceful coexistence.

The People's Democratic Republic of Yemen shall respect the peaceful
foreign policy of the German Democratic Republic, which is in the nature of a
socialist state and is aimed at strengthening friendship and cooperation among
peoples.

Article 6. The High Contracting Parties shall continue to make active con-
tributions to the struggle for peace and international security. They shall under-
take every effort to strengthen international d6tente, to achieve general and
complete disarmament, including nuclear disarmament, to eliminate all manifesta-
tions of hegemonism and expansionism in international relations and to solve inter-
national disputes by peaceful means, without prejudice to the legitimate rights of
peoples in their struggle for national independence and to self-defence under the
Charter of the United Nations.

Article 7. The High Contracting Parties shall continue to work for the
achievement by the peoples of equal rights and their right to self-determination,
and they shall oppose all forms of oppression of peoples and any violation of
their basic rights.

They shall also in future stand closely and resolutely together in the struggle
against imperialism and its machinations, against colonialism and neo-colonialism,
and for the elimination of racism in all its manifestations.

They shall support all efforts aimed at the full implementation of the United
Nations Declaration on the Granting of Independence to Colonial Countries and
Peoples,' shall always practise active solidarity with all peoples fighting for their
freedom, independence, sovereignty and social progress, and to this end shall
cooperate with other peace-loving states.

Article 8. The High Contracting Parties shall support the attainment of a
just and durable peace in the Middle East and a comprehensive settlement for
this purpose.

Article 9. The High Contracting Parties shall consult each other on important
international issues directly affecting the interests of their states.

United Nations, Official Records of the General Assembly, Fifteenth Session, Supplement No. 16 (A/4684),
p. 66.
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For the purpose of strengthening and broadening their cooperation, co-
ordinating foreign policy activities and discussing international questions of
interest to both sides, they shall exchange information and views and hold
consultations at various levels.

Article 10. Each High Contracting Party solemnly declares that it will not
enter into any military alliance or participate in any step or action directed
against the other High Contracting Party.

Article 11. The High Contracting Parties shall support the establishment of
a new international economic order on an equal and democratic basis, free from
imperialist exploitation and dependence. They shall support the sovereign right
of peoples to exercise control over their natural resources.

Article 12. The High Contracting Parties declare that nothing in the present
Treaty is in contradiction to their obligations under existing international treaties.
They undertake not to enter into any international agreement inconsistent with
the provisions of the present Treaty.

Article 13. All questions arising between the High Contracting Parties with
regard to the interpretation or application of the provisions of this Treaty shall
be settled by bilateral negotiation in a spirit of friendship, understanding and
mutual respect.

Article 14. This Treaty shall be valid for a period of twenty years after its
entry into force.

It shall automatically be extended for successive periods of five years, unless
one of the High Contracting Parties gives notice, in writing, of its desire to
terminate it six months prior to the expiry of the said period.

Article 15. This Treaty is subject to ratification. It shall enter into force on
the date of the exchange of the instruments of ratification, which shall take place
in Berlin, capital of the German Democratic Republic.

This Treaty is made in two copies, each in the German and Arabic languages,
both texts being equally authentic.

DONE at Aden on 17 November 1979.

For the German Democratic Republic: For the People's Democratic Republic
of Yemen:

[ERICH HONECKER] [ABDEL FATTAH ISMAIL]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITE' D'AMITIE ET DE COOPERATION ENTRE LA REPUBLI-
QUE DtMOCRATIQUE ALLEMANDE ET LA REPUBLIQUE
DEMOCRATIQUE POPULAIRE DU YtMEN

La R~publique d~mocratique allemande et la R~publique d~mocratique popu-
laire du Yemen,

Se fondant sur les relations existantes de solide amiti6, de cooperation
confiante et de solidarit6 anti-imp~rialiste entre les deux peuples et les deux Etats,
conform~ment aux int~r~ts nationaux de ces deux peuples et en vue de renfor-
cer la paix et la scurit6 dans le monde,

Affirmant h nouveau leur d~sir de contribuer par tous les moyens au d6ve-
loppement de relations pacifiques et la cooperation fructueuse entre Etats,

D~cid&s i sauvegarder et h d~velopper les gains r~alis~s sur le plan 6cono-
mique et sur le plan social par les deux Etats et travailler pour l'unit6 et la
cohesion de toutes les forces luttant pour la paix, l'ind~pendance, la d~mocratie
et le progr~s social,

Inspires par les nobles id~aux de la lutte pour l'ind~pendance et le progr~s
social, contre l'imp~rialisme, le colonialisme, le n~ocolonialisme et le racisme
dans toutes leurs manifestations,

Affirmant nouveau leur fid~lit6 aux buts et aux principes de la Charte des
Nations Unies, y compris les principes du respect de la souverainet6, de l'int6-
grit6 territoriale et de la non-ing~rence dans les affaires int~rieures,

Dsirant d~velopper, renforcer et consolider les relations d'amiti6 et de
cooperation fructueuses entre les deux peuples et les deux Etats,

Ont r~solu de conclure le prdsent Trait6 et sont convenues de ce qui suit

Article I. Les Hautes Parties contractantes renforceront l'6troite et durable
amiti6 entre les deux Etats et les deux peuples et d~velopperont davantage
leurs relations politiques mutuelles et leur coopdration dans tous les domaines sur
la base de l'6galit6 et du respect des principes de la souverainet6 et de la non-
ing~rence dans les affaires int~rieures.

Article 2. 11 y aura entre les Hautes Parties contractantes une cooperation
6troite dans de nombreux domaines afin de crier les conditions n~cessaires pour
assurer et favoriser le d~veloppement des r~sultats obtenus par les deux peuples
sur le plan social et sur le plan 6conomique; elles respecteront mutuellement
leur souverainet6 sur toutes leurs ressources naturelles.

Article 3. Les Hautes Parties contractantes s'efforceront d'approfondir et
d'6tendre la cooperation 6conomique, scientifique et technique h leur avantage
mutuel. A cette fin, elles d.velopperont et 6largiront la cooperation dans l'indus-
trie et dans l'agriculture, dans l'utilisation des ressources naturelles, dans la planifi-
cation de l'6conomie nationale et dans les autres secteurs 6conomiques ainsi
que dans la formation des cadres nationaux. Ils 6largiront leur cooperation dans

' Entre en vigueur le 24 novembre 1980 par le'change des instruments de ratification, qui a eu lieu a Berlin,
conform6ment h rarticle 15.
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les domaines du commerce et de la navigation sur la base des principes d'6galit6,
d'avantage mutuel et de la clause de la nation la plus favoris6e.

Article 4. Les Hautes Parties contractantes continueront coop6rer dans
divers domaines : science, culture, art, litt6rature, 6ducation, sant6, presse, radio,
t~lvision, films et sports; elles 6changeront les r~sultats fournis par 1'exp6rience
dans d'autres domaines. Elles encourageront les contacts et la cooperation
entre les autorit~s gouvernementales et entre les organisations de masse. Elles
d~velopperont les contacts directs entre institutions culturelles et scientifiques
en vue d'une meilleure comprehension de la vie, du travail, de I'exp~rience vcue
et des r~sultats obtenus par les deux peuples.

Article 5. La R~publique democratique allemande et la R~publique demo-
cratique populaire du Yemen continueront a appliquer une politique pacifique
tendant i renforcer l'amiti6 et la cooperation.

La R~publique d~mocratique allemande respectera la politique de non-
alignement de la R~publique d~mocratique populaire du Yemen, qui constitue un
facteur important du d~veloppement de la cooperation internationale et de la
coexistence pacifique.

La R~publique d6mocratique populaire du Y6men respectera la politique
trang~re pacifique de la R~publique d~mocratique allemande, qui est naturelle

pour un Etat socialiste et vise renforcer l'amiti6 et la cooperation entre les
peuples.

Article 6. Les Hautes Parties contractantes continueront a contribuer acti-
vement h la lutte pour la paix et la scurit6 internationales. Elles feront tout
leur possible pour renforcer la detente internationale, pour obtenir un d~sarme-
ment g~nral complet, y compris le d~sarmement nuclaire, pour 6liminer toutes
les manifestations d'h~g~monie et d'expansionnisme dans les relations interna-
tionales et pour r~gler les conflits internationaux par des moyens pacifiques, sans
pr6judice des droits lgitimes des peuples qui luttent pour leur ind6pendance
nationale, en 6tat de lgitime defense, dans le cadre de la Charte des Nations
Unies.

Article 7. Les Hautes Parties contractantes continueront h travailler en vue
de l'obtention par les diff~rents peuples de l'6galit6 de droits et du droit it l'auto-
dtermination. Elles s'opposeront a toutes les formes d'oppression des peuples
et h toute violation de leurs droits fondamentaux.

Dans l'avenir, elles seront aussi r~solument c6te c6te dans la lutte contre
l'imp~rialisme et ses machinations, contre le colonialisme et le n~ocolonialisme
et pour l'6imination du racisme sous toutes ses formes.

Elles soutiendront tous les efforts tendant ht une application complete de la
Dclaration des Nations Unies pour l'octroi de l'ind~pendance aux pays et aux
peuples coloniauxl; elles pratiqueront toujours une solidarit6 active avec tous les
peuples luttant pour leur libert6, leur ind~pendance, leur souverainet6 et pour le
progr~s social. A cette fin, elles coop~reront avec les autres Etats pacifiques.

Article 8. Les Hautes Parties contractantes favoriseront l'atteinte d'une
paix juste et durable dans le Moyen-Orient et la conclusion d'un accord g~n~ral
a cette fin.

I Nations Unies, Documents officiels de I'Assenble gingrale, quinzime session, Suppliment no 16 (A/4684),

p. 70.

Vol. 1225, 1-19788



328 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

Article 9. Les Hautes Parties contractantes se consulteront sur les pro-
blames internationaux importants qui affectent directement les int6rts des deux
Etats.

Pour renforcer et 61argir leur coop6ration, coordonner leurs activit6s de poli-
tique 6trang~re et discuter les questions internationales intdressant les deux pays,
elles 6changeront des informations et des points de vue et organiseront des consul-
tations h divers niveaux.

Article 10. Chacune des deux Hautes Parties contractantes d6clare solen-
nellement qu'elle ne fera partie d'aucune alliance militaire ni ne participera
aucune mesure ou action dirig6e contre l'autre Partie contractante.

Article 11. Les Hautes Parties contractantes apporteront leur concours
la cr6ation d'un nouvel ordre 6conomique international, fond6 sur l'6galit6 et la
d6mocratie, exempt d'exploitation imp6rialiste et de d6pendance. Elles soutien-
dront le droit souverain des peuples h disposer de leurs ressources naturelles.

Article 12. Les Hautes Parties contractantes d6clarent que rien dans le
pr6sent Trait6 ne contredit leurs obligations en vertu des trait6s internationaux
existants. Elles s'engagent i ne participer i aucun accord international incompa-
tible avec les stipulations du pr6sent Trait6.

Article 13. Toutes les questions se posant entre les Hautes Parties contrac-
tantes au sujet de l'interpr~tation ou de l'application des clauses du pr6sent
Trait6 seront r6gl6es par n6gociation bilat6rale dans un esprit d'amiti6, de com-
pr6hension et de respect mutuel.

Article 14. Le pr6sent Trait6 sera valable pendant 20 ans apr~s son entr6e
en vigueur.

I1 sera automatiquement prolong6 pendant des p6riodes successives de 5 ans,
ht moins que, dans les 6 mois prdc6dant l'expiration d'une de ces p riodes, l'une
des Hautes Parties contractantes ne notifie par 6crit son ddsir de le d6noncer.

Article 15. Le pr6sent Trait6 est sujet h ratification. I1 entrera en vigueur
i la date de l'6change des instruments de ratification, qui aura lieu h Berlin,
capitale de la R6publique d6mocratique allemande.

Le present Trait6 est 6tabli en deux exemplaires, chacun en ailemand et
en arabe, les deux textes faisant 6galement foi.

FAIT h Aden le 17 novembre 1979.

Pour la R6publique d6mocratique Pour la R6publique d6mocratique
allemande : populaire du Ymen :

[ERICH HONECKER] [ABDEL FATTAH ISMAIL]
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ANNEX A ANNEXE A

No. 2545. CONVENTION RELATING
TO THE STATUS OF REFUGEES.
SIGNED AT GENEVA ON 28 JULY
1951'

ACCESSIONS

Instruments deposited on:

14 May 1981

LESOTHO

(With effect from 12 August 1981.
Adopting alternative (b) under article 1 (B).

Registered ex officio on 14 May 1981.

22 May 1981

EGYPT

(With effect from 20 August 1981.
Adopting alternative (b) under article 1 (B).
With reservations in respect of article 12 (1),
articles 20 and 22 (1), and articles 23 and 24.)

SIERRA LEONE

(With effect from 20 August 1981.
Adopting alternative (b) under article 1 (B).)

With the following reservations:

No 2545. CONVENTION RELATIVE
AU STATUT DES RtFUGItS. SI-
GNE A GENtVE LE 28 JUILLET
19511

ADHESIONS

Instruments djposcs le

14 mai 1981

LESOTHO

(Avec effet au 12 aofit 1981. Avec adop-
tion de la formule b pr6v.ue par le paragra-
phe B de I'article 1.)

Enregistrie d'office le 14 mai 1981.

22 mai 1981

EGYPTE

(Avec effet au 20 aofit 1981. Avec adop-
tion de la formule b pr6vue par le paragra-
phe B de l'article 1. Avec des reserves A
l'6gard du paragraphe 1 de l'article 12, de
l'article 20, du paragraphe 1 de l'article 22
et h l'6gard des articles 23 et 24.)

SIERRA LEONE

(Avec effet au 20 aofit 1981. Avec adop-
tion de la formule b pr6vue par le paragra-
phe B de l'article 1.)

Avec les r6serves suivantes

[TRADUCTION - TRANSLATION]

"The Government of Sierra Leone wishes
to state with regard to article 17 (2) that
Sierra Leone does not consider itself bound
to grant to refugees the rights stipulated
therein."

"Further, with regard to article 17 as a
whole, the Government of Sierra Leone
wishes to state that it considers the article

I United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137; for
subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 2 to 14, as well as annex A in volumes 917,
995, 1015, 1018, 1023, 1051, 1065, 1073, 1079, 1081, 1098,
1102, 1108, 1119, 1122, 1155, 1165, 1172, 1182 and 1207.

En ce qui concerne le paragraphe 2 de
l'article 17, le Gouvernement sierra-16onien
d6clare que la Sierra Leone ne s'estime pas
tenue d'accorder aux r6fugi6s les droits sti-
pul6s dans ledit paragraphe.

En outre, en ce qui concerne l'ensemble
de l'article 17, le Gouvernement sierra-
16onien d6clare consid6rer les dispositions

I Nations Unies, Recueil des Traitids, vol. 189, p. 137;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
les Index cumulatifs ns 2 ii 14, ainsi que I'annexe A
des volumes 917, 995, 1015, 1018, 1023, 1051, 1065,
1073, 1079, 1081, 1098, 1102, 1108, 1119, 1122, 1155,
1165, 1172, 1182 et 1207.

Vol. 1225, A-2545
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to be a recommendation only and not a dudit article comme une recommandation et
binding obligation." non comme une obligation.

"The Government of Sierra Leone wishes Le Gouvernement sierra-lonien declare
to state that it does not consider itself bound qu'il ne se consid~re pas li par les dispo-
by the provisions of article 29, and it re- sitions de I'article 29 et se reserve le droit
serves the right to impose special taxes on d'assujettir les 6trangers h des imp6ts sp&
aliens as provided for in the Constitution." ciaux conform~ment aux dispositions de la

Constitution.
Registered ex officio on 22 May 1981. Enregistries d'office le 22 mai 1981.
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No. 4714. INTERNATIONAL CON-
VENTION FOR THE PREVENTION
OF POLLUTION OF THE SEA BY
OIL, 1954. DONE AT LONDON ON
12 MAY 1954'

ACCEPTANCE
Instrument deposited with the Secretary-

General of the Inter-Governmental Mari-
time Consultative Organization on:

19 January 1981
GUINEA

(With effect from 19 April 1981.)
Certified statement lwas registered by the

Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 26 May 1981.

No. 4739. CONVENTION FOR THE
RECOGNITION AND ENFORCE-
MENT OF FOREIGN ARBITRAL
AWARDS. DONE AT NEW YORK ON
10 JUNE 19582

ACCESSION
Instrument deposited on:

12 May 1981
IRELAND

(With effect from 10 August 1981.)
With the following declaration:

"... In accordance with article I (3) of
the said Convention, the Government of
Ireland declares that it will apply the Con-
vention to the recognition and enforcement
of arbitral awards made only in the territory
of another Contracting State."
Registered ex officio on 12 May 1981.

United Nations, Treaty Series, vol. 327, p. 3; for
subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 4 to 14, as well as annex A in volumes 922,
958, 974, 982, 991, 1019, 1031, 1034, 1057, 1110, 1140,
1175 and 1196.

2
Ibid., vol. 330, p. 3; for subsequent actions, see re-

ferences in Cumulative Indexes Nos. 4 to 14, as well as
annex A in volumes 936, 957, 959, 962, 968, 977, 980,
982, 986, 995, 997, 1006, 1033, 1041, 1088, 1128, 1136,
1145, 1148, 1150, 1183, 1198, 1206 and 1208.

N" 4714. CONVENTION INTERNA-
TIONALE POUR LA PREVENTION
DE LA POLLUTION DES EAUX DE
LA MER PAR LES HYDROCARBU-
RES, 1954. FAITE A LONDRES LE
12 MAI 1954'

ACCEPTATION
Instrument deposi auprbs du Secrtaire

gniral de l'Organisation intergouverne-
mentale consultative de la navigation mari-
time le :
19 janvier 1981

GUINtE

(Avec effet au 19 avril 1981.)
La diclaration certifibe a jto enregistrge

par I'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime le
26 mai 1981.

No 4739. CONVENTION POUR LA
RECONNAISSANCE ET L'EXtCU-
TION DES SENTENCES ARBITRA-
LES tTRANGLRES. FAITE A NEW
YORK LE 10 JUIN 19582

ADHtSION
Instrument depos, le

12 mai 1981
IRLANDE

(Avec effet au 10 aoftt 1981.)
Avec la ddclaration suivante

[TRADUCTION - TRANSLATION]

En application du paragraphe 3 de i'arti-
cle premier de la Convention, le Gouverne-
ment irlandais d6clare qu'il appliquera ladite
Convention i la reconnaissance et h 1'ex6cu-
tion des seules sentences rendues sur le
territoire d'un autre Etat contractant.

Enregistre d'office le 12 mai 1981.

United Nations, Treaty Series, vol. 330, p. 3; for
subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 4 to 14, as well as annex A in volumes 936,
957, 959, 962, 968. 977, 980, 982, 986, 995, 997, 1006,
1033, 1041, 1088, 1128, 1136, 1145, 1148, 1150, 1183.
1198, 1206 and 1208.

2 Ibid., vol. 330, p. 3; pour les faits ult6rieurs, voir
les r6f~rences donn6es dans les Index cumulatifs n11 4 a
14, ainsi que l'annexe A des volumes 936, 957, 959, 962,
968, 977, 980, 982, 986, 995, 997, 1006, 1033, 1041,
1088, 1128, 1136, 1145, 1148, 1150, 1183, 1198, 1206 et
1208.

Vol. 1225, A-4714. 4739
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No. 4789. AGREEMENT CONCERN-
ING THE ADOPTION OF UNIFORM
CONDITIONS OF APPROVAL AND
RECIPROCAL RECOGNITION OF
APPROVAL FOR MOTOR VEHICLE
EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT
GENEVA ON 20 MARCH 19581

APPLICATION of Regulation No. 382 an-

nexed to the above-mentioned Agreement

Notification received on:

21 May 1981

CZECHOSLOVAKIA

(With effect from 20 July 1981.)

Registered ex officio on 21 May 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; for
subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 4 to 14, as well as annex A in volumes 915,
917, 926, 932, 940, 943, 945, 950, 951, 955, 958, 960,
961, 963, 966, 973, 974, 978, 981, 982, 985, 986, 993,
995, 997, 1003, 1006, 1010, 1015, 1019 to 1021, 1024,
1026, 1031, 1035, 1037 to 1040, 1046, 1048, 1050, 1051,
1055, 1059, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088,
1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110 to 1112, 1122, 1126,
1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143 to 1147, 1150, 1153,
1156, 1157, 1162, 1177, 1181, 1196 to 1199, 1205, 1211,
1213, 1214, 1216, 1218 and 1222 to 1224.

2 Ibid., vol. 1098, p. 295.

No 4789. ACCORD CONCERNANT
L'ADOPTION DE CONDITIONS UNI-
FORMES D'HOMOLOGATION ET LA
RECONNAISSANCE RtCIPROQUE
DE L'HOMOLOGATION DES tQUI-
PEMENTS ET PIPECES DE VtHICU-
LES A MOTEUR. FAIT A GENILVE LE
20 MARS 1958'

APPLICATION du Rglement no 382 an-

nex6 A l'Accord susmentionn6

Notification regue le

21 mai 1981

TCHECOSLOVAQUIE

(Avec effet au 20 juillet 1981.)

Enregistrie d'office le 21 mai 1981.

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 335, p. 211;
pour les faits ult~rieurs, voir les r~f~rences donn~es dans
les Index cumulatifs n° ' 4 i 14, ainsi que l'annexe A des
volumes 915, 917, 926, 932, 940, 943, 945, 950, 951,
955, 958, 960, 961, 963, 966, 973, 974, 978, 981, 982,
985, 986, 993, 995, 997, 1003, 1006, 1010, 1015, 1019
s 1021, 1024, 1026, 1031, 1035, 1037 a 1040, 1046, 1048,
1050, 1051, 1055, 1059, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078,
1079, 1088, 1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110 h 1112,
1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143 A. 1147,
1150, 1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181, 1196 h 1199,
1205, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218 et 1222 i 1224.2 

Ibid., vol. 1098, p. 301.
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No. 7310. VIENNA CONVENTION ON
DIPLOMATIC RELATIONS. DONE
AT VIENNA ON 18 APRIL 19611

OBJECTION to the reservation made upon
accession by Saudi Arabia in respect of
article 272

Notification received on:

15 May 1981

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

NO 7310. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS DIPLOMATI-
QUES. FAITE A VIENNE LE
18 AVRIL 19611

OBJECTION t la r6serve formul6e lors de
I'adh~sion par l'Arabie saoudite A I'6gard
de l'article 272

Notification reVue le

15 mars 1981

RtPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,,Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland betrachtet den Vorbehalt des
Konigreichs Saudi-Arabien zu Artikel 27 des Wiener Ubereinkommens vom 18. April
1961 uber diplomatische Beziehungen nicht als rechtsgiiltig. Diese Erklirung ist nicht
so auszulegen, als verhindere sie das Inkrafttreten des Ubereinkommens zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und dem K6nigreich Saudi-Arabien."

[TRANSLATION]

The Government of the Federal Republic
of Germany does not regard as valid the
reservation made by the Kingdom of Saudi
Arabia in respect of article 27 of the Vienna
Convention on Diplomatic Relations of
18 April 1961. 3 This declaration is not to be
interpreted as preventing the entry into force
of the Convention as between the Federal
Republic of Germany and the Kingdom of
Saudi Arabia.

Registered ex officio on 15 May 1981.

t United Nations, Treaty Series, vol. 500, p. 95: for
subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 7 to 14, as well as annex A in volumes 905,
939, 940, 942, 943, 949, 950, 958, 973, 982, 985, 987,
988, 1021, 1028, 1031 to 1033, 1035 to 1040, 1043, 1051,
1053, 1055 to 1058, 1060, 1061, 1066, 1074, 1078, 1088,
1090, 1092, 1098, 1102, 1110, 1130, 1137, 1139 to 1141,
1147, 1155, 1161, 1197, 1198, 1202, 1207, 1213 and 1223.

1 Ibid., vol. 1213, No. A-7310.
3 Ibid., vol. 500, p. 95.

Vol. 1225, A-7310

[TRADUCTION]

Le Gouvernement de la R6publique f~d&
rale d'Allemagne ne considre pas comme
valide la r6serve h l'article 27 de la Conven-
tion de Vienne sur les relations diplomati-
ques en date du 18 avril 19613, formul6e par
le Royaume d'Arabie saoudite. La pr6sente
d6claration ne sera pas interpr6t6e comme
emp&chant l'entr6e en vigueur de ladite Con-
vention entre la R6publique f6d6rale d'Alle-
magne et le Royaume d'Arabie saoudite.

Enregistr~e d'office le 15 mai 1981.

Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 500, p. 95;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6firences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 7 s 14, ainsi que I'annexe A des
volumes 905, 939, 940, 942, 943, 949, 950, 958, 973,
982, 985, 987, 988, 1021, 1028, 1031 k 1033, 1035 h 1040,
1043, 1051, 1053, 1055 i 1058, 1060, 1061, 1066, 1074,
1078, 1088, 1090, 1092, 1098, 1102, 1110, 1130, 1137,
1139 h. 1141, 1147, 1155, 1161, 1197, 1198, 1202, 1207,
1213 et 1223.

1 Ibid., vol. 1213, no A-7310.
I Ibid., vol. 500, p. 95.
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No. 8359. CONVENTION ON THE
SETTLEMENT OF INVESTMENT
DISPUTES BETWEEN STATES AND
NATIONALS OF OTHER STATES.
OPENED FOR SIGNATURE AT
WASHINGTON ON 18 MARCH 1965'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Interna-
tional Bank for Reconstruction and De-
velopment on:

7 April 1981

IRELAND

(With effect from 7 May 1981.)

Certified statement was registered by the
International Bank for Reconstruction and
Development on 20 May 1981.

No. 8564. CONVENTION ON FACILI-
TATION OF INTERNATIONAL MAR-
ITIME TRAFFIC. SIGNED AT
LONDON ON 9 APRIL 19652

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Mari-
time Consultative Organization on:

19 January 1981

GUINEA

(With effect from 20 March 1981.)

Certified statement was registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 26 May 1981.

United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159; for
subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 8 to 14, as well as annex A in volumes 958,
1055, 1088, 1090, 1119, 1120, 1150 and 1175.

2 Ibid., vol. 591, p. 265; for subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes No. 8 to 10 and 12
to 14, as well as annex A in volumes 961, 973, 1010,
1019, 1031, 1034, 1037, 1045, 1057, 1110, 1140, 1175 and
1208.

No 8359. CONVENTION POUR LE RP-
GLEMENT DES DIFFERENDS RE-
LATIFS AUX INVESTISSEMENTS
ENTRE ETATS ET RESSORTISSANTS
D'AUTRES tTATS. OUVERTE A LA
SIGNATURE A WASHINGTON LE
18 MARS 1965'

RATIFICATION

Instrument dgposo auprbs de la Banque
internationale pour la reconstruction et le
ddveloppement le

7 avril 1981

IRLANDE

(Avec effet au 7 mai 1981.)

La dtclaration certif e a 9tj enregistrie
par la Banque internationale pour la recons-
truction et le diveloppement le 20 mai 1981.

No 8564. CONVENTION VISANT A
FACILITER LE TRAFIC MARITIME
INTERNATIONAL. SIGNtE A LON-
DRES LE 9 AVRIL 19652

ADHESION

Instrument diposg auprks du Secrtaire
gonral de l'Organisation intergouverne-
mentale consultative de la navigation mari-
time le :

19 janvier 1981

GUINtE

(Avec effet au 20 mars 1981.)

La dclaration certifi~e a jtg enregistrge
par l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime le
26 mai 1981.

1 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 575, p. 159;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es
dans les Index cumulatifs n°" 8 t 14, ainsi que l'annexe A
des volumes 958, 1055, 1088, 1090, 1119, 1120, 1150 et
1175.

2 Ibid., vol. 591, p. 265; pour les faits ult6rieurs, voir
les r6f6rences donnies dans les Index cumulatifs ns 8
it 10 et 12 h 14, ainsi que lannexe A des volumes 961,
973, 1010, 1019, 1031, 1034, 1037, 1045, 1057, 1110, 1140,
1175 et 1208.

Vol. 1225, A-8359, 8564
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[DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS]

No. 8576. OVEREENKOMST TUSSEN HET KONINKRIJK DER NEDERLANDEN
EN DE BONDSREPUBLIEK DUITSLAND TOT HET VERMIJDEN VAN
DUBBELE BELASTING OP HET GEBIED VAN BELASTINGEN VAN HET
INKOMEN EN VAN HET VERMOGEN ALSMEDE VAN VERSCHEIDENE
ANDERE BELASTINGEN EN TOT HET REGELEN VAN ANDERE AANGELE-
GENHEDEN OP BELASTINGGEBIED

AANVULLEND PROTOCOL BIJ DE OVEREENKOMST VAN 16 JUNI 1959 TUSSEN HET KONINK-

RIJK DER NEDERLANDEN EN DE BONDSREPUBLIEK DUITSLAND TOT HET VERMIJDEN
VAN DUBBELE BELASTING OP HET GEBIED VAN BELASTINGEN VAN HET INKOMEN EN
VAN HET VERMOGEN ALSMEDE VAN VERSCHEIDENE ANDERE BELASTINGEN EN TOT HET
REGELEN VAN ANDERE AANGELEGENHEDEN OP BELASTINGGEBIED

Het Koninkrijk der Nederlanden en de Bondsrepubliek Duitsland,

De wens koesterende om, voorafgaand aan een algehele herziening van de op 16 juni
1959 ondertekende ,,Overeenkomst tot het vermijden van dubbele belasting op het gebied
van belastingen van het inkomen en van het vermogen alsmede van verscheidene andere
belastingen en tot het regelen van andere aangelegenheden op belastinggebied" (hierna
te noemen ,,Overeenkomst"), de fiscale positie te verbeteren van personen die in een
van de Staten wonen en die in de andere Staat nietzelfstandige arbeid uitoefenen en op
deze wijze, wat de Nederlands-Duitse grens betreft, het vrije verkeer van werknemers
binnen de Europese Gemeenschap te bevorderen.

Zijn het volgende overeengekomen:

Artikel 1. (1) Indien een van de Staten ingevolge artikel 10, 11 of 12 van de
Overeenkomst het recht tot belastingheffing heeft voor inkomsten van een natuurlijk
persoon met woonplaats in de andere Staat, verleent de eerstgenoemde Staat bij de
belastingheffing van deze inkomsten aan deze persoon op verzoek voor ten minste 90% de
in het tweede lid opgesomde tegemoetkomingen waarop een natuurlijk persoon met
woonplaats in die Staat recht heeft; indien de persoon met woonplaats in de andere Staat
gehuwd is, worden bij de belastingheffing van deze inkomsten op verzoek voor ten minste
90% de in het tweede lid opgesomde tegemoetkomingen verleend waarop een natuurlijk
persoon recht heeft van wie de echtgenoot c.q. echtgenote zijn of haar woonplaats
eveneens in de eerstgenoemde Staat heeft. Voorwaarde daarbij is dat de inkomsten
waarvoor de eerstgenoemde Staat krachtens de Overeenkomst het recht tot belastingheffing
heeft ten minste 90% bedragen van het gehele inkomen van de natuurlijke persoon, en
dat deze bij niet duurzaam gescheiden levende echtgenoten ten minste 90% bedragen
van het gehele inkomen van beide echtgenoten.

(2) Met inachtneming van het in het eerste lid bepaalde verlenen de Staten:

1. tegemoetkomingen uit hoofde van een huwelijk, het aantal kinderen en de leeftijd;

2. tegemoetkomingen ter zake van betalingen ter voorziening in het levensonderhoud van
de gewezen of duurzaam gescheiden levende echtgenoot c.q. echtgenote;

3. tegemoetkomingen in verband met buitengewone lasten ter zake van bevalling, ziekte,
invaliditeit en overlijden;

4. tegemoetkomingen ter zake van een opleiding of studie voor een beroep van de
natuurlijke persoon en diens echtgenoot c.q. echtgenote.

(3) Het recht van elk van de Staten om verdergaande tegemoetkomingen te verlenen
blijft onverlet.

Vol. 1225, A-8576
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Artikel 2. (1) De Staten verplichten zich ertoe, elkaar bijstand te verlenen bij
het bezorgen van stukken betreffende de belastingheffing of de uitvoering daarvan,
alsmede bij de invordering van belastingen, kosten en rente, voor zover deze bijstand voor
de toepassing en de uitvoering van artikel 1 noodzakelijk is.

(2) Op verzoek van de hoogste belastingautoriteit van een van de Staten neemt de
hoogste belastingautoriteit van de andere Staat, onder toepassing van zijn wettelijke en
administratieve voorschriften, maatregelen voor het bezorgen van stukken en voor de
invordering overeenkomstig het eerste lid. De aangezochte Staat is niet verplicht aan de
vordering van de verzoekende Staat voorrang te verlenen vanwege het feit dat het om
belastingen gaat, noch om executoire maatregelen te treffen die volgens de wettelijke
en administratieve voorschriften van de verzoekende Staat niet toegestaan zijn.

(3) Bij verzoeken in de zin van het tweede lid dient een ambtelijke verklaring te
worden gevoegd waaruit blijkt dat:

a) de vordering waarop het verzoek betrekking heeft een belasting betreft waarop artikel I
van toepassing is;

b) tegen deze vordering geen rechtsmiddelen meer openstaan;
c) alle nationale invorderingsmogelijkheden zijn uitgeput of invorderingsmaatregelen op

aanzienlijke moeilijkheden zouden stuiten.
(4) Indien tegen de vordering nog rechtsmiddelen openstaan, kan de hoogste

belastingautoriteit van een van de Staten de hoogste belastingautoriteit van de andere
Staat verzoeken om, ter handhaving van zijn rechten, de in de wetgeving van die andere
Staat voorziene conservatoire maatregelen te treffen; met betrekking tot deze maatregelen
vinden de leden 1 tot en met 3 overeenkomstige toepassing.

Artikel 3. Dit Aanvullend Protocol is ook van toepassing op het Land Berlijn,
tenzij de Regering van de Bondsrepubliek Duitsland tegenover de Regering van het
Koninkrijk der Nederlanden binnen drie maanden na het in werking treden van dit
Aanvullend Protocol een tegenovergestelde verklaring afgeeft.

Artikel 4. (1) Dit Aanvullend Protocol treedt in werking op de eerste dag van de
tweede maand volgende op de maand waarin de Staten elkaar ervan in kennis hebben
gesteld dat aan de nationaal vereiste voorwaarden voor de inwerkingtreding is voldaan.

(2) Dit Aanvullend Protocol vindt toepassing op inkomsten die van 1 januari 1979
af zijn verkregen.

Artikel 5. Dit Aanvullend Protocol is een integrerend bestanddeel van de Over-
eenkomst van 16 juni 1959 en treedt, ingeval die Overeenkomst wordt opgezegd, tegelijk
daarmee buiten werking.

GEDAAN te Bonn, de 13e maart 1980, in tweevoud, in de Nederlandse en de Duitse
taal, zijnde beide teksten gelijkelijk authentiek.

Voor het Koninkrijk der Nederlanden:

H. PHILPSE

Voor de Bondsrepubliek Duitsland:

G. VAN WELL

G. OBERT

Vol. 1225, A-8576
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

No. 8576. ABKOMMEN ZWISCHEN DEM KONIGREICH DER NIEDERLANDE
UND DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND ZUR VERMEIDUNG DER
DOPPELBESTEUERUNG AUF DEM GEBIETE DER STEUERN VOM EIN-
KOMMEN UND VOM VERMOGEN SOWE VERSCHIEDENER SONSTIGER
STEUERN UND ZUR REGELUNG ANDERER FRAGEN AUF STEUERLICHEM
GEBIETE

ZUSATZPROTOKOLL ZUM ABKOMMEN VOM 16. JUNI 1959 ZWISCHEN DEM K6NIGREICH
DER NIEDERLANDE UND DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND ZUR VERMEIDUNG
DER DOPPELBESTEUERUNG AUF DEM GEBIETE DER STEUERN VOM EINKOMMEN
UND VOM VERM6GEN SOWIE VERSCHIEDENER SONSTIGER STEUERN UND ZUR REGEL-
UNG ANDERER FRAGEN AUF STEUERLICHEM GEBIETE

Das K6nigreich der Niederlande und die Bundesrepublik Deutschland,

Von dem Wunsche geleitet, schon vor einer umfassenden Revision des am 16. Juni
1959 unterzeichneten ,,Abkommens zur Vermeidung der Doppelbesteuerung auf dem
Gebiete der Steuem vom Einkommen und vom Verm6gen sowie verschiedener sonstiger
Steuern und zur Regelung anderer Fragen auf steuerlichem Gebiete" (nachfolgend als
,,Abkommen" bezeichnet) die steuerlichen Verhiiltnisse der Personen zu verbessern, die
in einem der Staaten wohnen und in dem anderen Staat eine nichtselbstiindige Arbeit
ausiiben, und damit im Bereich der niederliindisch-deutschen Grenze die Freiziigigkeit
der Arbeitnehmer in der Europiischen Gemeinschaft zu f6rdern,

Haben folgendes vereinbart:
Artikel 1. (1) Hat einer des Vertragsstaaten nach den Artikeln 10, 11 oder 12 des

Abkommens das Besteuerungsrecht fir Einkiinfte einer natiirlichen Person mit Wohnsitz
in dem anderen Vertragsstaat, so gewahrt er dieser Person bei der Besteuerung dieser
Einkiinfte auf Antrag zu mindestens 90 v.H. die in Absatz 2 aufgefiihrten Vergiinstigungen,
die einer natiurlichen Person mit Wohnsitz in dem erstgenannten Staat zustehen; ist die
Person mit Wohnsitz in dem anderen Staat verheiratet, so sind bei der Besteuerung dieser
Einkuinfte auf Antrag zu mindestens 90 v.H. die in Absatz 2 aufgefiihrten Vergiinstigungen
zu gewahren, die einer natiurlichen Person zustehen, deren Ehegatte seinen Wohnsitz
ebenfalls in dem erstgenannten Staat hat. Voraussetzung ist, dass die Einkiinfte, fir die
der erstgenannte Staat nach dem Abkommen das Besteuerungsrecht hat, mindestens
90 v.H. der Summe der Einkinfte der natiirlichen Person und bei Ehegatten, die nicht
dauernd getrennt leben, mindestens 90 v.H. der Summe der Einkiunfte beider Ehegatten
ausmachen.

(2) Die Vertragsstaaten gewahren nach Massgabe des Absatzes 1:
1. Vergiinstigungen im Hinblick auf eine Ehe, die Kinderzahl und das Alter,
2. Vergiinstigungen ftir Unterhaltsleistungen an den friiheren oder dauernd getrennt

lebenden Ehegatten,
3. Vergiinstigungen wegen aussergew6hnlicher Belastungen aufgrund Entbindung,

Krankheit, Invaliditdt und Tod,
4. Vergiinstigungen fir die Berufsausbildung der natiirlichen Person und ihres Ehegatten.

(3) Jedem Vertragsstaat bleibt es unbenommen, weitergehende Vergunstigungen zu
gewahren.

Artikel 2. (1) Die Vertragsstaaten verpflichten sich zurgegenseitigen Unterstiutzung
bei der Zustellung von Schriftstiicken, die sich auf die Besteuerung oder das Besteuer-
ungsverfahren beziehen, und bei der Beitreibung von Steuern, Kosten und Zinsen, soweit
diese Unterstiitzung zur Anwendung und Durchfiihrung des Artikels 1 notwendig ist.

Vol. 1225. A-8576
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(2) Auf Ersuchen der obersten Finanzbehorde eines Vertragsstaats wird die oberste
Finanzbehorde des anderen Vertragsstaats nach dessen Rechts- und Verwaltungs-
vorschriften die Zustellung von Schriftstiikken und die Beitreibung gemdss Absatz 1
veranlassen. Der ersuchte Staat ist nicht verpflichtet, einem Anspruch des ersuchenden
Staates deshalb Vorrang einzuriiumen, weil es sich um Steuern handelt, und Vollstreck-
ungsmassnahmen durchzufuhren, die nach den Rechts- und Verwaltungsvorschriften des
ersuchenden Staates nicht zu1issig sind.

(3) 'Den Ersuchen im Sinne des Absatzes 2 ist eine amtliche Erkirung beizufiigen,
aus der hervorgeht, dass

a) der Anspruch, auf den sich das Ersuchen bezieht, eine Steuer betrifft, auf die Artikel 1
anzuwenden ist,

b) dieser Anspruch nicht mehr angefochten werden kann und

c) alle innerstaatlichen Beitreibungsm6glichkeiten ersch6pft sind oder Beitreibungsmass-
nahmen auf erhebliche Schwierigkeiten stossen wurden.

(4) Kann der Anspruch noch angefochten werden, so kann die oberste Finanz-
beh6rde eines Vertragsstaats zur Wahrung der Rechte dieses Staates die oberste Finanz-
beh6rde des anderen Vertragsstaats ersuchen, die nach dessen Recht vorgesehenen
Sicherungsmassnahmen zu treffen; die Absdtze 1 bis 3 gelten sinngemiiss auch fur diese
Massnahmen.

Artikel 3. Dieses Zusatzprotokoll gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der K6niglich Niederlindischen
Regierung innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten dieses Zusatzprotokolls eine
gegenteilige Erkldrung abgibt.

Artikel 4. (1) Dieses Zusatzprotokoll tritt am ersten Tag des zweiten Monats
nach dem Monat in Kraft, in dem sich die Vertragsstaaten gegenseitig notifiziert haben,
dass die erforderlichen innerstaatlichen Voraussetzungen fur das Inkrafttreten erfiillt sind.

(2) Dieses Zusatzprotokoll ist auf Einkunfte anzuwenden, die vom 1. Januar 1979
an bezogen werden.

Artikel 5. Dieses Zusatzprotokoll ist integrierender Bestandteil des Abkommens
vom 16. Juni 1959 und tritt im Falle von dessen Kiindigung mit diesem ausser Kraft.

GESCHEHEN zu Bonn am 13. Marz 1980 in zwei Urschriften, jede in niederlindischer
und deutscher Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermassen verbindlich ist.

Fur das Konigreich der Niederlande:

H. PHILIPSE

Fur die Bundesrepublik Deutschland:

G. VAN WELL

G. OBERT

Vol. 1225, A-8576
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 8576. AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS
AND THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY FOR THE AVOIDANCE
OF DOUBLE TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND
FORTUNE AND VARIOUS OTHER TAXES, AND FOR THE REGULATION
OF OTHER QUESTIONS RELATING TO TAXATION. SIGNED AT THE HAGUE
ON 16 JUNE 1959'

ADDITIONAL PROTOCOL 2 TO THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. SIGNED AT BONN ON
13 MARCH 1980

Authentic texts: Dutch and German.

Registered by the Netherlands on 14 May 1981.
The Kingdom of the Netherlands and the Federal Republic of Germany,

Desiring, pending a thorough revision of the "Agreement for the avoidance of double
taxation with respect to taxes on income and fortune and various other taxes, and for the
regulation of other questions relating to taxation", signed on 16 June 1959' (hereinafter
referred to as "the Agreement"), to improve the tax position of persons who live in one of
the States and are gainfully employed in the other State, and thereby to promote in the
Netherlands-Federal Republic of Germany border zone the freedom of movement for
workers within the European Community,

Have agreed as follows:

Article 1. (1) Where under articles 10, 11 or 12 of the Agreement, the income of
an individual domiciled in one of the Contracting States is subject to taxation by the other
Contracting State, when levying tax on the income of such individual, the first-named
State shall grant him, on request, at least 90 per cent of the allowances specified in
paragraph 2 to which an individual domiciled in that State is entitled; where a person
domiciled in the other State is married, when tax is levied on his income, at least 90 per cent
of the allowances specified in paragraph 2, to which an individual is entitled if his/her
spouse is also domiciled in that State, shall be granted at his/her request. The foregoing
shall apply only where the income which, under the Agreement, is subject to taxation by
the first-named State amounts to at least 90 per cent of the total income of the individual
and, in the case of married couples who are not permanently separated, amounts to at least
90 per cent of the aggregate income of both spouses.

(2) The Contracting States shall grant, in accordance with paragraph 1:

1. Allowances in respect of marriage, number of children and age;
2. Allowances for alimony paid to a divorced or permanently separated spouse;

3. Allowances for exceptional burdens caused by childbirth, illness, disablement and
death;

4. Allowances for vocational training of the individual and his or her spouse.

(3) Each Contracting State shall be free to grant further allowances.
Article 2. (1) The Contracting States undertake to support one another in the service

of documents related to taxation or the taxation process and in collecting taxes, costs and

United Nations, Treaty Series, vol. 593, p. 3.
Came into force on 1 January 1981, i.e., the first day of the second month following the month in which the

Contracting States had notified each other (on 26 September, 21 October and 12 November 1980) of the completion
of the domestic requirements, in accordance with article 4 (1).
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interest, so far as such support is required for the application and implementation of
article 1.

(2) At the request of the chief financial authority of one Contracting State, the chief
financial authority of the other Contracting State shall ensure that documents are served
and taxes, costs and interest collected as prescribed in paragraph 1, in accordance with
its own legal and administrative provisions. The requested State shall not be obliged to
give priority to a claim from the requesting State on the ground that it concerns taxation,
nor to carry out enforcement measures which are not permitted by the legal and
administrative provisions of the requesting State.

(3) Requests within the meaning of paragraph 2 shall be accompanied by an official
explanation stating that:

(a) The claim to which the request refers concerns a tax to which article 1 is applicable;
(b) No further appeal against the claim is receivable;

(c) All national means of collecting the tax are exhausted or action to collect it would
encounter serious difficulties.

(4) Where a claim is still subject to appeal, the chief financial authority of one Con-
tracting State may, in order to safeguard the rights of that State, request the chief financial
authority of the other Contracting State to take the attachment measures prescribed
by the latter's law; paragraph 1 to 3 shall also apply mutatis mutandis to such measures.

Article 3. This Additional Protocol shall also apply to Land Berlin unless the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany notifies the Government of the Kingdom of
the Netherlands to the contrary within three months after its entry into force.

Article 4. (1) This Additional Protocol shall enter into force on the first day of the
second month following the month in which the Contracting States notify each other that
the domestic requirements for its entry into force have been fulfilled.

(2) This Additional Protocol shall apply to income received as from 1 January 1979.

Article 5. This Additional Protocol shall constitute an integral part of the Agree-
ment of 16 June 1959 and, in the event of the latter's denunciation, shall cease to apply
at the same time.

DONE at Bonn on 13 March 1980 in duplicate, in the Dutch and German languages,
both texts being equally authentic.

For the Kingdom of the Netherlands:

H. PHILIPSE

For the Federal Republic of Germany:

G. VAN WELL

G. OBERT

Vol. 1225, A-8576
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 8576. CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA R1tPU-
BLIQUE FIDtRALE D'ALLEMAGNE TENDANT A IVTER LA DOUBLE
IMPOSITION EN CE QUI CONCERNE LES IMPOTS SUR LE REVENU, LES
IMPOTS SUR LA FORTUNE ET DIVERS AUTRES IMPOTS, ET A RtGLEMEN-
TER D'AUTRES QUESTIONS D'ORDRE FISCAL. SIGNEE A LA HAYE LE
16 JUIN 1959'

PROTOCOLE ADDITIONNEL 2 A L'ACCORD SUSMENTIONNE. SIGNt A BONN LE 13 MARS
1980

Textes authentiques : njerlandais et allemand.

Enregistr par les Pays-Bas le 14 mai 1981.

Le Royaume des Pays-Bas et la R6publique fdd6rale d'Allemagne,

Animds du ddsir d'amdliorer, ds avant une revision approfondie de la v Convention
tendant 6viter la double imposition en ce qui conceme les imp6ts sur le revenu, les
imp6ts sur la fortune et divers autres imp6ts, et h rdglementer d'autres questions d'ordre
fiscal ,o (ci-apr~s ddnommde , Convention o) signde le 16 juin 1959', la situation fiscale
des personnes qui resident dans l'un des Etats et exercent dans l'autre Etat une activit6
salaride, et de favoriser ainsi la libre circulation des employds de la Communaut6 6cono-
mique europdenne dans la region de la fronti~re nderlando-allemande,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. 1. Si l'un des Etats contractants a, en vertu des articles 10, 11
ou 12 de la Convention, le droit d'imposer les revenus d'une personne physique domici-
lide dans l'autre Etat contractant, il accordera sur demande h cette personne lors de l'impo-
sition de ces revenus, et dans une proportion d'au moins 90 p. 100, les avantages visds
au paragraphe 2, rdservds aux personnes physiques domicilides dans le premier Etat; si
la personne domicilide dans l'autre Etat est mariie, il y aura lieu de lui accorder, sur
demande, lors de l'imposition de ces revenus, et dans une proportion d'au moins 90 p. 100,
les avantages visds au paragraphe 2, rservds aux personnes physiques dont le conjoint
a 6galement un domicile dans le premier Etat. Ces avantages seront accord6s h condition
que les revenus sur lesquels le premier Etat a un droit d'imposition en vertu de la Conven-
tion repr6sentent au moins 90 p. 100 de la somme des revenus de la personne physique
et, lorsqu'il s'agit de conjoints qui ne sont pas s6par6s de fagon permanente, au moins
90 p. 100 de la somme des revenus des deux conjoints.

2. Les Etats contractants accorderont conform6ment au paragraphe 1

1) Les avantages lies au mariage, au nombre des enfants et h l'age;

2) Les avantages pour prestations alimentaire vers6es aux ex-conjoints vivants ou aux
conjoints s6pards de faron permanente;

3) Les avantages pour charges exceptionnelles li6es h la maternit6, la maladie, l'invalidit6
et la mort;

4) Les avantages pour formation professionnelle de la personne physique et de son
conjoint.

3. Chaque Etat contractant reste libre d'accorder des avantages suppl6mentaires.

I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 593, p. 3.
2 Entr6 en vigueur le lerjanvier 1981, soit le premier jour du deuxi~me mois suivant le mois au cours duquel les

Etats contractants s'6taient notifi6 (les 26 septembre, 21 octobre et 12 novembre 1980) F'accomplissement des
conditions intdrieures requises, conform6ment au paragraphe I de I'article 4.
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Article 2. 1. Les Etats contractants s'engagent une assistance r6ciproque dans la
production des documents relatifs h l'imposition ou la proc6dure d'imposition et dans le
recouvrement des imp6ts, frais et int6r~ts, dans la mesure oiI cette assistance est n6ces-
saire A l'application de l'article premier.

2. Sur la demande de l'autorit6 financi~re sup6rieure de I'un des Etats contrac-
tants, I'autorit6 financi~re sup6rieure de I'autre Etat contractant fera en sorte de produire
les documents et d'effectuer les recouvrements vis6s au paragraphe 1, dans le cadre des
r6glementations 16gislatives et administratives qui lui sont applicables. L'Etat sollicit6
n'est pas oblig6 d'accorder la priorit6 h une r6clamation de I'Etat sollicitant pour la raison
qu'il s'agit d'imp6ts, ni de prendre des mesures d'ex6cution qui ne seraient pas admises
par les r6glementations 16gislatives et administratives de l'Etat sollicitant.

3. Les demandes vis6es au paragraphe 2 doivent itre accompagn6es d'une d6clara-
tion officielle stipulant que :
a) La r6clamation qui fait l'objet de la demande concerne un imp6t auquel s'applique

l'article premier;

b) Cette r6clamation ne peut plus tre contestde;

c) Toutes les possibilit6s internes de recouvrement ont 6t6 6puis6es ou toutes les mesures
de recouvrement se heurteraient h des difficult6s consid6rables.

4. Si la r6clamation peut encore itre contest6e, l'autorit6 financi~re sup6rieure de
l'un des Etats contractants peut, pour d6fendre les droits de cet Etat, demander h l'auto-
rit6 financi~re sup6rieure de l'autre Etat contractant de prendre les mesures conserva-
toires pr6vues par sa 16gislation; les paragraphes 1 h 3 s'appliquent 6galement mutatis
mutandis ces mesures.

Article 3. Le pr6sent Protocole additionnel s'appliquera 6galement au Land Berlin,
sauf d6claration contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d' Allemagne
au Gouvernement des Pays-Bas dans les trois mois qui suivront son entr6e en appli-
cation.

Article 4. 1. Le pr6sent Protocole entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me
mois suivant le mois au cours duquel les Etats contractants se seront notifi6 que les con-
ditions int6rieures requises pour son entr6e en vigueur ont 6t6 satisfaites.

2. Le pr6sent Protocole s'applique aux revenus touch6s h partir du ler janvier 1979.

Article 5. Le pr6sent Protocole fait partie int6grante de la Convention du 16 juin
1959 et cessera ses effets en cas de d6nonciation de cette Convention.

FAIT ht Bonn le 13 mars 1980 en deux exemplaires originaux, chacun en n6erlan-
dais et en allemand, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume des Pays-Bas
H. PHILIPSE

Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

G. VAN WELL

G. OBERT
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No. 8791. PROTOCOL RELATING TO
THE STATUS OF REFUGEES. DONE
AT NEW YORK ON 31 JANUARY
1967'

ACCESSIONS

Instruments deposited on:

14 May 1981

LESOTHO

(With effect from 14 May 1981.)

Registered ex officio on 14 May 1981.

22 May 1981

EGYPT

(With effect from 22 May 1981.)
SIERRA LEONE

(With effect from 22 May 1981.)

Registered ex officio on 22 May 1981.

NO 8791. PROTOCOLE RELATIF AU
STATUT DES RtFUGItS. FAIT A
NEW YORK LE 31 JANVIER 1967'

ADHtSIONS

Instruments diposgs le

14 mai 1981

LESOTHO

(Avec effet au 14 mai 1981.)

Enregistrge d'office le 14 mai 1981.

22 mai 1981

EGYPTE

(Avec effet au 22 mai 1981.)

SIERRA LEONE

(Avec effet au 22 mai 1981.)

Enregistries d'office le 22 mai 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 606, p. 267; for I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 606, p. 267;
subsequent actions, see references in Cumulative In- pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donndes dans
dexes Nos. 9 to 14, as well as annex A in volumes 903, les Index cumulatifs n°' 9 4 14, ainsi que I'annexe A des
936, 958, 995, 1015, 1018, 1023, 1051, 1065, 1073, 1079, volumes 903, 936, 958, 995, 1015, 1018, 1023, 1051, 1065,
1098, 1102, 1108, 1119, 1122, 1155, 1160, 1161, 1165, 1073, 1079, 1098, 1102, 1108, 1119, 1122, 1155, 1160,
1172, 1182 and 1202. 1161, 1165, 1172, 1182 et 1202.
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No. 9159. INTERNATIONAL CON-
VENTION ON LOAD LINES, 1966.
DONE AT LONDON ON 5 APRIL 19661

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Mari-
time Consultative Organization on:

19 January 1981

GUINEA

(With effect from 19 April 1981.)

Certified statement was registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 26 May 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 640, p. 133; for
subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 9 to 14, as well as annex A in volumes 901,
936, 945,952,961,970,982,994, 1010, 1019, 1026, 1031,
1037, 1045, 1057, 1077, 1110, 1140, 1153 and 1175.

No 9159. CONVENTION INTERNA-
TIONALE DE 1966 SUR LES LIGNES
DE CHARGE. FAITE A LONDRES LE
5 AVRIL 1966'

ADHESION

Instrument djpos9 auprks du Secrtaire
gdnral de l'Organisation intergouverne-
mentale consultative de la navigation mari-
time le :

19 janvier 1981

GUINtE

(Avec effet au 19 avril 1981.)

La ddclaration certifiee a ctd enregistrie
par l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime le
26 mai 1981.

1 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 640, p. 133;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 9 A 14, ainsi que l'annexe A
des volumes 901,936, 945, 952, 961, 970, 982, 994, 1010,
1019, 1026, 1031, 1037, 1045, 1057, 1077, 1110, 1140,
1153 et 1175.
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No. 9716. CONVENTION BETWEEN
JAPAN AND THE UNITED STATES
OF BRAZIL FOR THE AVOIDANCE
OF DOUBLE TAXATION WITH RE-
SPECT TO TAXES ON INCOME.
SIGNED AT TOKYO ON 24 JANUARY
1967'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT

2 RELATING TO THE PROTO-
COL OF 23 MARCH 19763 TO THE ABOVE-
MENTIONED CONVENTION (WITH AGREED
MINUTES). TOKYO, 23 MARCH 1976

Authentic texts: Japanese, Portuguese and
English.

Registered by Japan on 20 May 1981.

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly regu-
lations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations as amended
in the last instance by General Assembly
resolution 33/141 A of 19 December 1978. 4

1 United Nations, Treaty Series, vol. 682, p. 195, and
annex A in volume 1077.

2 Came into force on 29 December 1977, the date of

entry into force of the Protocol of 23 March 1976, in
accordance with the provisions of the said notes.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 1077, p. 358.
4 For the text of the Exchange of notes, see Interna-

tional Tax Agreements, vol. IX, Supplement No. 34,
No. 417 (United Nations publication, Sales
No. E.79.XVI.4).

Vol. 1225, A-9716

[TRADUCTION - TRANSLATION]

NO 9716. CONVENTION ENTRE LE JA-
PON ET LES ItTATS-UNIS DU BR-
SIL TENDANT A IVITER LA DOU-
BLE IMPOSITION EN MATItRE
D'IMPOTS SUR LE REVENU. SI-
GNIE A TOKYO LE 24 JANVIER 19671

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN
ACCORD

2 
RELATIF AU PROTOCOLE DU

23 MARS 19763 A LA CONVENTION SUS-

MENTIONNEE (AVEC PROCES-VERBAL AP-
PROUVI). TOKYO, 23 MARS 1976

Textes authentiques :japonais, portugais et
anglais.

Enregistri par le Japon le 20 mai 1981.

Publication effectuie conformiment au
paragraphe 2 de l'article 12 du rdglement de
l'Assemblee gncrale desting d mettre en
application I'Article 102 de la Charte des
Nations Unies tel qu'amendi en dernier
lieu par la risolution 33/141 A de l'Assem-
blie gendrale en date du 19 ddcembre 19784.

1 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 682, p. 195,
et annexe A du volume 1077.

2 Entr6 en vigueur le 29 d6cembre 1977, date de

I'entr6e en vigueur du Protocole du 23 mars 1976, confor-
m6ment aux dispositions desdites notes.

3 Nations Unies, Recueildes Traitis, vol. 1077, p. 361.
4 Pour le texte de I'Echange de notes, voir Recuei

des Conventions fiscales internationales, vol. IX, Sup-
plment n* 34, no 396 (publication des Nations Unies,
numdro de vente F.79.XVI.4).
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No. 12140. CONVENTION ON THE TAKING OF EVIDENCE ABROAD IN CIVIL
OR COMMERCIAL MATTERS. OPENED FOR SIGNATURE AT THE HAGUE
ON 18 MARCH 1970'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Government of the Netherlands on:

8 April 1981

NETHERLANDS

(For the Kingdom in Europe. With effect from 7 June 1981.)

With the following declarations:

[TRANSLATION - TRADUCTION]

In the Netherlands the Convention shall be applied as follows:

Article 2

The Public Prosecutor at The Hague district Court is designated as the Central
Authority.

Article 4

Letters of Request will be accepted in Dutch, German, English or French, or if they
are accompanied by a translation into one of these languages.

The Netherlands does not undertake to translate documents for the execution of a
Letter of Request.

Article 8

Members of the judicial personnel of another Contracting State may be present at
the execution of a Letter of Request provided that the court which is responsible for.
execution authorises this and provided that any conditions which the court may impose
are respected.

Article 11

Only the court which is responsible for executing the Letter of Request shall be
competent to decide whether any person concerned by the execution has a privilege or
duty to refuse to give evidence under the law of a State other than the State of origin; no
such privilege or duty exists under Dutch law.

Article 14

Fees paid to experts and interpreters and costs occasioned by the use of a special
procedure requested by the State of origin under article 9, paragraph 2, of the Convention
shall be borne by the State of origin.

Article 16

In the Netherlands, no prior permission is required for the taking of evidence as
provided for in article 16.

United Nations, Treaty Series, vol. 847, p. 231; for subsequent actions, see references in Cumulative Index
No. 14, as well as annex A in volumes 949, 1003, 1010, 1021, 1051, 1098, 1120, 1129, 1135, 1136, 1140, 1143,
1145, 1147, 1151, 1154, 1157, 1177, 1194, 1197, 1199, 1208, 1211 and 1219.
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Article 17

The permission referred to in article 17 must be requested from the President of the
District Court in the area in which evidence is to be taken. If evidence is to be taken
from witnesses or experts, the area in question will be that in which the witnesses or
experts, or the majority of them, reside. If the President gives permission, he may impose
any conditions which he considers necessary to ensure that the evidence is taken in a proper
manner. He may decide that the evidence should be taken at the court, under the super-
vision of a judge designated by him. Permission will only be granted if the following con-
ditions are met:

(a) The witness or expert concerned must have been duly summoned; the summons must
be in Dutch or must be accompanied by a Dutch translation and must contain:

-The facts of the case and a summary of the proceedings in connection with which
the evidence is to be taken, and details of the court which has requested the evidence;

-A statement to the effect that there is no obligation for the witness or expert to
appear, and that if he refuses to appear, to take an oath, to give his word of
honour or to give evidence, he will not incur any penalty or measure of any kind,
either in the Netherlands or in the State where the proceedings have been instituted;

-A statement to the effect that the person concerned may be legally represented;

-A statement to the effect that in so far as the person concerned has a privilege or
duty to refuse to give evidence, he may do so;

-A statement to the effect that the commissioner will reimburse expenses incurred
by the witness or expert in connection with his appearance to give evidence.

(b) A copy of the summons must be forwarded to the President.

(c) The request for permission must state the reasons why the taking of evidence has
been entrusted to a commissioner and it must state the commissioner's official status
unless he is a lawyer competent to practise in the Netherlands.

(d) The costs of taking the evidence, i.e. the expenses of the witnesses, experts or inter-
preters, must be reimbursed in full.

Article 23

The Netherlands will not execute Letters of Request issued for the purpose of obtaining
pre-trial discovery of documents as known in Common Law countries.

For the purposes of article 23 of the Convention, "Letters of Request issued for the
purpose of obtaining pre-trial discovery of documents as known in Common Law coun-
tries", which the Netherlands will not execute, are defined by the Government of the
Kingdom of the Netherlands as being any Letters of Request which require a person:

(a) To state which of the documents which are of relevance to the proceedings to which the
Letter of Request relates have been in his possession, custody or power; or

(b) To produce any document other than particular documents specified in the Letter
of Request as being documents which the court which is conducting the proceedings
believes to be in his possession, custody or power.

Article 26

The Netherlands will request that any State of origin which has made a request pursuant
to paragraph I of article 26 should reimburse the fees and costs to which this paragraph
refers.

Vol. 1225, A-12140
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ACCEPTANCES of accession by Barbados'
Received by the Government of the Netherlands on:

21 April 1981

UNITED STATES OF AMERICA

(With effect from 20 June 1981.)

21 April 1981

NETHERLANDS

(For the Kingdom in Europe. With effect from 20 June 1981.)

ACCEPTANCE of accession by Singapore 2

Received by the Government of the Netherlands on:

21 April 1981

NETHERLANDS

(For the Kingdom in Europe. With effect from 20 June 1981.)

Certified statements were registered by the Netherlands on 14 May 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1219, No. A-12140.

2 Ibid., vol. 1120, p. 467.
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No 12140. CONVENTION SUR L'OBTENTION DES PREUVES A L'tTRANGER
EN MATIPRE CIVILE OU COMMERCIALE. OUVERTE A LA SIGNATURE
A LA HAYE LE 18 MARS 19701

RATIFICATION

Instrument d~posi aupr~s du Gouvernement nierlandais le

8 avril 1981

PAYS-BAS

(Pour le Royaume en Europe. Avec effet au 7 juin 1981.)

Avec les dclarations suivantes :
Aux Pays-Bas, la Convention est appliqu~e comme suit:

Article 2

Le procureur du Roi pros du tribunal d'arrondissement de La Haye est d~sign6 comme
Autorit centrale.

Article 4

Sont acceptres : les commissions rogatoires r~dig6es en nrerlandais, en allemand, en
anglais ou en frangais, ou accompagnres d'une traduction dans une de ces langues.

Les Pays-Bas ne s'engagent pas h traduire les documents d'exdcution d'une commis-
sion rogatoire.

Article 8

Les magistrats de l'autorit6 requrrante d'un autre Etat contractant peuvent assister
h l'ex~cution de la commission rogatoire, sous reserve que le juge charg6 de 1'ex6cution
ait donn6 son autorisation et que les conditions qu'il a 6ventuellement imposres soient
respect~es.

Article 11

Seul le juge charg6 de 1'ex6cution de la commission rogatoire est comptent pour d~ci-
der si une personne concerne par 1'ex6cution de cette commission peut invoquer une
dispense ou une interdiction de d~poser 6tablies par la loi d'un Etat autre que l'Etat
requrrant, droits que le droit nrerlandais ne connait pas.

Article 14

Les indemnitrs payees aux experts et interpr~tes et les frais resultant de l'application
d'une forme sprciale demand~e par l'Etat requfrant, conform~ment a l'article 9,
alin~a 2, de la Convention, sont A la charge de l'Etat requ~rant.

Article 16

Aux Pays-Bas, les actes d'instruction pr~vus A l'article 16 peuvent tre accomplis
sans autorisation pr~alable.

Article 17

L'autorisation pr~vue i l'article 17 doit tre demand~e au president du tribunal d'arron-
dissement dans le ressort duquel l'acte d'instruction doit 6tre accompli. Lorsqu'il y a
audition de trmoins ou d'experts, ce sera I'arrondissement ob sont domicili~s, ou dans

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 847, p. 231; pour les faits ult6rieurs, voir les r6ferences donnres
dans 1'lndex cumulatif n° 

14, ainsi que I'annexe A des volumes 949, 1003, 1010, 1021, 1051, 1098, 1120, 1129, 1135,
1136, 1140, 1143, 1145, 1147, 1151, 1154, 1157, 1177, 1194, 1197, 1199, 1208, 1211 et 1219.

Vol. 1225, A-12140
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lequel r6sident, les t6moins ou les experts, ou le plus grand nombre d'entre eux. Si le
pr6sident fait droit h la demande, il peut imposer toutes les conditions qu'il juge utiles
au bon d6roulement de l'instruction ou de l'audition. II peut d6cider que I'instruction ou
I'audition auront lieu au palais de justice sous la surveillance d'un juge d6sign6 par lui.
En outre, I'autorisation n'est accord6e que s'il a 6t6 satisfait aux conditions suivantes :

a) Le t6moin ou I'expert concern6s doivent avoir 6 convoqu6s en bonne et due forme;
la convocation doit &re r6dig6e en n6erlandais ou accompagn6e d'une traduction en
n6erlandais. Elle doit en outre mentionner :

- Les donn6es et un r6sum6 de la proc6dure pour laquelle I'instruction ou l'audition
sont requises, ainsi que le juge requ6rant;

- Le fait que la comparution est sans contrainte, que le refus de comparaitre, de prater
serment, de donner sa parole d'honneur ou de d6poser ne peut entrainer aucune
mesure ni peine de quelque nature qu'elle soit contre la personne concern6e, ni
aux Pays-Bas, ni dans l'Etat oii la proc6dure est engag6e;

- Le fait que la personne concern6e peut demander I'assistance d'un conseiller;

- Le fait que la personne concern6e peut invoquer une dispense ou une interdiction
de d6poser;

- Le fait que les frais li6s h la comparution sont rembours6s par le commissaire.

b) Une copie de la convocation doit kre envoy6e au pr6sident.

c) La demande doit indiquer les raisons pour lesquelles I'acte d'instruction a 6t6 confi6
h un commissaire, ainsi que la qualit6 de celui-ci, h moins qu'un avocat comp6tent
aux Pays-Bas n'ait 6t6 d6sign6 i ce titre.

d) Les frais d'ex6cution de l'acte d'instruction, il savoir les frais des t6moins, experts ou
interpr~tes, doivent 6tre int6gralement rembours6s.

Article 23
Les Pays-Bas n'exc6cutent pas les commissions rogatoires qui ont pour objet une

procedure connue dans les Etats du Common Law sous le nom de << pre-trial discovery
of documents -.

Par commissions rogatoires qui ont pour objet une proc6dure, connue dans les Etats
du Common Law sous le nom de , pre-trial discovery of documents , aux fins de
l'article 23 de la Convention, lesquelles les Pays-Bas n'ex6cutent pas, le Gouvernement
du Royaume des Pays-Bas entend toute commission rogatoire exigeant d'une personne :

a) D'indiquer quels documents pertinents pour la proc6dure il laquelle se rapporte la com-
mission rogatoire sont ou ont 6t6 en sa possession, garde ou pouvoir; ou

b) De produire tous les documents autres que les documents particuliers sp6cifi6s dans la
commission rogatoire comme 6tant des documents qui, pour le tribunal saisi, sont ou
vraisemblablement sont en sa possession, garde ou pouvoir.

Article 26

Les Pays-Bas inviteront l'Etat qui a fait usage des dispositions du premier alin6a de
l'article 26 h rembourser les frais mentionn6s dans cet alin6a.

Vol. 1225, A-12140
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ACCEPTATIONS de 1'adh6sion de la Barbadel

Refues par le Gouvernement ngerlandais le

21 avril 1981

ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

(Avec effet au 20 juin 1981.)

21 avril 1981

PAYS-BAS

(Pour le Royaume en Europe. Avec effet au 20juin 1981.)

ACCEPTATION de I'adh6sion de Singapour2

Revue par le Gouvernement njerlandais le

21 avril 1981

PAYS-BAS

(Pour le Royaume en Europe. Avec effet au 20 juin 1981.)

Les dclarations certifi~es ont jtg enregistr~es par les Pays-Bas le 14 mai 1981.

Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 1219, no A-12140.

lbid., vol. 1120, p. 469.
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No. 13561. INTERNATIONAL CON-
VENTION ON THE SIMPLIFICATION
AND HARMONIZATION OF CUS-
TOMS PROCEDURES. CONCLUDED
AT KYOTO ON 18 MAY 1973'

ACCEPTANCE of annex B.3 2 to the above-
mentioned Convention

Notification received by the Secretary-
General of the Customs Co-operation Coun-
cil on:

13 April 1981

NEW ZEALAND

(With effect from 13 July 1981.)

With the following reservation in respect
of Recommended Practice 16:

New Zealand legislation requires entries
to be made of all goods unshipped at any
port.

Certified statement was registered by the
Secretary-General of the Customs Co-
operation Council, acting on behalf of the
Parties, on 18 May 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 950, p. 269, as
well as annex A in volumes 958, 981, 987, 989, 1019,
1023, 1025, 1029, 1031, 1041, 1043, 1049, 1055, 1057,
1059, 1066, 1078, 1081, 1088, 1094, 1102, 1122, 1128,
1130, 1135, 1137, 1146, 1151, 1153, 1156, 1157, 1162,
1166, 1172, 1181, 1197, 1198, 1212, 1215 and 1224.

2 Ibid., vol. 1215, No. A-13561.

No 13561. CONVENTION INTERNA-
TIONALE POUR LA SIMPLIFICA-
TION ET L'HARMONISATION DES
RtGIMES DOUANIERS. CONCLUE A
KYOTO LE 18 MAI 19731

ACCEPTATION de l'annexe B.3 2 ht la Con-

vention susmentionn6e

Notification regue par le Secrtaire genj-
ral du Conseil de cooperation douani~re le:

13 avril 1981

NOUVELLE-ZELANDE

(Avec effet au 13 juillet 1981.)

Avec la r6serve suivante h l'6gard de la
Pratique recommand6e 16 :

La 16gislation n6o-z6landaise stipule que
toutes les marchandises d6charg6es dans un
port doivent faire l'objet d'une d claration
de marchandises.

La declaration certife a ete enregistrie
par le Secretaire general du Conseil de co-
operation douanire, agissant au nom des
Parties, le 18 mai 1981.

Nations Unies, Recaeil des Traits, vol. 950, p. 269,
ainsi que l'annexe A des volumes 958, 981, 987, 989,
1019, 1023, 1025, 1029, 1031, 1041, 1043, 1049, 1055,
1057, 1059, 1066, 1078, 1081, 1088, 1094, 1102, 1122,
1128, 1130, 1135, 1137, 1146, 1151, 1153, 1156, 1157,
1162, 1166, 1172, 1181, 1197, 1198, 1212, 1215 et 1224.

2 Ibid., vol. 1215, n, A-13561.
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No. 14049. INTERNATIONAL CON-
VENTION RELATING TO INTER-
VENTION ON THE HIGH SEAS IN
CASES OF OIL POLLUTION CASU-
ALTIES. CONCLUDED AT BRUS-
SELS ON 29 NOVEMBER 19691

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Mari-
time Consultative Organization on:

2 April 1981

KUWAIT

(With effect from 1 July 1981.)

Certified statement was registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 26 May 1981.

NO 14049. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR L'INTERVENTION
EN HAUTE MER EN CAS D'ACCI-
DENT ENTRAINANT OU POUVANT
ENTRAINER UNE POLLUTION PAR
LES HYDROCARBURES. CONCLUE
A BRUXELLES LE 29 NOVEMBRE
19691

ADHtSION

Instrument diposi auprks du Secritaire
gingral de l'Organisation intergouverne-
mentale consultative de la navigation mari-
time le :

2 avril 1981

KOWEiT

(Avec effet au ler juillet 1981.)

La diclaration certife a etj enregistrie
par l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime le
26 mai 1981.

' United Nations, Treaty Series, vol. 970, p. 211, and I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 970, p. 211,
annex A in volumes 972, 982, 994, 996, 1003, 1010, 1019, et annexe A des volumes 972, 982, 994, 996, 1003, 1010,
1029, 1031, 1034, 1110, 1140, 1175, 1196, l198and 1208. 1019, 1029, 1031, 1034, 1110, 1140, 1175, 1196, 1198 et

1208.
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No. 14097. INTERNATIONAL CON-
VENTION ON CIVIL LIABILITY FOR
OIL POLLUTION DAMAGE. CON-
CLUDED AT BRUSSELS ON 29 NO-
VEMBER 1969'

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Mari-
time Consultative Organization on:

16 March 1981

MALDIVES

(With effect from 14 June 1981.)

2 April 1981

KUWAIT

(With effect from 1 July 1981.)

Certified statements were registered by
the Inter-Governmental Maritime Consulta-
tive Organization on 26 May 1981.

United Nations, Treaty Series, vol. 973, p. 3, and
annex A in volumes 974, 982, 991,994, 1000, 1003, 1006,
1010,1015,1019,1031,1037,1057,1110,1126,1140,1175,
1196, 1198 and 1208.

No 14097. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR LA RESPONSABILITt
CIVILE POUR LES DOMMAGES DUS
A LA POLLUTION PAR LES HYDRO-
CARBURES. CONCLUE A BRUXEL-
LES LE 29 NOVEMBRE 1969'

ADHtSIONS

Instruments deposis auprks du Secritaire
goniral de l'Organisation intergouverne-
mentale consultative de la navigation mari-
time le :

16 mars 1981

MALDIVES

(Avec effet au 14 juin 1981.)

2 avril 1981

KOWEiT

(Avec effet au 1er juillet 1981.)

Les dcklarations certifiges ont 9t9 enre-
gistrges par l'Organisation intergouverne-
mentale consultative de la navigation mari-
time le 26 mai 1981.

' Nations Unies, Recueil des Traitiis, vol. 973, p. 3,
et annexe A des volumes 974, 982, 991, 994, 1000, 1003,
1006, 1010, 1015, 1019, 1031, 1037, 1057, 1110, 1126,
1140, 1175, 1196, 1198 et 1208.

Vol. 1225, A-14097



356 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1981

PROTOCOL 1 TO THE INTERNATIONAL CONVENTION ON CIVIL LIABILITY FOR OIL POL-
LUTION DAMAGE OF 29 NOVEMBER 19692 (WITH OFFICIAL RUSSIAN AND SPANISH
TRANSLATIONS AND FINAL ACT OF THE CONFERENCE TO REVISE THE UNIT OF
ACCOUNT PROVISIONS OF THE CONVENTION). CONCLUDED AT LONDON ON 19 No-
VEMBER 1976

Authentic texts of the Protocol: English and French.

Authentic texts of the final act: English, French, Russian and Spanish.

Registered by the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization on 26 May
1981.

The Parties to the present Protocol,

Being parties to the International Convention on Civil Liability for Oil Pollution
Damage, done at Brussels on 29 November 1969,2

Have agreed as follows:

Article I. For the purpose of the present Protocol:

1. "Convention" means the International Convention on Civil Liability for Oil
Pollution Damage, 1969.

2. "Organization" has the same meaning as in the Convention.

3. "Secretary-General" means the Secretary-General of the Organization.

Article H. Article V of the Convention is amended as follows:

(1) Paragraph 1 is replaced by the following text:
"The owner of a ship shall be entitled to limit his liability under this Convention

in respect of any one incident to an aggregate amount of 133 units of account for
each ton of the ship's tonnage. However, this aggregate amount shall not in any
event exceed 14 million units of account."

Came into force on 8 April 1981 in respect of the following States, i.e., the ninetieth day that followed the
date on which Governments of eight States, including five States each with not less than 1,000,000 gross tons of
tanker tonnage (denoted hereafter by *), had deposited their instrument of ratification, acceptance, approval or
accession with the Secretary-General of the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization, in accordance
with article V (1). Ratifications, acceptances, approvals and accessions were effected as follows:

Date of deposit
of instruments
of ratification,

acceptance (A),
approval (AA)

State or accession (a)
Sweden* ..................................................... 7 July 1978

(Signature affixed on 14 December 1977.)
N orw ay* ........................................................ 17 July 1978 a
Y em en .......................................................... 4 June 1979 a
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland* t ............ 31 January 1980

(Signature affixed on 20 May 1977. In respect of the Bailiwick of
Guernsey, the Bailiwick of Jersey, the Isle of Man, Belize,
Bermuda, the British Indian Ocean Territory, the British Virgin
Islands, the Cayman Islands, the Falkland Islands, Gibraltar, Hong
Kong, Montserrat, Pitcairn, St. Helena and Dependencies, the
Turks and Caicos Islands, the United Kingdom Sovereign Base
Areas of Akrotiri and Dhekelia in the Island of Cyprus.)

Baham as ........................................................ 3 M arch 1980 A
Germany, Federal Republic of* .................................... 28 August 1980

(With a declaration of application to Berlin West. Signature affixed
on 16 December 1977.)

France* ......................................................... 7 November 1980AA
(Signature affixed on 21 December 1977.)

Finland .......................................................... 8 January 1981 a
Liberia .......................................................... 17 February 1981 a
t For the text of the notification under article 1I (2), see p. 363 of this volume.

United Nations, Treaty Series, vol. 973, p. 3.

Vol. 1225, A-14097



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 357

(2) Paragraph 9 is replaced by the following text:

-9. (a) The unit of account referred to in paragraph 1 of this article is the
Special Drawing Right as defined by the International Monetary Fund. The amounts
mentioned in paragraph 1 shall be converted into the national currency of the State
in which the fund is being constituted on the basis of the value of that currency by
reference to the Special Drawing Right on the date of the constitution of the fund.
The value of the national currency, in terms of the Special Drawing Right, of a
Contracting State which is a member of the International Monetary Fund, shall be
calculated in accordance with the method of valuation applied by the International
Monetary Fund in effect at the date in question for its operations and transactions.
The value of the national currency, in terms of the Special Drawing Right, of a Con-
tracting State which is not a member of the International Monetary Fund, shall be
calculated in a manner determined by that State.

"9. (b) Nevertheless, a Contracting State which is not a member of the Inter-
national Monetary Fund and whose law does not permit the application of the provi-
sions of paragraph 9(a) of this article may, at the time of ratification, acceptance,
approval of or accession to the present Convention, or at any time thereafter, declare
that the limits of liability provided for in paragraph 1 to be applied in its territory
shall, in respect of any one incident, be an aggregate of 2,000 monetary units for
each ton of the ship's tonnage, provided that this aggregate amount shall not in any
event exceed 210 million monetary units. The monetary unit referred to in this para-
graph corresponds to sixty-five and a half milligrammes of gold of millesimal fineness
nine hundred. The conversion of these amounts into the national currency shall be
made according to the law of the State concerned.

"9. (c) The calculation mentioned in the last sentence of paragraph 9(a) and the
conversion mentioned in paragraph 9(b) shall be made in such a manner as to express
in the national currency of the Contracting State as far as possible the same real
value for the amounts in paragraph 1 as is expressed there in units of account.
Contracting States shall communicate to the depositary the manner of calculation
pursuant to paragraph 9(a), or the result of the conversion in paragraph 9(b) as
the case may be, when depositing an instrument referred to in article IV and whenever
there is a change in either."

Article I1. 1. The present Protocol shall be open for signature by any State which
has signed the Convention or acceded thereto and by any State invited to attend the Con-
ference to Revise the Unit of Account Provisions of the Convention on Civil Liability
for Oil Pollution Damage, 1969, held in London from 17 to 19 November 1976. The Protocol
shall be open for signature from 1 February 1977 to 31 December 1977 at the Head-
quarters of the Organization.

2. Subject to paragraph 4 of this article, the present Protocol shall be subject to
ratification, acceptance or approval by the States which have signed it.

3. Subject to paragraph 4 of this article, this Protocol shall be open for accession
by States which did not sign it.

4. The present Protocol may be ratified, accepted, approved or acceded to by States
Parties to the Convention.

Article IV. 1. Ratification, acceptance, approval or accession shall be effected by
the deposit of a formal instrument to that effect with the Secretary-General.

2. Any instrument of ratification, acceptance, approval or accession deposited after
the entry into force of an amendment to the present Protocol with respect to all existing
Parties, or after the completion of all measures required for the entry into force of the
amendment with respect to all existing Parties, shall be deemed to apply to the Protocol
as modified by the amendment.

Vol. 1225, A-14097
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Article V. 1. The present Protocol shall enter into force for the States which have
ratified, accepted, approved or acceded to it on the ninetieth day following the date on
which eight States, including five States each with not less than 1,000,000 gross tons of
tanker tonnage, have deposited instruments of ratification, acceptance, approval or acces-
sion with the Secretary-General.

2. For each State which subsequently ratifies, accepts, approves or accedes to it, the
present Protocol shall enter into force on the ninetieth day after the deposit by such State
of the appropriate instrument.

Article VI. 1. The present Protocol may be denounced by any Party at any time
after the date on which the Protocol enters into force for that Party.

2. Denunciation shall be effected by the deposit of an instrument to that effect with
the Secretary-General.

3. Denunciation shall take effect one year, or such longer period as may be specified
in the instrument of denunciation, after its deposit with the Secretary-General.

Article VII. 1. A Conference for the purpose of revising or amending the present
Protocol may be convened by the Organization.

2. The Organization shall convene a Conference of Parties to the present Protocol
for the purpose of revising or amending it at the request of not less than one third of
the Parties.

Article VIII. 1. The present Protocol shall be deposited with the Secretary-General.

2. The Secretary-General shall:

(a) Inform all States which have signed the present Protocol or acceded thereto of:
(i) Each new signature or deposit of an instrument together with the date thereof;

(ii) The date of entry into force of the present Protocol;

(iii) The deposit of any instrument of denunciation of the present Protocol together
with the date on which the denunciation takes effect;

(iv) Any amendments to the present Protocol;

(b) Transmit certified true copies of the present Protocol to all States which have signed
the present Protocol or acceded thereto.

Article IX. As soon as the present Protocol enters into force, a certified true copy
thereof shall be transmitted by the Secretary-General to the Secretariat of the United
Nations for registration and publication in accordance with Article 102 of the Charter of the
United Nations.

Article X. The present Protocol is established in a single original in the English and
French languages, both texts being equally authentic. Official translations in the Russian
and Spanish languages shall be prepared and deposited with the signed original.

DONE at London this nineteenth day of November one thousand nine hundred and
seventy-six.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned being duly authorized for that purpose have
signed the present Protocol.
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PROTOCOLE' A LA CONVENTION INTERNATIONALE SUR LA RESPONSABILITE CIVILE POUR

LES DOMMAGES DUS A LA POLLUTION PAR LES HYDROCARBURES DU 29 NOVEMBRE
19692 (AVEC TRADUCTIONS OFFICIELLES RUSSE ET ESPAGNOLE ET ACTE FINAL DE LA
CONFERENCE CHARGE-E DE REVISER LES DISPOSITIONS DE LA CONVENTION RELA-
TIVES ,A L'UNITE DE COMPTE). CONCLU A LONDRES LE 19 NOVEMBRE 1976

Textes authentiques du Protocole : anglais etfrangais.

Textes authentiques de l'acte final : anglais, frangais, russe et espagnol.

Enregistrg par l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-
time le 26 mai 1981.

Les Parties au prdsent Protocole,

Etant parties h la Convention internationale sur la responsabilit6 civile pour les dom-
mages dus it la pollution par les hydrocarbures, faite h Bruxelles le 29 novembre 19692,

Sont convenues de ce qui suit :

Article 1. Aux fins du pr6sent Protocole

1. (( Convention > signifie la Convention internationale de 1969 sur la responsabilit6
civile pour les dommages dus h la pollution par les hydrocarbures.

2. , Organisation a le m~me sens que dans la Convention.

3. ,, Secr6taire g6n6ral > signifie le Secr~taire g6ndral de l'Organisation.

Article I. L'article V de la Convention est modifi6 comme suit:

1) Le paragraphe 1 est remplac6 par le texte suivant :

, Le propridtaire d'un navire est en droit de limiter sa responsabilit6 aux termes
de la pr6sente Convention i un montant total par 6v6nement de 133 unit6s de compte
par tonneau de jauge du navire. Toutefois, ce montant total ne peut en aucun cas
excdder 14 millions d'unitds de compte. o

Entri en vigueur le 8 avril 1981 pour les Etats indiquds ci-apres, suit le quatre-vingt-dixi~me jour apres la
date i laquelle les Gouvernements de huit Etats, dont cinq repr6sentant des Etats ayant chacun au moins I million
de tonneaux de jauge brute en navires-citernes (indiquds ci-aprds par *), avaient ddpos6 leur instrument de ratifi-
cation, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion auprds du Secrdtaire gdnral de l'Organisation intergouver-
nementale consultative de la navigation maritime, conformdment au paragraphe I de I'article V. Les ratifications,
acceptations, approbations et adhsions ont 6t6 effectudes comme suit

Date du djp6t
des instruments
de ratification,

d'acceptation (A),
d'approbation (AA)

Etat ou d'adh
tsion (a)

Suede* ........................................................... 7 juillet 1978
(Signature apposde le 14 decembre 1977.)

N orv~ge* ........................................................ 17 juillet 1978 a
Y em en ........................................................... 4 juin 1979 a
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord* t ............ 31 janvier 1980

(Signature apposde le 20 mai 1977. A '6gard du Bailliage de Guer-
nesey, du Bailliage de Jersey, de l'ile de Man, du Belize, des Ber-
mudes, de Gibraltar, de Hong-Kong, des iles Caimanes, des iles
Falkland, des iles Turques et Caiques, des iles Vierges britanniques,
de Montserrat, de Pitcairn, de Sainte-H6lne et ddpendances, du
Territoire britannique de l'oc6an Indien, des zones de souverainete
britannique d'Akrotiri et de Dhekelia h Chypre.)

Baham as ......................................................... 3 m ars 1980 A
Allemagne, Rdpublique f d rale d'* ................................. 28 aocit 1980

(Avec dclaration d'application a Berlin-Ouest. Signature apposde
le 16 d6cembre 1977.)

France* ............................. 7 novembre 1980 AA
(Signature apposde le 21 decembre 1977.)

Finlande ......................................................... 8 janvier 1981 a
Libdria ........................................................... 17 f~vrier 1981 a
t Pour le texte de la notification en vertu du paragraphe 2 de l'article 11, voir p. 363 du present volume.

2 Nations Unies, Recueil des Traitts, vol. 973, p. 3.
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2) Le paragraphe 9 est remplac6 par le texte suivant :

,, 9. a) L',, unit6 de compte > vis6e au paragraphe 1 du pr6sent article est
le Droit de tirage sp6cial tel que d6fini par le Fonds mon~taire international. Les
montants mentionn6s au paragraphe 1 sont convertis dans la monnaie nationale de
l'Etat dans lequel le fonds est constitu6 sur la base de la valeur de cette monnaie
par rapport au Droit de tirage sp6cial h la date de la constitution du fonds. La valeur,
en Droit de tirage sp6cial, de la monnaie nationale d'un Etat contractant qui est
membre du Fonds mon6taire international est calcul6e selon la m6thode d'6valuation
appliqu6e par le Fonds mon taire international it la date en question pour ses propres
op6rations et transactions. La valeur, en Droit de tirage sp6cial, de la monnaie
nationale d'un Etat contractant qui n'est pas membre du Fonds mon6taire international
est calcul6e de la fagon d6termin6e par cet Etat.

<, b) Toutefois, un Etat contractant qui n'est pas membre du Fonds mon6taire
international et dont la 16gislation ne permet pas d'appliquer les dispositions du para-
graphe 9, a, du pr6sent article peut, au moment de la ratification, de l'acceptation,
de l'approbation de la pr6sente Convention ou de l'adh6sion it celle-ci, ou it tout
moment par la suite, d6clarer que la limite de la responsabilit6 pr6vue au para-
graphe 1 et applicable sur son territoire est fix6e, par 6v6nement, it un total de
2 000 unit6s mondtaires par tonneau de jauge du navire, 6tant entendu que ce montant
total ne devra en aucun cas exc6der 210 millions d'unit6s mon6taires. L'unit6 mon6-
taire vis6e dans le pr6sent paragraphe correspond ii soixante-cinq milligrammes et
demi d'or au titre de neuf cents milliemes de fin. La conversion de ces montants
en monnaie nationale s'effectue conform6ment A la 16gislation de l'Etat en cause.

<, c) Le calcul mentionn6 i la derni~re phrase du paragraphe 9, a, et la conversion
mentionn6e au paragraphe 9, b, doivent &re faits de fagon A exprimer en monnaie
nationale de l'Etat contractant la mame valeur r6elle, dans la mesure du possible,
que celle exprim6e en unit6s de compte au paragraphe 1. Lors du d6p6t d'un instru-
ment vis6 i l'article IV et chaque fois qu'un changement se produit dans leur m6thode
de calcul ou dans la valeur de leur monnaie nationale par rapport ii l'unit6 de compte
ou h l'unit6 montaire, les Etats contractants communiquent au d6positaire leur
m6thode de calcul conform6ment au paragraphe 9, a, ou les r6sultats de la conver-
sion conform6ment au paragraphe 9, b, selon le cas. >>

Article I1. 1. Le pr6sent Protocole est ouvert h la signature de tout Etat qui a sign6
la Convention ou qui y a adh6r6 et de tout Etat invit6 i participer A la Conf6rence char-
g6e de r6viser les dispositions de la Convention de 1969 sur la responsabilit6 civile pour
les dommages dus it la pollution par les hydrocarbures, tenue h Londres du 17 au 19 no-
vembre 1976. Le Protocole est ouvert A fa signature du 1e r f6vrier 1977 au 31 d6cembre
1977 au siege de l'Organisation.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 4 du pr6sent article, le pr6sent
Protocole est soumis h la ratification, ii l'acceptation ou h l'approbation des Etats qui
i'ont sign6.

3. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 4 du pr6sent article, les Etats qui
n'ont pas sign6 le pr6sent Protocole peuvent y adh6rer.

4. Les Etats Parties h la Convention peuvent ratifier, accepter ou approuver le
pr6sent Protocole, ou y adh6rer.

Article IV. 1. La ratification, l'acceptation, I'approbation ou l'adh6sion s'effectuent
par le d6p6t d'un instrument en bonne et due forme h cet effet aupr~s du Secr6taire
g6n~ral.

2. Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion,
d6pos6 aprbs l'entr6e en vigueur d'un amendement au pr6sent Protocole i l'6gard de toutes
les Parties existantes ou apr~s l'accomplissement de toutes les mesures requises pour
l'entr6e en vigueur de l'amendement h l'6gard desdites Parties est r6put6 s'appliquer au
Protocole modifi6 par l'amendement.

Vol. 1225, A-14097



United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traites

Article V. 1. Le pr6sent Protocole entre en vigueur h 'gard des Etats qui l'ont
ratifi6, accept6 ou approuv6, ou qui y ont adh6r6, le quatre-vingt-dixiime jour apr~s la
date h laquelle huit Etats, dont cinq ayant chacun au moins 1 million de tonneaux de
jauge brute en navires-citernes, ont drpos6 un instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhrsion aupr~s du Secr6taire g6n6ral.

2. Pour chacun des Etats qui ratifient, acceptent, approuvent le present Protocole
ou y adherent ult6rieurement, celui-ci entre en vigueur le quatre-vingt-dixi~me jour apr~s
le drp6t par cet Etat de l'instrument appropri6.

Article VI. 1. Le pr6sent Protocole peut tre drnonc6 par l'une quelconque des
Parties a tout moment h compter de la date h laquelle il entre en vigueur it l'6gard de
cette Partie.

2. La d6nonciation s'effectue par le d6prt d'un instrument a cet effet aupr~s du Secr6-
taire g6nrral.

3. La drnonciation prend effet un an apr~s la date du drp6t de l'instrument aupr~s
du Secr6taire grn6ral ou h 'expiration de toute p6riode plus longue qui pourrait tre sp6-
cifire dans cet instrument.

Article VII. 1. L'Organisation peut convoquer une conf6rence ayant pour objet de
r6viser ou d'amender le pr6sent Protocole.

2. L'Organisation convoque une conf6rence des Parties au present Protocole ayant
pour objet de le r6viser ou de l'amender, i la demande du tiers au moins des Parties.

Article VIH. 1. Le Present Protocole est d6pos6 aupr~s du Secrrtaire g6n6ral.

2. Le Secr6taire g6n6ral :

a) Informe tous les Etats qui ont sign6 le present Protocole ou y ont adh6r6:

i) De toute signature nouvelle ou de tout drp6t d'instrument nouveau, ainsi que de
la date laquelle cette signature ou ce drp6t sont intervenus;

ii) De la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Protocole;

iii) Du drp6t de tout instrument de drnonciation du pr6sent Protocole, ainsi que de la
date laquelle la drnonciation prend effet;

iv) De tout amendement au pr6sent Protocole;

b) Transmet des copies certifi6es conformes du pr6sent Protocole h tous les Etats qui
ont sign6 le present Protocole ou y ont adhrr6.

Article IX. Dis l'entrre en vigueur du present Protocole, le Secr6taire grnrral en
transmet une copie certifire conforme au Secretariat de I'Organisation des Nations Unies
en vue de son enregistrement et de sa publication conform6ment h l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies.

Article X. Le pr6sent Protocole est 6tabli en un seul exemplaire original en langues
anglaise et frangaise, les deux textes faisant 6galement foi. II en est 6tabli des traductions
officielles en langues espagnole et russe qui sont d6pos6es avec l'exemplaire original
rev~tu des signatures.

FAIT h Londres ce dix-neuf novembre mil neuf cent soixante-seize.

EN FOI DE QUOI les soussignrs, dfiment autorisrs h cet effet, ont sign6 le present
Protocole.
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For Algeria:
Pour l'Alg6rie

For Denmark:
Pour le Danemark

For France:

Pour la France

[M. JACQUIER]

Sous r6serve d'approbation'.

For the Federal Republic of Germany:
Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne

[H. RUETE]

For Greece:
Pour la Grbce

For Japan:
Pour le Japon:

For Liberia:
Pour le Lib6ria

For the Netherlands:
Pour les Pays-Bas

For New Zealand:
Pour la Nouvelle-ZW1ande

For Norway:
Pour la Norvbge

For Panama:
Pour le Panama

Subject to approval.
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For Poland:
Pour la Pologne

For Spain:
Pour l'Espagne:

For Sweden:
Pour la Suede:

[OLOF RYDBECK]

For Tunisia:
Pour la Tunisie

For the Union of Soviet Socialist Republics:
Pour I'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

[A. D. HOWLETT]

For Yugoslavia:
Pour la Yougoslavie

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 11 (2)
MADE UPON RATIFICATION

"In accordance with article V(9)(c) of the
Convention, as amended by article 11(2) of
the Protocol, the manner of calculation
employed by the United Kingdom pursuant
to article V(9)(a) of the Convention, as
amended, shall be the method of valuation
applied by the International Monetary
Fund."

NOTIFICATION EN VERTU DU PARA-
GRAPHE 2 DE L'ARTICLE II FAITE
LORS DE LA RATIFICATION

,, Conform~ment i l'alin~a c du paragra-
phe 9 de l'article V de la Convention, mo-
difi6 par le paragraphe 2 de l'article II du
Protocole, la m~thode de calcul utilis~e par
le Royaume-Uni, ainsi qu'il est pr6vu h l'ali-
n~a a du paragraphe 9 de l'article V de la
Convention, tel qu'il a 6t6 modifi6, sera la
m~thode d'6valuation appliqu~e par le
Fonds mon~taire international. >>
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[OFFICIAL RUSSIAN TRANSLATION - TRADUCTION OFFICIELLE RUSSE]

N. 14097. ME)K)IYHAPOIHAqI KOHBEHUI14, 0 FPA)KQAHCKOII OTBET-
CTBEHHOCTH4 3A YIIEPB OT 3AFPSI3HEHH5I HEDTbIO

-IPOTOKOJI K ME)K)jYHAPOflHOI KOHBEHUI*I o FPA)KflAHCKOIC OTBETCTBEHHOCTfl 3A
YIIEPB OT 3AFP513HEHHSI HE TbIO 1969 r.

CTOpOHbI HacTomero HpoTOKo.ra,

1BaaiIAcb CTOPOHaMH Me)KyHapoxIHog KOHBeHgHH o rpawaaHCKOI OTBeTCTBeHHOCTH 3a
yuep6 OT 3arpI3HeHHa HecbTblO, nplnHHTOAI B 6pioccene 29 HOR6pq 1969 r.,

Cormacinrncb 0 cneJiyoieM:

Cmambfh I. Q[JuiS tgenegI HaCTOLALero HpOTOKojia:

1. «,KOHBeHtH3R>> o3HaqaeT MeWyHapoAHyto KoHBeHtrO o rpaXaHCKOAi OTBeT-
CTBeHHOCTH 3a yuAep6 OT 3arpa3HeHA HeqbTbIO 1969 roaa.

2. <<OpraHH3aIXHA>> HMeeT TO )Ke 3HaqeHHe, qTO M B KOHBeHBili.

3. «Feuepa~lHblfi ceKpeTapb>> o3HaqaeT FeHepamboro ceKpeTapm OpraHH3atmu.

Cmamb I. B CTaTbIO V KOHBeHtgHH BHOCHTC1 cie/yottte nonpaBKH:

(1) nyHKT 1 3aMeHlfeTCH cneuytowHM:

(<Co6CTBeHHHK cyJIHa HMeeT npaBo oFpaHHqHTb CBOIO OTBeTCTBeHHOCTb 1O HaCTOq-

uteAi KOHBeHUHH B OTHOLieHHHI uo6oro onHoro HHiLAgeHTa o6uAefi CyMMOfi 133 pac-
xieTHbIx ejHHHLtbI Ha KaAWy10 TOHHy BMeCTHMOCTH cyllHa. O,1HaKO 3Ta o61aa CyMMa Hm
B KoeM cniymae He MO)KeT IIpeBbILHaTb 14 MHJIrIHOHOB pacqeTHbIX ejlHHHII>>.

(2) IyHKT 9 3aMeHmeTCH cjieyomHM:

«<9(a) ,PacqeTHax eAXHHta>>, ynOMHHaegMa B nyBHKTe 1 HacTo011eg CTaTbH,
5BjiAeTcq ejBHHLieAi <<cnegHaJbHoro npaaa 3aMCTBOBaHHa-I, KaK OHa onpegejIeHa
MeWUyHapoIHbIM BanjIOTHbIM cbOHAtOM. CyMMbI, yKa3aHHbie B nyHKTe 1, nepeaBoXITCI B
HalMOHabHyIO BaJIOTyi rocyaapcTBa, B KOTOpOM Co3;xaeTCH cbOHJI, Ha OCHOBe CTOH-
MOCTH STOMI BaJIlOTbl B eriHvgIax <<cHetLa1ibHOrO I-paBa 3aI1 MCTBOBaHIHM, Ha gaTy Co3aa-
HBS 4 OHMIa. CTO1MOCTb HaatoHajibHOA BaaJIOTbI jFloroBapaHBaouerocq rocylapcTBa,
SIBJISiIoierocI mJIeHOM MexcxIyHapo;IHoro BaJiIOTHOFO (bOnija, B eIHHHIax
ocneHaJrbHOrO npaBa 3aHMCTBOBaHHH>> HCqHCJIS1eTC1 B COOTBeTCTBHH C MeTOAOM
onpeIejeHHI4 CTOHMOCTH, ipMeHmeMbIM MexjAyHapOjjHblM BaJIIOTHbIM 4bOHJIOM Ha
COOTBeTCTByIOMY1IO ary imlm ero co6CTBeHHbIX onepatAi H pacHeToB. CTOHMOCTb
HatHoHaJbHAoI BajioTbI j~oroBapHBamouteroc rocyaapcTBa, He RBJIHIIOI4erocA qJIeHOM
MeX<AyHapO;IHOrO BanIOTHOFO 4)OHjja, B ejiHHmiLmax «cneuHaJbHoro npaBa 3aIMCTBO-
BaHH>> HIHcncJIeTCHI cnoco6oM, yCTaHOBJIeHHbIM 3THM FocyjlapCTBOM.

(b) XJoroBapHBaomueeci rocyjlapcTBO, KOTOpOe He IBJIAeTCa qJIeHOM MeicyHa-
pOIIHorO BaJIOTHOFO 41oHja H 3aKOHOjIaTeJ~bCTBO KOTOpOFO He paspetuaer npHMeeHHe
nono)KeHHI nyHKTa 9(a) HacT0oLAeA CTaTbH, Mo)KeT, TeM He MeHee, BO BpeMSi
paTH4)HKaqH11, npHHSaTHA, oIo6peHHSA HaCTOLAme KOHBeHQH Him npiucoejIHeHH K
HeA n60 B mo6oe BpeMA nocne 3TOro, 3aBHTb, qTO npe;IeJbi OTBeTCTBeHHOCTH,

nipe;IyCMOTpeHHbie B yrHKTe 1, KOTOpbie JjOJDKHbI ip4MeHATbC5I Ha ero TeppHTOp1H,
COCTaBJIRHOT B OTHOuHHH mo6oro OJIHOrO HHtfiHgjgTa o6uLyto CyMMy 113 paceTa 2.000
BaJIIOTHbIX eXHHH1 Ha Ka)Kgly1O TOHHy BMeCTHMOCTH CyAHa, npH yCJIOBIHH, 'TO 3Ta
o6max CyMMa HH B KOeM cjiyqae He npeBbICHT 210 MHJIJIIOHOB BamjiOTHbiX egUHHLt.
BaoTHax eIHHHIa, ynOMHyTa34 B HaCTO.LLeM iyHKTe, COOTBeTCTByeT tIeCTHXICecSTH
IIRTH C HojIOBHHOI4 MHJIJIHIpaMMaM 30JIOTa npo6bI leB1TbCOT TbICHqHbIX. IepeBOA 3THX
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CyMM B HagHoHaJlbHyIo BajOTy ocygeCTBJ4eTCR cornlacHo 3aKoHoXIaTeJlbcTBy COOTBeT-
CTByioLiero FocyalapCTBa.

(c) McqnicneHde, ynoMqHyToe B nocnejleM npejljo)KeHH nyHKTa 9(a), H nepe-
BOg, ynOMsHyTbig B nyHKTe 9(b), ocyttteCTn14101TCH TaKHM o6pa3oM, qTO6b[ Bblpan31Tb B
HatUHOHajibHOA BanHoTe )joroBapHBaaoLuerocm rocyxiapCTBa, HacKoJlbKO 3TO BO3MO)KHO,
Ty Ke peaJlbHytO tueHHOCTb CyMM, yKaaaHHblX B nyHKTe 1, KaKa.9 Bblpa~KeHa TaM B
pacqeTHblX eAHHnitax. QoroBapHBatoLkiiec. rocynapcTBa coo6LtaHT enoHT1apmO
cnoco6 HcqcHcJnH, corJaCHo nyHKTy 9(a), Hn1, B COOTBeTCTByiOt1teM cJlyqae, pe3yjlb-
TaT nepeBoaa, cornacHo HyHKTy 9(b), npH cgaqe Ha xpaeHHe AOKyMeHTa, ynoMm-
HyTOrO B CTaTbe IV, 14 3aTeM BCRKHA pa3, Korija npoHCXOAHT H3MeHeHHe B 3TOM
cnoco6e J1H B peayJbTaTe nepeBojxa.,>

I7pa6uzo I1. 1. HacTontlttHA HpOTOKOTI OTKpbIT 1Jl1 fnognHcaH45l jio6biM LFo-
cyjiapCTBOM, KOTopoe noJncaJlo KOHBeHUH1nO nJti npHcoegHH14OCb K Het, H Jio6blM
rocylapCTBOM, npHnJaweHHbIM Ha Kon4bepetrno no nepecMoTpy noJloKeH14 o pacqeT-
Hog1 eAnHHnue B KOHBeHUHH o rpa,11aHCKOAi OTBeTCTBeHHOCTH 3a yttep6 OT 3arpaf3HeHH51
HeqbTbIO 1969 r., COCTO.9BWyroCq B JIOHAOHe c 17 no 19 Hot6pm 1976 roaRa. flpOTOKOn OTKpblT
XiJx noanncaHH c 1 qeBpan1a 1977 r. alo 31 xeKa6pa 1977 r. B WTa6-KBapTHpe OpraHnaatn4.

2. Hp4 yCJlOBnH co6ntoAeHnA nyHKTa 4 aaHHOA CTaTbn HaCTOnttHIA HpOTOKOJI
nolne)KHT paTq()HKaUHH, npHH31THO J11 oxio6peHHiO rocygapCTBaMH, KOTOpbie nonHcajiH
ero.

3. Flpu yCJ1OBMH co6juoaieHH1 nyHKTa 4 gaHHOA CTaTbH HaCTORntUHiA IpOTOKOJ
OTKpb[T alm npHcoeaHHeHHn1 K HeMy FocyiapCTB, KOTOpbie He noanticail ero.

4. PaTHnbHKatm , npHHRTHe, oao6peHHe HaCTOSttero HpOTOKoJna mm11 nplcoeAHHe-
H1e K HeMy MOFyT 6bITh ocytLteCTB11eHbl rocyapCTBaMn - CTopOHaM4 KOHBeHLnHH.

CmambR IV 1. PaT1qbHKatlsl, npHHlTHe, oxio6peHHe Him1 npHcoegHHeHHe ocyme-
CTB1HnOTCH nyTeM cjlaqtt Ha xpaHeHHe oqHuraJlbHoro QOKyMeHTa o6 3TOM reHepaibHOMy
ceKpeTapto.

2. JhIo6oAi aOKyMeHT 0 paTHqI)HKatiin, npHH1THH, ojxo6peHH 4114wim npicoeanueHHH,
ciaHHblH Ha xpaHeHme noc11e BCTynJieHHn B CH11y KaKOA-jH60 nonpaBKH K HaCTOItAeMy
-poTOKOJy B OTHUOueHHn Bcex cyujeCTBYtoUHX CTOpOH J11 noc11e BblnOJIHeHH4s Bcex Mep,

Tpe6yeMbIX J11151 BCTynJeHHX B CHJ1y nonpaBKH B OTHOLeHHH Bcex cyWeCTBYIOIHX CTOpOH,
Cq1TaeTCA OTHOCItIIMC5I K rlpOTOKOJIy C BHeCeHHOH B Hero nonpaBKOH.

Cmamba V 1. HacToALUHA FIpOTOKOJI BCTynaeT B C1n4y 111n Focy1apcTB, KOTOpme
paTH4c)14b poBaJuH, npHHAJl1, O1o6pHjli HaCTo0tutH lpoTOKOJ 1Jl npcoeQn1HHJIHCb K
HeMy, Ha aeBRHOCTblf1 ieHb nocn1e IaTbl, Ha KOTOpyIO BOCeMb Focy11apcTB, BKJlioqa riaTb
Focy1apCTB, KaKmoe H3 KOTOpblX o6nallaeT TaHKepHblM 41110TOM BajioaoI4 BMeCTHMOCTbfO
He MeHee 1.000.000 perHCTpoBblX TOHH, cgaa1yT Ha xpaHeHe XOKyMeHTb 0 paTHqbnKau14H,
npHH39TH1, oo6peHH Him npcoeaHeHeHH FeHepaJlbHOMy ceKpeTaplo.

2. XjJnA KaxKaor rocyiiapCTBa, KOTopoe paTHIMHqpyeT, np1HHMaeT, oxlo6pneT Ha-
CTonnJA HfpOTOKOJl 1411 npHcoeiH51eTC K HeMy FlO31nHee, HaCTOUtH4 IpoToKOJI BCTynaeT
B CHjy Ha eB5HOCTblI geHb nocle c1a14H Ha xpaHeHHe 3THM FocylapCTBOM COOTBeTCTByIO-
wero 1OKyMeHTa.

CmambR VI. 1. HacToRtu1HAi rIpOTOKOJ MO)KeT 6blTb XeHOHCHPOBaH 11O601 CTOpO-
HOA B 11o6oe BpeM51 noceje aIaTbl BCTynn1eHH3 npOTOKojla B CHj1111y 1J5 3TOAI CTopOHbl.

2. jeHoHcan5 oCyLueCTBJ15ieTCS IlyTeM caa'H Ha xpaHeHHe 1OKyMeHTa o6 3TOM
FeHepanbHoMy ceKpeTapto.

3. XJeHoHcatUHa BCTynaeT B CHj1y no HCTeqeHH OAHOrO roAa Iocle caa'tH Ha xpaHeHHe
1OKyMeHTa o geHoHcatgim reHepa1bHoMy ceKpeTapto 14n14 no npoteCTBHtt 6olee giu1Te1lb-

Horo nepHolla, KOTOpb1 MO)KeT 6blTb npelycMoTpea B 3TOM aIOKyMeHTe.

Cmamba VII. 1. OpraHaatnst Mo)KeT Co3BaTb KOHqepeHtH4O w1A5 nepecMoTpa

HaCTOttLero [IpoToKoj1a 1n BHeCeHH51 B Hero nonpaBoK.
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2. OpraHH3aHt CO3bIBaeT KOH(epeHLHIO CTOpOH HacToqtLero FIpOTOKOjia uiia ero
nepecMoTpa HRH BHeCeHHSI B Hero nonpaBoK no npocb6e He MeHee qeM OJRHOA TpeTn
CTOpOH.

Cmambfi VIII. 1. HacToRtIHtR lIpOTOKOJI cxaeTca Ha xpaHeHHe FeHepanbHOMy ceK-
peTapio.

2. FeHepalbHbIl ceKpeTapb:

(a) coo6uaeT BCeM Focy;IapcTBaM, KOTOpbIe nognHcaJH HaCTOtULAII HpOTOKOJI naIH
npHcoeaHHHJIHCb K HeMy:

(i) 0 KaXQ, OM HOBOM nogIncaHnH nITH Ka)KJIoCl HOBOA cxiaqe Ha xpaHeHHe XAOKyMeH-
Ta, a TaKwe o jiaTe TaKOro nOXIfHCaHHA HJll caaqH Ha xpaHeHHe;

(ii) o HaTe BCTynfeHHA B C4JIy HaCTOAIuero HpOTOKona;

(iii) o caaqe Ha xpaHeHHe jno6oro JIOKyMeHTa o aeHoHcat HaCTO aero IpOTOKona
H o RtaTe BcTyneHH5 XeHOHcau14H B CHJIy;

(iv) o jito6bIX nonpaaKax K HaCTOaMeMey rpoTOKOny;

(b) HanpaBnAeT Hajtje)Katte 3aBepeHHbie KonnHH HaCTOnttmero, lpOTOKoaa BCeM ro-
cyjiapCTBaM, KOTOpbie noAnHcaaJH HaCTOALLUHIA -IpOTOKOaI H11iH npHcoeHHJTHCb K
HeMy.

CmambR IX. Hocne BCTynIIeHn5H B C4JIy HaCToASiero [pOTOKona FeHepaibHbiri
ceKpeTap, nepeAaeT ero HageKaute 3aBepeHHyIO KOIHIO B CeKpeTapHaT OpraHI3aunH
O6,ejlHHeHHbiX HathI Ann perHcTpaUHH H ony6JuHKOBaHHS B COOTBeTCTBRH CO CTaTbeA 102
YcTaBa OpraHH3agitn O6,exUHeHHbix Hattiii.

CmambR X. HacToArLHui HpOTOKOJI COCTaBJeH B OAHOM nOtji1HHHOM 3K3eMnlIpe Ha
aHr]HACKOM H 4bpaHUy3CKOM 513bIKax, npHqeM o6a TeKCTa qBJISOTCH paBHo ayTeHTHqHbIMH.
OcbminaiHbie nepeBOXbI Ha pyCCKHKim mcnaHCKHf $3bIKH 6y;IyT nofirOTOBneHb H CaaHbI Ha
xpaHeHne BMeCTe C noIInHCaHHbIM HOJIHHHbIM 3K3eMnJi$poM.

COBEPIEHO B JIOHjIOHe aeBSTHaXI.aTOFO HOg6pi OxHa TbIC.lqa ,IeBRTbCOT CeMbIeCT
leCTOro, ria.

B YAOCTOBEPEHHE 4EFO HH)KenoXInHcaBtuHeca, OJD)KHbIM o6pa3OM yonJIHOMOqeHHb e

A11A 3TOAI ieniH, noX1nHcaaH HacToqLHA [IpOTOKOJI.
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[OFFICIAL SPANISH TRANSLATION - TRADUCTION OFFICIELLE ESPAGNOLE]

No. 14097. CONVENIO INTERNACIONAL SOBRE RESPONSABILIDAD CIVIL
POR DANOS CAUSADOS POR LA CONTAMINACIN DE LAS AGUAS DEL
MAR POR HIDROCARBUROS

PROTOCOLO CORRESPONDIENTE AL CONVENIO INTERNACIONAL SOBRE RESPONSABILIDAD
CIVIL POR DAF4OS CAUSADOS POR LA CONTAMINACI6N DE LAS AGUAS DEL MAR
POR HIDROCARBUROS, 1969
Las Partes en el presente Protocolo,

Que son partes en el Convenio internacional sobre responsabilidad civil por dafios
causados por la contaminaci6n de las aguas del mar por hidrocarburos, dado en Bruselas
el 29 de noviembre de 1969,

Convienen:

Articulo I. A los efectos del presente Protocolo:

1. Por o Convenio o se entenderi el Convenio internacional sobre responsabilidad
civil por dafios causados por la contaminaci6n de las aguas del mar por hidrocarburos,
1969.

2. El t6rmino ,< Organizaci6n o tendri el sentido que se le da en el Convenio.
3. Por ,< Secretario General > se entenderi el Secretario General de la Organizaci6n.

Articulo H. El articulo V del Convenio queda enmendado tal como a continuaci6n
se expone:

1) Se sustituye el pirrafo 1 por el siguiente texto:

,, En virtud del presente Convenio el propietario de un barco tendri derecho a
limitar su responsabilidad, con respecto a cada siniestro, a una cuantia total de 133 uni-
dades de cuenta por tonelada de arqueo del barco. Esa cuantia no excederA en
ningfin caso de 14 millones de unidades de cuenta.

2) Se sustituye el phirrafo 9 por el siguiente texto:

,, 9 a) La unidad de cuenta a que se hace referencia en el pfirrafo 1 del presente
articulo es el Derecho Especial de Giro, tal como 6ste ha sido definido por el Fondo
Monetario Internacional. Las cuantias a que se hace referencia en el pirrafo 1 se
convertir-An en moneda nacional del Estado en que se constituya el fondo, utilizando
como base el valor que tenga esa moneda en relaci6n con el Derecho Especial de
Giro en la fecha de constituci6n del fondo. Con respecto al Derecho Especial de
Giro, el valor de la moneda nacional de un Estado Contratante que sea miembro del
Fondo Monetario Internacional se calculara por el m6todo de evaluaci6n efectiva-
mente aplicado en la fecha de que se trate por el Fondo Monetario Internacional a
sus operaciones y transacciones. Con respecto al Derecho Especial de Giro, el valor
de la moneda nacional de un Estado Contratante que no sea miembro del Fondo Mone-
tario Intemacional se calcularil del modo que determine dicho Estado.

,, 9 b) No obstante, un Estado Contratante que no sea miembro del Fondo
Monetario Internacional y cuya ley no permita aplicar las disposiciones del pairrafo 9 a)
del presente articulo podri, cuando se produzcan la ratificaci6n, la aceptaci6n, la
aprobaci6n o la adhesi6n, o en cualquier momento posterior, declarar que los limites
de responsabilidad estipulados en el pfirrafo I aplicables en su territorio ascenderdin
respecto de cada siniestro, a un total de 2.000 unidades monetarias por tonelada de
arqueo del barco, a condici6n de que esta cuantia total no exceda en ningun caso
de 210 millones de unidades monetarias. La unidad monetaria a que se hace referen-
cia en el presente pkrrafo corresponde a sesenta y cinco miligramos y medio de oro
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de novecientas mil6simas. La conversi6n de estas cuantias a la moneda nacional se
efectuari de acuerdo con la legislaci6n del Estado interesado.

,, 9 c) El c.Jculo a que se hace referencia en la filtima frase del pirrafo 9 a) y
la conversi6n mencionada en el phrrafo 9 b) se efectuarin de modo que, en la medida
de lo posible, expresen en la moneda nacional del Estado Contratante las cuantias
a que se hace referencia en el pdrrafo 1, dindoles el mismo valor real que en dicho
phrrafo se expresa en unidades de cuenta. Los Estados Contratantes informardn al
depositario de cudl fue el m6todo de cflculo seguido de conformidad con lo dispuesto
en el p~rrafo 9 a), o bien el resultado de la conversi6n establecida en el pdrrafo 9 b),
segdn sea el caso, al depositar el instrumento a que hace referencia el articulo IV y
cuando se registre un cambio en el m6todo de calculo o en las caracteristicas de la
conversi6n. ,

Articulo I1. 1. El presente Protocolo estarA abierto a la firma, para todo Estado
signatario del Convenio o que se haya adherido al mismo, y para todo Estado invitado
a asistir a la Conferencia para la revisi6n de lo dispuesto acerca de la unidad de cuenta
en el Convenio internacional sobre responsabilidad civil por dafios causados por la conta-
minaci6n de las aguas del mar por hidrocarburos, 1969, celebrada en Londres del 17 al
19 de noviembre de 1976. El Protocolo estarA abierto a la firma en la sede de la Organi-
zaci6n del 1 de febrero de 1977 al 31 de diciembre de 1977.

2. A reserva de 1o dispuesto en el pdrrafo 4 de este articulo, el presente Protocolo
estard sujeto a ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n por parte de los Estados que 1o hayan
firmado.

3. A reserva de 1o dispuesto en el pirrafo 4 de este articulo, el presente Protocolo
estard abierto a la adhesi6n de los Estados que no 1o hayan firmado.

4. El presente Protocolo podra ser objeto de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n
o adhesi6n por parte de los Estados Partes en el Convenio.

Articulo IV. 1. La ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n se efectuarin
depositando el oportuno instrumento oficial ante el Secretario General.

2. Todo instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n depositado
despu6s de la entrada en vigor de una enmienda al presente Protocolo respecto de todas
las Partes que 1o sean en ese momento, o de que se hayan cumplido todos los requisitos
necesarios para la entrada en vigor de la enmienda respecto de dichas Partes, se consi-
derard aplicable al Protocolo modificado por esa enmienda.

Articulo V. 1. El presente Protocolo entrarit en vigor para los Estados que lo
hayan ratificado, aceptado o aprobado, o que se hayan adherido a 61, el nonagdsimo dia
siguiente a la fecha en que ocho Estados, entre los cuales figuren cinco Estados que
respectivamente cuenten con-no menos de 1.000.000 de toneladas brutas de arqueo de
buques tanque, hayan depositado ante el Secretario General los oportunos instrumentos de
ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n.

2. Para todo Estado que posteriormente to ratifique, acepte o apruebe, o que se
adhiera a 61, el presente Protocolo entrard en vigor el nonag6simo dia siguiente a la fecha
en que el Estado de que se trate haya depositado el oportuno instrumento.

Articulo VI. 1. El presente Protocolo podrd ser denunciado por cualquiera de las
Partes en cualquier momento posterior a la fecha de entrada en vigor del Protocolo para
la Parte de que se trate.

2. La denuncia se efectuard depositando un instrumento al efecto ante el Secretario
General.

3. La denuncia surtird efecto un afio despu6s de que el instrumento de denuncia
haya sido depositado ante el Secretario General, o transcurrido cualquier otro plazo mis
largo que pueda ser fijado en dicho instrumento.
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Articulo VII. 1. La Organizaci6n podr convocar la oportuna conferencia para
revisar o enmendar el presente Protocolo.

2. A petici6n de un tercio cuando menos de las Partes en el Protocolo, la Orga-
nizaci6n convocar una conferencia de las Partes a fines de revisi6n o enmienda del
Protocolo.

Articulo VIII. 1. El presente Protocolo serfi depositado ante el Secretario General.

2. El Secretario General:

a) InformarAt a todos los Estados que hayan firmado el presente Protocolo o se hayan
adherido al mismo, de:

i) Cada nueva firma y cada dep6sito de instrumento que se vayan produciendo, y
de la fecha o dep6sito;

ii) La fecha de entrada en vigor del presente Protocolo;

iii) Todo dep6sito de un instrumento de denuncia del presente Protocolo y de la fecha en
que tal denuncia surta efecto;

iv) Toda enmienda al presente Protocolo;

b) Remitiri ejemplares aut~nticos del presente Protocolo, debidamente certificados, a
todos los Estados que lo hayan firmado y a los que se hayan adherido al mismo.

Articulo IX. Tan pronto como el presente Protocolo entre en vigor, el Secretario
General remitiri un ejemplar aut~ntico del mismo, debidamente certificado, a la Secre-
taria de las Naciones Unidas a fines de registro y publicaci6n de conformidad con el
Articulo 102 de la Carta de las Naciones Unidas.

Articulo X. El presente Protocolo estAt redactado en un solo original en los idiomas
frances e ingles, y ambos textos tendrfn la misma autenticidad. Se prepararfn traducciones
oficiales a los idiomas espafiol y ruso, que serin depositadas junto con el original firmado.

EN FE DE LO CUAL lOS infrascritos, debidamente autorizados al efecto, firman el
presente Protocolo.

HECHo en Londres el dia diecinueve de noviembre de mil novecientos setenta y
seis.
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FINAL ACT OF THE CONFERENCE TO REVISE THE UNIT OF ACCOUNT PRO-
VISIONS OF THE INTERNATIONAL CONVENTION ON CIVIL LIABILITY
FOR OIL POLLUTION DAMAGE, 1969

1. In accordance with the provisions of article XVIII of the Convention, a Con-
ference of Contracting Parties was held in London from 17 to 19 November 1976, upon
the invitation of the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization, for the
purpose of giving consideration to a proposal to revise the "unit of account" provisions
in the International Convention on Civil Liability for Oil Pollution Damage, 1969.

2. The Governments of the following States Parties to the Convention were
represented at the Conference by delegations:

Algeria
Denmark
France
Germany, Federal Republic of
Greece
Japan
Liberia
Netherlands
New Zealand
Norway

Panama
Poland
Spain
Sweden
Tunisia
Union of Soviet Socialist Republics
United Kingdom of Great Britain and North-

ern Ireland
Yugoslavia

3. The following States were represented at the Conference by Observers:

Argentina
Australia
Belgium
Brazil
Canada
Chile
Cyprus
Egypt
Finland
German Democratic Republic
Ghana

India
Indonesia
Iran
Italy
Jordan
Singapore
South Africa
Sri Lanka
Switzerland
United States of America

4. At the invitation of the Organization, the following organization in the United
Nations system sent a Representative to the Conference:

Universal Postal Union
5. Observers from the following inter-governmental organizations participated in the

Conference:
International Institute for the Unification of Private Law
Central Office for International Railway Transport
6. Observers from the following non-governmental organizations participated in the

Conference:
International Chamber of Shipping
International Union of Marine Insurance
International Association of Ports and Harbors
Baltic and International Maritime Conference
7. The Conference elected Professor H. Tanikawa of the delegation of Japan, as

President of the Conference. The following were elected Vice-Presidents:
First Vice-President: Mr. S. Azouz of Tunisia
Second Vice-President: Mr. H. Ton6iZ of Yugoslavia
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8. The Secretary-General of the Conference was Mr. C. P. Srivastava, Secretary-
General of the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization, and the Executive
Secretary of the Conference was Mr. T. A. Mensah, Director of Legal Affairs and External
Relations of the Organization.

9. At the request of the Conference, the credentials of representatives were examined
by the Secretary-General who reported that the credentials of all delegates were in order.

10. The Conference considered the matters before it in its Plenary Session. It had
before it and used as a basis for discussion the text of a new provision on "unit of
account" which had been adopted for inclusion in the International Convention on
Limitation of Liability for Maritime Claims, 1976.

11. As a result of its deliberations, the Conference adopted the Protocol to the
International Convention on Civil Liability for Oil Pollution Damage, 1969.

12. The Conference also adopted a resolution, which is attached to this final act.

13. The text of this final act, being a single original in the English, French, Russian
and Spanish languages, together with the text of the Protocol in English and French, shall
be deposited with the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization. Official
translations of the Protocol shall be prepared in the Russian and Spanish languages and
shall be deposited with this final act. The Secretary-General shall forthwith circulate to
Contracting States and all Governments entitled to become party to the Convention
certified copies of this final act and certified copies of the Protocol. Certified copies
of the official translations of the Protocol shall be made available to Governments in
accordance with their wishes.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned have affixed their signatures to this final act.
DONE at London this nineteenth day of November, one thousand nine hundred and

seventy-six.

Attachment

RESOLUTION

The Conference to revise the unit of account provisions in the 1969 International
Convention on Civil Liability for Oil Pollution Damage,

Considering that a decline in the value of money may affect, to a serious extent, the
amounts established in the Convention,

Recommends that the Participating Governments consider the problem with a view to
establishing a specific and efficient procedure for the expeditious revision of such amounts
in order to maintain their real value.
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ACTE FINAL DE LA CONFIRENCE CHARGtE DE RtVISER LES DISPOSITIONS
RELATIVES A L'UNITt DE COMPTE DANS LA CONVENTION INTERNA-
TIONALE DE 1969 SUR LA RESPONSABILIT CIVILE POUR LES DOMMA-
GES DUS A LA POLLUTION PAR LES HYDROCARBURES

1. Conformrment aux dispositions de l'article XVIII de la Convention, une Conf6-
rence des Parties contractantes s'est tenue h Londres du 17 au 19 novembre 1976, sur
l'invitation de l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime,
afin d'examiner une proposition tendant reviser les dispositions relatives i 1', unit6 de
compte dans la Convention internationale de 1969 sur la responsabilit6 civile pour les
dommages dus a la pollution par les hydrocarbures.

2. Les Gouvernements des Etats Parties h la Convention dont la liste suit 6taient
reprrsentrs h la Conference par des drlrgations :

Alg~rie
Allemagne, Rrpublique f~drrale d'
Danemark
Espagne
France
Grace
Japon
Lib~ria
Norv~ge
Nouvelle-ZMlande

Panama
Pays-Bas
Pologne
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-

lande du Nord
Suede
Tunisie
Union des Rpubliques socialistes sovi&

tiques
Yougoslavie

3. Les Etats suivants 6taient repr~sentrs h la Conf&rence par des observateurs :

Afrique du Sud
Argentine
Australie
Belgique
Brrsil
Canada
Chili
Chypre
Egypte
Etats-Unis d'Amrrique
Finlande

Ghana
Inde
Indonrsie
Iran
Italie
Jordanie
Rrpublique drmocratique allemande
Singapour
Sri Lanka
Suisse

4. Sur l'invitation de l'Organisation, l'organisme suivant des Nations Unies avait
envoy6 un reprrsentant la Conference:

Union postale universelle

5. Des observateurs des organisations intergouvernementales suivantes partici-
paient h la Confrrence :

Institut international pour l'unification du droit priv6
Office central des transports internationaux par chemins de fer

6. Des observateurs des organisations non gouvernementales suivantes participaient
la Conference :

Chambre internationale de la marine marchande
Union internationale d'assurances transports
Association internationale des ports
Conference maritime internationale et baltique
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7. La Conf6rence a 6lu M. H. Tanikawa de la d616gation japonaise pr6sident de la
Conf6rence. Les repr6sentants dont les noms suivent ont 6t6 6lus vice-pr6sidents

Premier vice-pr6sident : M. S. Azouz (Tunisie)

Deuxi~me vice-pr6sident : M. H. Toni (Yougoslavie)

8. Le Secr6taire g6n6ral de la Conf6rence 6tait M. C. P. Srivastava, Secr6taire
g6n6ral de I'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime et
le Secr6taire ex6cutif de la Conf6rence 6tait M. T. A. Mensah, Directeur des affaires
juridiques et des relations ext6rieures de l'Organisation.

9. A la demande de la Conf6rence, le Secr6taire g6n6ral a examin6 les pouvoirs
des repr6sentants et a confirm6 que les pouvoirs de tous les repr6sentants 6taient en bonne
et due forme.

10. La Conf6rence a examine les questions dont elle 6tait saisie en s6ance pl6ni~re.
Elle 6tait saisie du texte d'une nouvelle disposition relative i l', unit6 de compte ', qui
a servi de base h ses d6lib6rations et qui avait 6 adoptee pour inclusion dans la Con-
vention internationale de 1976 sur la limitation de la responsabilit6 en mati~re de cr6ances
maritimes.

11. A la suite de ses d6lib6rations, la Conf6rence a adopt6 le Protocole de la Con-
vention internationale de 1969 sur la responsabilit6 civile pour les dommages dus h la
pollution par les hydrocarbures.

12. La Conf6rence a 6galement adopt6 une r6solution qui est jointe au pr6sent acte
final.

13. Le texte du pr6sent acte final, 6tabli en un seul exemplaire original en langues
anglaise, espagnole, francaise et russe, auquel est joint le texte du Protocole en anglais
et en frangais, est d6pos6 aupr~s de l'Organisation intergouvernementale consultative de
la navigation maritime. Des traductions officielles du Protocole seront 6tablies en langues
espagnole et russe et seront d~pos~es avec le pr6sent acte final. Le Secr~taire g6n6ral
adressera aux Etats contractants et h tous les gouvernements habilit6s i devenir Parties
h la Convention des copies certifi6es conformes du pr6sent acte final et des copies certifi~es
conformes du Protocole. Des copies certifi6es conformes des traductions officielles du
Protocole seront mises ht la disposition des gouvernements en fonction des voeux qu'ils
auront exprim6s.

EN FOI DE QUOI les soussign6s ont appos6 leur signature au bas du pr6sent acte final.
FAIT ii Londres ce dix-neuf novembre mil neuf cent soixante-seize.

Document joint

RtSOLUTION

La Conf6rence charg6e de r6viser les dispositions relatives i l'unit6 de compte
dans la Convention internationale de 1969 sur la responsabilit6 civile pour les dommages
dus t la pollution par les hydrocarbures,

Consid6rant qu'une 6rosion mon6taire risque d'affecter s6rieusement les montants
fix6s dans la Convention,

Recommande aux Gouvernements participants d'examiner le problme en vue de
mettre au point une proc6dure sp6cifique et efficace de r6vision rapide de ces montants
pour en maintenir la valeur r6elle.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

3AKJIIOql4TEJIbHblIf AKT KOH EPEHHH iO FIEPECMOTPY
I1OJIO)KEHMHI 0 PACIETHOf4 E)JI4HHoIE ME)KjYHAPO)j-
HOP KOHBEHI14H 0 FPA)KAHCKOH OTBETCTBEHHO-
CTH 3A YIIUEPB OT 3AFPAI3HEH1I4 HECPTbIO 1969 r.

1. B COOTBeTCTBIlH C nojIOrOeHHSIMH CTaTbH XVII1 KOHBeHgHH, B JIOHXIOHe C
17 no 19 HOA6pA 1976 r., no npHrJiaueHHlo MeKnpaBnTebcTeeHHOA MOpCKOAi
KOHCyJIbTaTHBHOi~ opraHH3atMHH, 6buta npoBexeHa KoHqbepeHIkHt4 XjoroBapHBaIo-
IIAHIXCSI CTOpOH C gLejblO pacCMOTpeTb npeaJlioKeHHe o nepecMoTpe noJioKeHnfi o
«<pacIeTHOAi ejal~HHte)> MeAWyHapOAHHO9i KOHBeHLkHH o rpaxcxaHCKOA OTBeTCTBeH-
HOCTII 3a yuAep60T 3arpA3HeHHA HeqbTbo 1969 roua.

2. Ha KoH4bepeHtLHn HpaanTebcTaa cneiytouLmX FocyaapCTB - CTOpOH
KOHBeH.HH 6blJr npegCTaBieHbl ienerat.gMi:
AnxKipa Coto3a COBeTCKHX COLHaJiHCTH1eCKHX
FpegHn Pecny6nnK
)JaHH14 TyHca
I4cnaHzHt 'PeepaTHBHo Pecny6nHKn FepMaH4HH
Jh6epin (DpaHUII~
HnxAepjiaHAOB IiBeLuHI
HOBOgi 3eiaHR1nn IOrociianI
HopBernH MfnOHHH
HaHaMbI
flOfIbtutI
CoeIHHeHHOrO KopoJleBCTBa

BeAHKo6pHTaHnH H CeBepiofi
HpnaHAHH

3. Ha KoH4epeHtAHH 6bul npexacTaBeHbl Ha6m1oaTeRAMH cjiejiyttHe
rocyjgapcTBa:
ABcTpaimn 14paH
ApreHTnHa HTaJIHA
BejibrRH KaHaJga
Bpa3JIuHA KHrp
FaHa CHHranyp
FepMaHCKaA jeMOKpaTH4eCKaI CoeJIHHeHHbie IiTaTbl AMepHKI1

Pecny6nnHKa (I4HHAHAKHA

ErHneT LIHton
HHHSI llBegItapHA
HHJIOHe3HSl IIMpH JIaHKa
14opxiaHHA IO)KHaq AqppHKa

4. CIegymOulast opFaHH3aIumH CHCTeMbI OpraHH3auAH O6,bejHHeHHbix Hatig
HanlpaBHja Ha KOH4epeHIHIO CBoero npealCTaBHTenI no npirjiaiueHHIO OpraHn-
3agHH:

BceMHpHbIA fOqTOBbIl C0103

5. B KonqepeHAHH npHHHHMarH yqacTe Ha6moJoaaTeAH OT cneAyou41x
Me)KnpaB Tej bCTBeHHbIXopraHH3a HII:

MeWKayHaponHoro HHCTHTYTa yHI4qPHKai.tHH qaCTHOFO npaBa
IUeHTpalIbHOrO ynpaBjieHig MewayHapO )Ke1e3HOJ1OPOKCHorO TpaHC-

iopTa
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6. B KoH( epewmH1 npHHHMaJIH yiacTHe Ha6mioaTeJim OT cnejiylOirnx
HerpaB1TenbcTBeHHbIX opraH3ag14it:

MeWAcyaapoAHoi naiaaTbI CYROXORCTBa
MewcJyHapoxIHoro Co0o3a MOpCKOFO CTpaXOBaHIN
MeXyHapojHoAi accoutatim flOPTOB H raeaHeA
BaJITHAiCKOi H Me)UyHapORHOAi MOpCKOAi KOH(bepelWfH
EBponeAiCKOi accolqlHatU CO6CTBeHHHKOB 6yKcHpoB

7. KoH(bepeHtHA H36pana npo4beccopa X. TaHHKaBy, q-ieHa aeeratimH
InOHHH, FlpecejaTeneM KoHbepeHtI1H. 3aMeCT14TeS1MH 1IpeuceuaTejsI 6b[n1H

H36paHbI:

1epBbIM 3aMecT14TeneM IpegceaaTeJm - r-H C. A3y3 (TyHHC)
BTOpbIM 3aMecTHTeneM fpejceuaTens - r-H X. To14tiq (IOrocnaBlt)

8. FeHepaJIbHbIM ceKpeTapeM KOH4bepeHtrnH 6bin r-H '.FI. llp14BaCTaBa,
FeHepalbHblri ceKpeTapb Me)KnpaBHTeibCTBeHHOH MOPCKOH KOHCYJIbTaTHBHOI
opraHH3atHH, a I4CnoJIHHTejibHbIM ceKpeTapeM KoH4bepeHttIHH - r-H T.A. MeHca,
)jHpeKTOp YnpaneHst no iOpHI4qeCKHM BOnpOCaM H BHelLHHM CHOUweHHSIM
Opran143aum4.

9. Ho npocb6e KoHebepemuIHH nOJIHOMo0Hqi npeacTaBHTeneA 6bui1 npoBepe-
HbI FeHepabHbM ceKpeTapeM, KOTOpblf JIOJO)KHJ1, 4TO ace iieneraTbl HMetOT
naJneKa.He nOJIHOMO4HA.

10. Ha CBOeM [IieHapHOM 3acetalaHH KoH4bepeHLkl45 paccMoTpena CTOAIl4e
nepell HeA Bonpocb. Ha KOH4epeHtmH iMeicH 14 lrCnOJlb3OBaJtCA B Ka-IeCTBe
OCHOBbl JuIml o6cyKueHH14 TeKCT HOBOFO IOJiO)KeHHA1 0 vpacmeTHOAI eJHHti4e>>,
KOTOpOe 6blJ0 lHPH,TO AJIM BKJIIO'leHHSI B TeKCT Me*KQyHapOAHOr4 KOHBeHU14H o6
orpaHH'qeHHH OTBeTCTBeHHOCTH1 nO MOpCKHM Tpe6OBaHHlM 1976 roAa.

11. B peayJlbTaTe o6cywaeHufig KoHwepeHst1 npHHAja l-IpoTOKOTI K Meaxy-
HapOJIHOA KOHBeHLkHH o rpawaaHCKOA OTBeTCTBeHHOCT1 3a ytAep6 OT 3arpjq3HeHI1Iq
He4,TbtO 1969 roala.

12. KoHqbepeHtnl TaK)Ke np1HHAia Pe3oJIloItHlo, KOTOpaq np4lIaraeTCH K
HaCTO1UgeMy 3aKJxIOqHTerbHoMy aKTy.

13. TeKCT HaCTOuttero 3aKmio14iTebHoro aKTa, 6yjgyq ejXHHCTBeHHbIM
OpHFHHaJlbHbIM 3K3eMnnifpoM, COCTaBjieHHbIM Ha aHrJIHIICKOM, HcnaHCKOM, pyc-
CKOM H 4)paHly3CKOM $13bIKax, BMecTe C TeKCTOM [-poTOKojia Ha aHrJIH4CKOM H
IbpaH14ty3CKOM 513b1KaX 6yjeT caaH Ha xpaHeHHe B MexKnpaBHTejibCTBeHHyIO
MOpCKyIO KOHCYJIbTaTHBHYIO opraHH3ailHIo. Oq1HInanbHbie nepeBonbI -pOTOKojna
6ygyT IOrIFOTOBJIeHbl Ha 14cnaHCKOM 14 pyCCKOM 5t3blKaX H calaHbI Ha xpaHeHHe
BMecTe C HaCTomiUgHM 3aKJ1R HTeibHbM aKTOM. FeHepaJibHbIH ceKpeTapb He3a-
MeJInHTe~rbHO HanpaBHT ,]OFOBaPHBatouII1MCq rocyxlapCTBaM He BCeM npaBHTeJib-
CTBaM, HMelOIAHM npaBo CTaTb CTOpOHOI KOHBeHtAHH, 3aBepeHHbte KOnHH HaCTOl-
luiero 3aKluuoqHTeJlbHoro aKTa H 3aBepeHHbie KOn14H [IpOTOKOna. 3aBepeHHbie
KOnI1H Ocl( HLHa3bHbiX nepeBoXloB flpoOTOKona 6yxAyT npejIOCTaBjieHbi npaBHTeJIb-
CTBaM B COOTBeTCTBHH C iX no)KeJiaHHR MI4.

B Y)JOCTOBEPEHI4E qErO HH)KenoanHcaBBtIHecA rocTaBHJIH CBOH noirinHcH non
HaCTOAII1HM 3aKjuOq'HTeibHbIM aKTOM.

COBEPIIEHO B JIoHjfOHe jIeBHTHajILtaTOFO HO16pI OAHa TblCtqMa aeBSTbCOT
CeMbjjeCRT weCToro roaa.
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XIOKyMeHT

PE3OJIOI1SI

KoHqepeHusI no nepecMoTpy nonoKeHHA o pacqeTHoiA efRHHHe MecxyHapoRHoA
KOHBeHAHH o rpawwaHCKOA OTBeTCTBeHHOCTH 3a yLtep6 OT 3arpa3HeHlai HeqlTbIo 1969 roaa,

C4HTaA, 'TO CHH)KeHHe CTOHMOCTH aener Mo)KeT 3HaMHTenlbHo IOBJIHAlTb Ha CyMMbI,
yCTaHOBJIeHHbIe B KOHBeHLtHH,

PeKOMeHnIyeT yaCTByIO oHM npa BHTenJbCTBaM paccMOTpeTb 3TOT Bonpoc c geJnbiO
yCTaHOBneHHRS oco6oi H 3q4eKTHBHOA npotteqypbl jinm 6bICTporo nepecMoTpa TaKHX CyMM,
C TeM t4TO6bI coxpaHTb HX jier4CTBHTeJbHyfO CTOHMOCTb.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACTA FINAL DE LA CONFERENCIA PARA LA REVISION DE LO DISPUESTO
ACERCA DE LA UNIDAD DE CUENTA EN EL CONVENIO INTERNACIONAL
SOBRE RESPONSABILIDAD CIVIL POR DAf4OS CAUSADOS POR LA
CONTAMINACION DE LAS AGUAS DEL MAR POR HIDROCARBUROS, 1969

1. De conformidad con lo dispuesto en el articulo XVIII del Convenio internacional
sobre responsabilidad civil por dafios causados por la contaminaci6n de las aguas del mar
por hidrocarburos, 1969, se celebr6 en Londres del 17 a 19 de noviembre de 1976, por
invitaci6n de ia Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental, una Conferencia
de Partes Contratantes cuya finalidad fue estudiar una propuesta encaminada a revisar to
dispuesto acerca de la , unidad de cuenta , en el mencionado Convenio.

2. Los Gobiernos de los siguientes Estados Partes en el Convenio estuvieron repre-
sentados en la Conferencia por delegaciones:

Alemania, Reptiblica Federal de
Argelia
Dinamarca
Espafia
Francia
Grecia
Jap6n
Liberia
Noruega
Nueva Zelandia

Paises Bajos
PanamA
Polonia
Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del

Norte
Suecia
Tunez
Uni6n de Repfiblicas Socialistas Sovi6ticas
Yugoslavia

3. Los siguientes Estados estuvieron representados en la Conferencia por observa-
dores:

Argentina
Australia
B61gica
Brasil
CanadA
Chile
Chipre
Egipto
Estados Unidos de Am6rica
Finlandia
Ghana

India
Indonesia
Iriin
Italia
Jordania
Reptiblica DemocrAtica Alemana
Singapur
Sri Lanka
Sudfifrica
Suiza

4. Por invitaci6n de la Organizaci6n, la siguiente organizaci6n del sistema de las
Naciones Unidas envi6 un representante a la Conferencia:

Uni6n Postal Universal

5. Participaron en la Conferencia observadores de las siguientes organizaciones
intergubernamentales:

Instituto Internacional para la Unificaci6n del Derecho Privado
Oficina Central de los Transportes Ferroviarios Internacionales

6. Participaron en la Conferencia observadores de las siguientes organizaciones no
gubernamentales:

Cmara Naviera Internacional
Uni6n Internacional de Seguros de Transportes
Asociaci6n Internacional de Puertos
Conferencia Maritima Internacional y Baltica
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7. La Conferencia eligi6 al Sr. H. Tanikawa, jefe de la delegaci6n del Jap6n, como
Presidente de la Conferencia. Como Vicepresidentes fueron elegidos:

Primer Vicepresidente, Sr. Azouz, de Tfinez
Segundo Vicepresidente, Sr. Toni6, de Yugoslavia
8. El Sr. C. P. Srivastava, Secretario General de la Organizaci6n Consultiva Mari-

tima Intergubernamental, fue el Secretario General de la Conferencia, cuyo Secretario
Ejecutivo fue el Sr. T. A. Mensah, Director de Asuntos Juridicos y Relaciones Exteriores
de la Organizaci6n.

9. A petici6n de la Conferencia los poderes de los representantes fueron examinados
por el Secretario General, quien inform6 de que los poderes de las delegaciones estaban
en regla.

10. La Conferencia estudi6 en sesi6n plenaria los asuntos sometidos a su consi-
deraci6n. Como base para sus deliberaciones utiliz6 el texto de una clIusula nueva relativa
a la , unidad de cuenta > cuya inclusi6n en el texto del Convenio internacional sobre
limitaci6n de la responsabilidad nacida de reclamaciones de derecho maritimo, 1976,
habia sido aprobada.

11. Como resultado de sus deliberaciones la Conferencia aprob6 el Protocolo
correspondiente al Convenio internacional sobre responsabilidad civil por dafios causados
por la contaminaci6n de las aguas del mar por hidrocarburos, 1969.

12. La Conferencia aprob6 tambi6n una Resoluci6n, que figura anexada a la presente
acta final.

13. El texto de la presente acta final, redactado en un solo original en los idiomas
espafiol, franc6s, ingls y ruso, y el texto del Protocolo en frances y en ingl6s serin
depositados ante la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental. Se haran tra-
ducciones oficiales del Protocolo a los idiomas espafiol y ruso, las cuales serfin deposi-
tadas junto con la presente acta final. El Secretario General harfi llegar sin dilaci6n a los
Estados Contratantes y a todos los Gobiernos que tengan derecho a constituirse en Partes
en el Convenio copias certificadas de la presente acta final y copias certificadas del Proto-
colo. Seran puestas a disposici6n de los Gobiernos, respondiendo a las peticiones formu-
ladas por 6stos, copias certificadas de las traducciones oficiales del Protocolo.

EN TESTIMONIO DE LO CUAL lOS infrascritos firman la presente acta final.
HECHO en Londres el dia diecinueve de noviembre de mil novecientos setenta y

seis.

Documento adjunto

RESOLUCION

La Conferencia para la revisi6n de lo dispuesto acerca de la unidad de cuenta en
el Convenio internacional sobre responsabilidad civil por dafios causados por la contami-
naci6n de las aguas del mar por hidrocarburos, 1969,

Considerando que una disminuci6n en el valor del dinero puede afectar seriamente las
cuantias establecidas en el Convenio,

Recomienda que los Gobiernos participantes estudien el problema con miras a
instituir un procedimiento concreto y eficiente que permita revisar rfipidamente esas
cuantias para asi mantener su valor real.
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President

President

fIpelceaaTenb

Presidente

[H. TANIKAWA]

Secretary-General of the Inter-Governmental
Maritime Consultative Organization

Secr6taire g6n6ral de l'Organisation intergouvernementale consultative
de la navigation maritime

[eHepaJ bHbfi ceKpeTapb Me)KnpaHTeJbCTBeHHOi MOpCKOAi
KOHCyJ1bTaTh4BHOIA opraHaf3aU4Li

Secretario General de la Organizaci6n Consultiva
Maritima Intergubernamental

[C. P. SRIVASTAVA]

Executive Secretary

Secr6taire ex6cutif

HcnoJiHniTeibHbII4 ceKpeTapb

Secretario Ejecutivo

[T. A. MENSAH]

For Algeria:
Pour I'Alg6rie:
3a AJDKip:
Por Argelia:

[Illegible - Illisible]

For Denmark:
Pour le Danemark
3a )aHnIo:
Por Dinamarca:

[Illegible - Illisible]

For France:
Pour la France
3a 4paHwIo:
Por Francia:

[Illegible - Illisible]

For the Federal Republic of Germany:
Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne
3a 4lexepaTHBHyIo Pecny6nHKy fepMaHHH:
Por la Repfiblica Federal de Alemania:

[Illegible - Illisible]
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For Greece:
Pour la Grace
3a Fpeixtio:
Por Grecia:

[Illegible - Illisible]

For Japan:
Pour le Japon
3a lnoHuio:
Por el Jap6n:

[Illegible - Illisible]

For Liberia:
Pour le Lib6ria
3a JI6epmo:
Por Liberia:

[Illegible - Illisible]

For the Netherlands:
Pour les Pays-Bas
3a HHaepiaHJlI:
Por los Paises Bajos:

[Illegible - Illisible]

For New Zealand:
Pour la Nouvelle-ZW1ande
3a HoByto 3ena]HIMo:
Por Nueva Zelandia:

[Illegible - Illisible]

For Norway:
Pour la Norv~ge
3a Hopaermo:
Por Noruega:

[Illegible - Illisible]

For Panama:
Pour le Panama:
3a HaHaMy:
Por PanamA±:

[Illegible - Illisible]

Vol. 1225, A-14097



1981 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traites

For Poland:
Pour la Pologne
3a HoJbWy:
Por Polonia:

[Illegible - Illisible]

For Spain:
Pour I'Espagne:
3a HcnaHHMO:
Por Espafia:

[Illegible - Illisible]

For Sweden:
Pour la Suede:
3a llBetito:
Por Suecia:

[Illegible - Illisible]

For Tunisia:
Pour la Tunisie:
3a TyH1c:
Por Tfinez:

[S. Azouz]

For the Union of Soviet Socialist Republics:
Pour l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques
3a Coo3 COBeTCKnX CotuAamicTlecKflx Pecny6nK:
Por la Uni6n de Repiiblicas Socialistas Sovi6ticas:

[Illegible - Illisible]

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
3a CoemlltHeHoe KopojieBCTBo BeJnKo6pHTaHH14 H CeaepHoA lMplaHunm:
Por el Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte:

[E. H. WHITAKER]

For Yugoslavia:
Pour la Yougoslavie
3a lOrocnaaBnMo:
Por Yugoslavia:

[H. TON It]
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No. 14120. CONVENTION RELATING
TO CIVIL LIABILITY IN THE FIELD
OF MARITIME CARRIAGE OF NU-
CLEAR MATERIAL. CONCLUDED
AT BRUSSELS ON 17 DECEMBER
19711

ACCESSION
Instrument deposited with the Secretary-

General of the Inter-Governmental Mari-
time Consultative Organization on:

17 February 1981

LIBERIA

(With effect from 18 May 1981.)

Certified statement was registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 26 May 1981.

No. 14531. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON ECONOMIC, SOCIAL AND
CULTURAL RIGHTS. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 16 DECEM-
BER 19662

ACCESSION

Instrument deposited on:
8 May 1981

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

(With effect from 8 August 1981.)

Registered ex officio on 8 May 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 974, p. 255, and
annex A in volumes 991, 1140, 1143 and 1198.

2 Ibid., vol. 993, p. 3, and annex A in volumes 994,
1007, 1008, 1026, 1031, 1035, 1037 to 1039, 1065, 1066,
1075, 1088, 1098, 1103, 1106, 1120, 1132, 1136, 1138,
1144, 1151, 1161, 1181, 1197, 1202, 1203, 1207, 1211,
1213, 1214, 1216 and 1218.

Vol. 1225, A-14120, 14531

NO 14120. CONVENTION RELATIVE
A LA RESPONSABILITt CIVILE
DANS LE DOMAINE DU TRANSPORT
MARITIME DE MATItRES NU-
CLtAIRES. CONCLUE A BRUXEL-
LES LE 17 DtCEMBRE 19711

ADHE-SION

Instrument ddposj auprks du Secrdtaire
gdnral de l'Organisation intergouverne-
mentale consultative de la navigation mari-
time le :

17 f~vrier 1981

LIBIRIA

(Avec effet au 18 mai 1981.)

La dclaration certifge a t9 enregistrie
par l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime le
26 mai 1981.

No 14531. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS tCONOMI-
QUES, SOCIAUX ET CULTURELS.
ADOPTt PAR L'ASSEMBLtE GtN-
RALE DES NATIONS UNIES LE
16 DtCEMBRE 19662

ADHtSION

Instrument dposj le

8 mai 1981

RtPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

(Avec effet au 8 aoit 1981.)

Enregistrie d'office le 8 mai 1981.

' Nations Unies, Recueji des Traiis, vol. 974, p. 255,
et annexe A des volumes 991, 1140, 1143 et 1198.

2 Ibid., vol. 993, p. 3, et annexe A des volumes 994,
1007, 1008, 1026, 1031, 1035, 1037 i 1039, 1065, 1066,
1075, 1088, 1098, 1103, 1106, 1120, 1132, 1136, 1138,
1144, 1151, 1161, 1181, 1197, 1202, 1203, 1207, 1211,
1213, 1214, 1216 et 1218.
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 1966'

ACCESSION

Instrument deposited on:

8 May 1981

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

(With effect from 8 August 1981.)

ACCESSION to the Optional Protocol of
16 December 19662 to the above-men-
tioned Covenant

Instrument deposited on:

8 May 1981

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

(With effect from 8 August 1981.)
Registered ex officio on 8 May 1981.

United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171, and
annex A in volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035,
1037 to 1039, 1057, 1059, 1065, 1066, 1075, 1088, 1092,
1103, 1106, 1120, 1130 to 1132, 1136, 1138, 1141, 1144,
1147, 1150, 1151, 1161, 1181, 1195, 1197, 1199, 1202,
1203, 1205, 1207, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218 and 1222.

Ibid., and annex A in volumes 1007, 1026, 1031,
1037, 1059, 1065, 1075, 1088, 1106, 1120, 1144, 1161 and
1205.

No 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES. ADOPTt PAR L'AS-
SEMBLi E GtNtRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 16 DtCEMBRE
1966'

ADHISION

Instrument dgpos, le

8 mai 1981

RtPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

(Avec effet au 8 aoft 1981.)

ADHtSION au Protocole facultatif du
16 d~cembre 19662 se rapportant au Pacte
susmentionn6

Instrument d4posg le

8 mai 1981

RtPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

(Avec effet au 8 aofit 1981.)
Enregistries d'office le 8 mai 1981.

Nations Unies, Recueji des Trait~s, vol. 999, p. 171,
e annexe A des volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031,
1035, 1037 h 1039, 1057, 1059, 1065, 1066, 1075, 1088,
1092, 1103, 1106, 1120, 1130 hi 1132, 1136, 1138, 1141,
1144, 1147, 1150, 1151, 1161, 1181, 1195, 1197, 1199,
1202, 1203, 1205, 1207, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218
et 1222.

2 Ibid., et annexe A des volumes 1007, 1026, 1031,
1037, 1059, 1065, 1075, 1088, 1106, 1120, 1144, 1161 et
1205.
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No. 14861. INTERNATIONAL CON-
VENTION ON THE SUPPRESSION
AND PUNISHMENT OF THE CRIME
OF APARTHEID. ADOPTED BY THE
GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 30 NOVEM-
BER 1973 I

ACCESSION

Instrument deposited on:

8 May 1981

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

(With effect from 7 June 1981.)

Registered ex officio on 8 May 1981.

No. 14956. CONVENTION ON PSY-
CHOTROPIC SUBSTANCES. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 21 FEB-
RUARY 19712

ACCESSION

Instrument deposited on:

12 May 1981

COLOMBIA

(With effect from 10 August 1981.)

Registered ex officio on 12 May 1981.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1015, p. 243, and
annex A in volumes 1026, 1033, 1035, 1036, 1038, 1039,
1043, 1045, 1048, 1051, 1055, 1060, 1066, 1076, 1093,
1095, 1098, 1102, 1106, 1110, 1120, 1126, 1138, 1146,
1147, 1151, 1155, 1161, 1165, 1181, 1211 and 1222.

'Ibid., vol. 1019, p. 175, and annex A in volumes
1035, 1039, 1040, 1043, 1045, 1048, 1056, 1060, 1066,
1077, 1097, 1110, 1111, 1120, 1130, 1135, 1140, 1141,
1143, 1156, 1157, 1166, 1167, 1172, 1183, 1212 and 1223.

Vol. 1225, A-14861, 14956

NO 14861. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR L'tLIMINATION ET
LA REPRESSION DU CRIME
D'APARTHEID. ADOPTIE PAR
L'ASSEMBLtE GENtRALE DES
NATIONS UNIES LE 30 NOVEMBRE
1973i

ADHESION

Instrument ddposi le:

8 mai 1981

RtPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

(Avec effet au 7 juin 1981.)

Enregistre d'office le 8 mai 1981.

No 14956. CONVENTION SUR LES
SUBSTANCES PSYCHOTROPES.
CONCLUE A VIENNE LE 21 FE-
VRIER 19712

ADHESION

Instrument diposi le

12 mai 1981

COLOMBIE

(Avec effet au 10 aofit 1981.)

Enregistree d'office le 12 mai 1981.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1015, p. 243,
et annexe A des volumes 1026, 1033, 1035, 1036, 1038,
1039, 1043, 1045, 1048, 1051, 1055, 1060, 1066, 1076,
1093, 1095, 1098, 1102, 1106, 1110, 1120, 1126, 1138,
1146, 1147, 1151, 1155, 1161, 1165, 1181, 1211 et 1222.

2 Ibid., vol. 1019, p. 175, et annexe A des volumes
1035, 1039, 1040, 1043, 1045, 1048, 1056, 1060, 1066,
1077, 1097, 1110, 1111, 1120, 1130, 1135, 1140, 1141,
1143, 1156, 1157, 1166, 1167, 1172, 1183, 1212 et 1223.
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No. 15121. AGREEMENT ON THE
INTERNATIONAL CARRIAGE OF
PERISHABLE FOODSTUFFS AND
ON THE SPECIAL EQUIPMENT TO
BE USED FOR SUCH CARRIAGE
(ATP). CONCLUDED AT GENEVA
ON 1 SEPTEMBER 1970'

ENTRY INTO FORCE of the amendments2

to annex 1 to the above-mentioned Agree-
ment

No 15121. ACCORD RELATIF AUX
TRANSPORTS INTERNATIONAUX
DE DENRIES PItRISSABLES ET AUX
ENGINS SPtCIAUX A UTILISER
POUR CES TRANSPORTS (ATP).
CONCLU A GENtVE LE 1E SEPTEM-
BRE 1970'

ENTREE EN VIGUEUR des amende-
ments 2 4 I'annexe I de I'Accord susmen-
tionn6

[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

1IPEXJIO)KEHH5I 0 BHECEHHI4 VIOHPABOK B COFJIAIIEHHE 0 ME)KflY-
HAPOjHbIlX HEPEBO3KAX CKOPOHOPTIILU14XCI HMHItEBbIX -POqYK-
TOB H 0 C-IEU1HAJIbHbIX TPAHCHOPTHbIX CPEUCTBAX, 1-IPEI-A3HA-
HEHHbIX )JIJ1 3T14X HEPEBO3OK (CIC), FIP4H5ITblE FPYII1OH 3KC-
HEPTOB HA EE TPHXIJUATb HEPBOI CECCH44

FlpuwoxeHue I

FIyHKT 2 - IHTaTb cnexytou4M o6pa3oM:

<2. TpaHcnopmHoe cpeocmoo-.ae4)uK. H3oTepMHwecKoe TpaHcnOpTHOe cpei-
CTBO, KOTOpOe n1pM noMomH4 HCTOHHKa xoJioaa (ecTeCTBeHHoro Jlbaa c ;jo6aaJleHeM
Him 6e3 Xjo6aBJieHSlI COAH; 3BTeKTWieCKHx flhIIT, cyxoro Jbala c np14cnoco6aeHneM,
nIO3BOJ~A1O4kHM peryJltpoBaTb ero cy6JmMatulo, Hmt 6e3 TaKOBOrO; C14)KeHHblX ra3oB
C yCTpOAICTBOM anJ peryn14poBaH1 HcnapemHl4. Ham 6e3 TaKOBOrO H T.A.), iHoro, qeM
MexaHH1qeCKaR JUi1 <a6cop6ILXOHHal>> ycTaHOBKa, nO3BOJ1eT nOH4)KaTb TeMnepaTypy
BHyTpH nopo)KHero Ky3oBa H noUlep),KHBaTb ee 3aTeM np4H cpeAtHefi Hapy)KHOH
TeMnepaType B + 30'C.
- Ha ypOBHe He 6onee + 7°C gqn Kjlacca A,
- Ha ypOBHe He 6onee - 10°C uJn. Kacca B,
- Ha ypoBHe He 6onee -20°C xAtJ15 Knacca C,
C HCnoJlb3OBaHHeM COOTBeTCTBy1Ot1tHX XOJIOIH1JbHblX areHTOB H COOTBeTCTByOltero
o6opyOBaHrnt. 3TO TpaHC1IOpTHOe cpeACTBO IOJT)KHO HMeTb OAHO HJ1H HeCKOJlbKO
OTIIeJleHH1, cocyRoB HJHj4 pe~epByapoB Jl XOJ1OJ1HJlbHOFO areHTa. 3TO o6opywOBaHlde:
- J1OJl)KHO 6blTb yCTpOeHO TaKHM o6pa3oM, qTO6bl MO)KHO 6bulo IpO1H3BO1l4Tb H3BHe

ero 3arpy3Ky Him norpy3Ky,
- tiMeTb o6-,eM, COOTBeTCTByIOtAllfi npeaicaHH5M nyHKTa 34 xjo6aBieHms 2 riptulo-

)KeHH.I 1.

Ko3qbHbmeHT K TpaHCnOTHbIX cpeACTrB KaCCoB B H C He jioji)KeH npeablUIaTb
0,4 BT/M 2 °C (-0,35 KKaA/qac M'C).>

United Nations, Treaty Series, vol. 1028, p. 121, and Nations Unies, Recuel des Trait9s, vol. 1028, p. 121,
annex A in volumes 1037, 1055, 1066, 1088, 1119, 1120, et annexe A des volumes 1037, 1055, 1066, 1088, 1119,
1140, 1146, 1175, 1216, 1223 and 1224. 1120, 1140, 1146, 1175, 1216, 1223 et 1224.

2 The amendments were proposed by the Govern- 2 Les amendements ont t6 proposes par le Gouver-
ment of France and circulated by the Secretary-General nement frangais et diffus6s par le Secritaire g6neral le
on 21 August 1979. They came into force on 22 May 21 aofit 1979. Ils sont entrgs en vigueur le 22 mai 1981,
1981, in accordance with article 18(6) of the Agreement. conformgment au paragraphe 6 de l'article 18 de

I'Accord.
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llpuaoceue 1, o6amzenue 1

FIyHKT 2 - 'HTaTb CnejiytOuAHM o6pa3oM:

<<2. a) Iony.teHHe HOBblX TpaHcnOpTHbIX cpe;ICTB, flpOH3BO1HMblX cepHaHO B
COOTBeTCTBH C onpeleeHHbM TilnOM, MO)KeT OCylIeCTBJIHTbCm nyTeM npOBeteHHI
HCnbITaHHiA Ha o6pa3tge xjaHHoro THna. EcnH nOxlBeprHyTblH TaKOMy ICcblTaHliO
o6pa3eg yIOBjieTBOpHeT Tpe6OBaHHRM, npeaa-b5BJlmeMblM K IiaHHOA KaTeropnII, TO
fpOTOKOJI HCnbITaHHfi pacCMaTpHBaeTC51 B Ka'eCTBe CBHaleTeJbCTBa o XonyeHHH
.aaHHorO Timria. CpoK ReACTBIH CBHtIeTeJbCTBa npeKpatuaeTcH no HCTeqeHHHi Tpex-
JeTHero nepHoIga.

b) KoMneTeHTHbfi opraH npiHHMaeT MepbI RJA IpOBepKH Toro, qTO npOH3-
BOAtCTBO xipyrnx TpaHCIIOpTHbIX cpeJICTB COOTBeTCTByeT TonyleHHoMy viny. )nJ1 3TOl
geLi OH Mo)KeT npOH3BORilTb npOBepKH nyTeM HClblTaaHfl o6pa3tOB TpaHcnOpTHbIX
cpexAcTB, Bb16paHHbIX HpOH3BOJIbHO H3 RaHHOA npOH3BOXICTBeHHOA cepnH.

c) TpaHcnopTHoe cpeACTBO 6ygeT C'IHTaTbCa TpaHCROpTHbIM cpeACTBOM TOrO

we THna, 'TO H noiaaeprnyToe HCflblTaHHEO TpaHCnOpTHOe cpeACTBO, TOJIbKO B TOM
cjiy4ae, ecJIH OHO yXoBneTBOpSieT caejxy1ouAHM MHHHMaJabHbIM Tpe6OBaHHaM:

i) ecJI pe4b HIeT o6 H3oTepMH'ieCKHX TpaHCiOpTHblX cpenICTBax, npHqeM o6pa31tOM
MoX(eT CJIy)KHTb H3oTepMHqeCKoe TpaHcnOpTHOe cpeACTBO, TpaHCnOpTHOe
cpegCTBO-neIHHK, pecjpm)KepaTop HAH OTanJHBaeMoe TpaHcnOpTHOe cpejICTBO,

- KOHCTpyKRHM J9BJIxeTc noxgO6HOAi; B -aCTHOCTH, H3oJIRItHOHHblI MaTeplan, a
TaK)Ke MeTOAI H3OJISURHH H~eHTHqHbl;

- TOnl1lHHa H30.HRl4HOHHOFO Marepnana He MeHbtle TOJaLLAHHbI H3JT 5ltHOHHOro
MaTepnaiia TpaHCnOpTHOrO cpeACTBa, KOTOpOe CJIy)KHT o6pa3ltOM;

ii) ecn1pexlb HileT 0 TpaHCnOpTHbX cpeICTBax-jelHHKax, npHi'eM o6pa3tUOM IOnDKHO
CJIy)KHTb TpaHCHOpTHOe cpeACTBO-JiegHHK,

- yCJIOBH5, yKa3aHHbIe B nOXHKnyKTe i), cO6jruojeHbl;

- BHyTpeHHee BeHTHJIAHtlOHHOe o6opyAOBaHe IBJIleTC5H nOxo6HblM;

- HCTOqHHK xojioxa HaeHTH'leH;

- 3anac xojiota Ha eaHHHUy HyTpenHHeh OBepXHOCTH 6onbue HltH OAHHaKOB;

iii) ecJil peIb HjteT 0 TpaHCnOpTHbIX cpejtCTBax-peqcpH)KepaTOpax, npnqeM o6pa3AOM
JIOlKHO CJy)KHTb TpaHCnOpTHOe cpeAICTBO-peqbpH)KepaTOp,

- yCJIOBH5, yKa3aHHbie B nOJlnyiHKTe i), co6rogjeHbl;

- MOILHOCTb, flpH OIIHHaKOBblX TeMHiepaTypHbtX yCJIOBH5BX, XOnJIOlHPbHOFO 06O-

pYIIOBaHH5I Ha e ytHHIy BHyTpeHHeH noBepXHOCTtH 6onbtue HIH OIHHaKOBa;

iv) ecni peqb fU1eT o6 OTannBaeMbIX TpaHcnOpTHbIX cpejCTBaX, npmqeM o6pa3UtOM
MO)KeT CJIy)KHTb H3oTepMHmeCKoe JItH OTannHBaeMoe TpaHcinOpTHoe cpeACTBO,

- yCJIOBHI, yKa3aHHbie B noinyiHKTe i), co6niogeHbl;

- HCTOqHHK Tenna HeHTH'ieH;

- MOMHOCTb OTOIlHTebHOrO o6opyROBaHti. Ha eXiHHlHY BHyTpeHHei nOBepx-
HOCTH 6oJIbme HIK OJA4HaKOBa.

d) Ecni B TeqeHme TpexiieTHero nepnoaia ceptla TpaHCnOpTHblX cpeaICTB Hacmi-
TbIBaeT 6Inbwe 100 ejiUHHl, KOMneTeHTHbHII opraH jlOJDKeH onipejleJIHTb, KaKa.H MaCTIb

3THX TpaHCIIOpTHblX cpegXCTB JIOJ)KHa nOJaBepraTbC$1 HCrlbITaHHl$M.>

HyHKT 4 - 'tHTaTb cneayrott1mM o6pa3OM:

<4. CBaHieTejnbCTBO 0 COOTBeTCTBHH HopMaM BhigaeTC5l KOMneTeHTHb|M opraHOM
Ha 6naHKe, COOTBeTCTByioIueM o6pa3ty, npHBejieHHOMy B ao6aBneHm 3 K HaCToxumeMy
npHno)KeHHIO. 'ITO KacaeTc51 IOO)KHb[X TpaHcnOpTHblX cpejlCTB, TO CBHfleTeJnbCTBO
HAH ero 3aBepeHHaI q)OTOKOflHHf QOJDKHbl HaXOjiHTIbCJ Ha TpaHcnOpTHOM cpejjcTBe H
npeglb,9BJISTbC5I no nepBOMy Tpe6oBaHHio KOHTpOJIepOB. ECJnH TpaHcHOpTHOe cpeAICTBO
MOxKeT 6blTb o6o3HaqeHo KaK OTHOCAII~eecm K KaKOl-JH60 KaTeropHH 1I1H Kjnaccy imuib
B CHJIy BpemeHHbiX nonoweHnIr, rpegyCMOTpeHHblX B nyHKTe 5 HacToLmero npHJIo)Ke-
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H1451, TO CpOK jleiCTBHI BbilaHHOrO fiJIl 3TorO TpaHCrlOpTHOFO cpejiCTBa CBHJeTeJlbCTBa

orpaH H4BaeTCst nepHoiloM, npejyCMOTpeHHblM 3THMH BpeMeHHbIMH noflo)KeHHMH.,>

JlpuAoceHue 1, oo6a.eiue 2

I-yHKT 3 - 'I4HTaTb cnexiytomuM o6pa3oM:

o3. Ec1H Ky3OB HMeeT cbopMy napalmeJeninega, cpen4eAi BHyTpeHHeA TeMnepa-

TYPO Ky3OBa (0i) RBJISeTC% cpeJAHee aptibMeTHqecKoe TeMnepaTyp, H3MepSeMblX Ha
paCCTO1IH41 10 CM OT CTeHOK B cfleXytottHx 12 TOqKax:

a) B 8 BHyTpeHHH4X yrnax Ky3OBa;

b) B geHTpe 4 BHyTpeHHHX nnOCKOCTeA Ky3oBa, IMeOtRHX HaH6obwyiO nj1ottta.Qb.

EcJiu Ky3OB He 4MeeT qbopMy napa1emenmnea, pacnpeaeneHHe 12 TOqeK 13MepeHH1R

IIxojKHO ocym1eCTBJ15ITbC HaHlyqu1WHM o6pa3OM C yqeTOM qbOpMbl Ky3oBa.,,

-yHKT 4 - qH4TaTb cj1ejIOIIuHM o6pa3oM:

<4. EcJiH Ky3OB HMeeT qbopMy napaluenenHnena, cpeflHefi Hapy)KHOAI TeMnepa-
TypoAI Ky3OBa (Oi) SlBJSleTCa cpealHee apiqbMeTH'qeCKoe TeMnepaTyp, H3MepleMblX Ha
paCCTOJRHMH 10 CM OT CTeHOK B cnejjlYOUyWX 12 TOqKax:

a) B 8 Hapy)KHblX yrnax Ky3oBa,

b) B teHTpe 4 Hapy)KHblX nlJOCKOCTeAI Ky3oBa, 14MetOLUtHX HaH6oJIbwyfO nJ1otagb.

EcanH Ky3OB He HMeeT 4bopMy napailelenneala, pacnpenene1me 12 TOqeK H3MepeHH.l

AOJI)KHO ocyttLeCTBJ1S1TbC51 HaHmyq14iM o6pa3OM C y4eTOM cfOpMbl Ky3oBa. >

H-yHKT 21 - '4HTaTb cnegylOUttHM o6pa3OM:

,<21. npm6Opbl ARM H3MepeHH1 TeMnepaTypbl, 3am11eHHbie OT H3JyqeHH1,
noMeulatoTCR BHyTpH H CHapy)KH 4HCTepHbI Ha paCCTOIHH4H 10 CM OT CTeHOK cinayto-
t1mM o6pa3oM:

a) EcnH RHCTepHa HMeeT JIHIIb OJIHH OTCeK, TO lM13epeH1H51 HpOH3BOXAJTCR MHHHMyM B
12 TOqKax, paCflOjiO)KeHHblX cJ1CjylyOlUAHM o6pa3OM:

- B 4 KOHtaX XtByX pacnoiio)KeHHblx noxR fllpRMblM yrf.OM q1HaMeTpOB, OJxHOFO
ropH3OHTa.JbHOFO H OjtHOrO BepTHKanbHOrO, B6JIH3H Ka)KgOrO 113 IByX XIOHbeB;

- B 4 KOHLaX flByX pacnoJnO)KeHHbiX riofl fl 5lMblM yFJIOM fl1aMeTpOB, HMeiO1i1X
HaKJIOH B 45' no OTHOwIeHlf1O K rOpH3OHTaJH B aKCHaJnbHO4 nJIOCKOCTH
qUcTepHbl;

b) EcrnH B LHCTepHe HMeeTC51 HeCKOJIbKO OTCeKOB, f3Mepe4HH1 npOH3BOARTC51 B

cJiey1IARX TOqKax:

- AS Kaxwaoro 143 AByX KpaAIHHX OTCeKOB no MeHbLteA Mepe:

-B KOHtax ropH3OHTaJIbHoro xaaeTpa B6JIH3H AHa H B KOHgaX BepTHKanb-

HOrO gisaMeTpa B6nI131 cepejHHHOA neperoponQKH;

- H XAR Kamcgoro H3 OCTaaJbHbIX OTCeKOB no MeHbLeg Mepe:

- B KOHuaX uI4aMeTpa, HMetomuerO HaKIlOH B 450 no OTHOweHHIO K ropl13OHTani
B6juI3H OAHOA H3 neperopo.QoK, H B KOHttax fltaMeTpa, nepneHIIHKyXAPHoro
npeAblAyteMy, B6.rH3H xtpyroA neperoponKH.

CpeHeA BHyTpeHHeA TeMnepaTypoA H cpeaHeA Hapy)KHOA TeMnepaTypOAI 1HCTepHbI
HBJIA$eTCA cpexliee aptc4jMeTHieCKoe Bcex H3MepeHH4, npOH3BeaeHHbIX COOTBeTCTBeHHO
CHapyKAH H BHyTpH. JIR1 tHcTepH C HeCKOflbKHMH oTCeKaMI4 cpeAHeAi BHyTpeHHef

TeMnepaTypoA Kax(Roro OTCeKa ABJIeTCa1 cpen14ee ap"(bMeT1HeCKoe H3MepeHHA,
cgIeaaHHblX B OTCeKe, nIpWqeM 14HCJIO 3THX H3MepeH4A XjOJI)KHO 6blTb He MeHb1e
'4eTblpex.>

HyHKT 34- 'qHTaTb cnegypoLM o6pa3oM:

<<34. a) )JAR TpaHCnOpTHblX cpeACTB, 3a HCKJio'eHHeM TpaHcnOpTHbIX CpejACTB

C HecbeMHbIMH 3BTeKTH4qeCKHMH rJIHTaMH Hi TpaHcnOPTHbIX cpeACTB, pa6oTato14x Ha
C)KH)KeHHOM ra3e, MaKCHMajIbHoe KOJIH4qeCTBO xoJIOI.HJIbHoro areHTa, KOTOpOe

Vol. 1225. A-15121



388 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traites 1981

yKa3aHO 3aBOJIOM-H3rOTOBHTeJieM HJIH KOTOpOe cPaKTHieCKH MO)KeT 6blTb HOpMajibHO
pa3MetueHO, 3arpyBKaeTc3 a'npejayCMOTpeHHbie eMKOCTH, Korga cpelIH31H BHyTpeHHA
TeMnepaTypa Ky3oBa AOCTHraeT cpeflHeA Hapy)KHOi TeMnepaTypbl Ky3OBa (+30 0C).
JQBepH, JIIOKH H Bce OTBepCTHiA 3aKpbIBatOTCM, a npHcnoco6neHHa m1m BHyTpeHHefi
BeHTHJ14IIHH TpaHcnOpTHOrO cpeXACTBa, eCJm TaKOBbie HMetOTCA, npHBO)13TCA B jleh-
CTBHe npH Hx MaKCHMaJIbHOM pe)KHMe. KpoMe TOrO, Ha HOBblX TpaHcnOpTHbIX cpejl-
CTBaX B Ky3OBe rlpHBOIHTC B ileACTBHe OTOnHTeJlbHOe yCTpOfCTBO, MOlIAHOCT6 KOTO-
poro cocTaBJiaeT 35% MOIIHOCTH, o6MeHHBaeMof qepe3 CTeHKH B yCJlOBIHRX flOCTOIH-
HOrO pe)Ki4Ma, Kora IOCTmrHyTa TeMnepaTypa, ipeaayCMOTpeHHaA al !IaHHorO Knacca
TpaHCrlOpTHblX cpejQCTB. BO BpeM.1 HCnblTaHH HHKaKOA lOnOJIHHTeijbHOA 3arpy3KH XO-
JIOXIHJ~bHOrO areHTa He rnpOH3BOUlTC%.

b) 1lpH HcnbITaHHH TpaHcnOpTHbX cpeACTB C Hec-beMHbIMH 3BTeKTHecKHMH

rUiHTaMH npelycMaTpHBaeTcH npegIBapHTeJlbHai 4ba3a 3aMopa)KHBaHHR 3BTeKTmqe-
CKoro paCTBOpa. C 3TOf ieJIbIO, nocne TOrO KaK cpeuHl BHyTpeHH5I.9 TeMnepaTypa
Ky3oBa H TeMnepaTypa flJIHT XIOCTHrHYT cpeAHeA HapyKHOA TeMnepaTypbi (+30'C),

BepH H JHIOKH 3aKpblBaEOTCA H lipHBOIIHTCI B IefICTBHe MexaHH3M juiJI oxJia)KneHMlA
IIJIHT Ha flepHOl HiPOXOJI)KHTeJlbHOCTbKO 18 nocnelOBaTeJbHbX qacoB. Ecui yCTpOiCTBO
AnA oxJa)KueHHA fiIHT HMeeT MaLIHHy, pa6oTatoLyto tkHKJl1HqeCKH, TO o6uasl npononl-

)KMTeJlbHOCTb pa6oTbl 3TOrO yCTpOiCTBa COCTaBJfleT 24 iaca. Ha HOBbX TpaHcHOpT-
HbIX cpeICTBaX cpa3y )Ke nocie OCTaHOBKH oxnawmjatowero yCTpOAiCTBa B Ky3OBe
InpHBOAlHTC51 B jIeCTBHe OTOnHTeJlbHOe yCTpOICTBO, MOIAHOCTb KOTOpOI'O cOcTaBJI5IeT
35% MO1IHOCTH, o6MeHHBaeMog qepe3 CTeHKH B yCnOBH2X nOCTORHHOrO pe)KHMa,
KOrma AOCTriHyTa TeMnepaTypa, npejlyCMOTpeHHal Juil gaHHorO KJacca TpaHcnOpT-
HbIX cpeACTB. BO BpeMf HCnbITaHHR9 HHKaKOrO liOBTOpHoFO 3aMopaKHBaHHH9 pacTBopa
He HpOH3BOJIHTCH.

C JJI5I TpaHCnOpTHbIX cpejcTB, OcHaUweHHblX CHCTeMOiA1, B KOTOpOI HcnOJlb-
3yeTcs C)KH)KeHHbifi ra3, AOJD)KHa co6rnoiaTbcH cneayiomaa npoukexiypa HcnbITaHHA:
nocne TOrO KaK cpeaIH$Iq TeMnepaTypa Ky3OBa flOCTHrHeT cpe~jHeA Hapy)KHOf TeMnepa-
TypbI (+ 30'C), pe3epByapbl, npelHa3HaeHHble xima C)KH)KeHHOrO ra3a, 3anOJIHAtOTCH
xio ypOBHa, npexinHcaaHoro H3rOTOBHTeeM. 3aTeM JIBepH, JIIOKH H Bce OTBepCTHA
3aKpbIBaroTc, KaK B yCJ1OBHAX HOpMaJIbHOA 3KcnIyaTaUHH, a yCTpOACTa aHyTpeHHeA
BeHTHRJILUHH TpaHcnOpTHOrO cpexlCTBa, ecJ1H TaKOBb e HMetOTC51, IP14BOlARTCA B jxefi-
CTBrIe Ha MaKCHMaJIbHOM pe>KHMe. TepMOCTaT peryrnipyeTca Ha TeMnepaTypy, KOTOpaA
MaKCHMyM Ha 2' HHIKe npetejbaoi TeMnepaTypbI, ycTaHOBTeHHOAi l jIaHHOrO KJlacca
TpaHCnOpTHblX cpeniCTB. 3aTeM HaqHHaOT oxJIaKleHHe Ky3oBa C OXaHOBpeMeHHbIM
nOnORiHeHHeM H3paCXOflOBaHHOfO c)KH>KeHHOrO ra3a. 3Ta 3aMeHa flpOH3BOIrITCXt B
TeleHHe HaHKpaTqamLuerO H3 iinyx cnexiytoux OTpe3KOB BpeMeHI:
- JH60 B Te'eHHe neplona BpeMeHH MeC)ay HaiaJIoM oxJaKieXHHa H MOMeHTOM, Korita

B nepBbIAi pa3 aOCTtraeTcR TeMnepaTypa, npcAyCMOTpeHHax xig aaHHoro Knacca
TpaHcnOpTHbIX cpelCTB,

- J1160 B TeqeHHe Tpex qacoa c HaqaJIa oxiaKxteHHa.

nlocne 3TorO HHKaKOFO nonOJHeHHR yKa3aHHblX pe3epByapOB B xole HCnblITaHHA
60.ubuie He npoH3BOaIHTCA.

IJI2 HOBbIX TpaHCnOPTHb[X cpegCTB nocne JIOCTH)KeHHA TeMnepaTypbh, npeaycMo-
TpeHHOA fiAl jaHHoro Knacca TpaHcnOpTHbIX cpefCTB, B Ky3OBe npHBOINTCA B flxCTBHe
OTOnHTeJlbHOe yCTpOACTBO, MOUlHOCTb KOTOpOro COCTaBJ1meT 35% MOttAHOCTH, o6MeHH-
BaeMok tepel CTeHKH B yCJIOBHIX fIOCTOf3HHOFO pe)KHMa>>.

IlpuAocemue 1, 6o6aaeiue 4

OrIO3HABATEJIbHbIE 5YKBEHHbIE 0O3HALEHMq HA CFIELtl4AJIbHbIX
TPAHCIOPTHbIX CPEjCTBAX

flepBoe npevlio)KeHHe - 1HTaTb cjieayoutHm o6pa3oM:

"IlpeInHcaHHbie B nyHKTe 5 Xio6aBJIeHH. 1 K HaCTORLgeMy npHjo)KeHiHO ono3HaBa-
TeJlbHbie 6yKBeHHbIe o6o3HaqeHHli npecTaJIaioaT co6oAi 3arnaBHble JaTHIHCKHe 6yKBbl
TeMHO-CHHero LtBeTa Ha 6eJuoM t)OHe; BbICOTa 6yKB UOJI)KHa 6b1Tb He MeHee 100 MM.>>

Vol. 1225. A-15121



1981 United Nations - Treaty Series & Nations Unies - Recueil des Trait6s 389

The Amendments read as follows:

Paragraph 2 should read:

-2. Refrigerated equipment. Insu-
lated equipment which, using a source of
cold (natural ice, with or without the addi-
tion of salt; eutectic plates; dry ice, with or
without sublimation control; liquefied
gases, with or without evaporation con-
trol; etc.) other than a mechanical or
'absorption' unit, is capable, with a mean
outside temperature of + 300 C, of low-
ering the temperature inside the empty
body to, and thereafter maintaining it:

-At + 70 C maximum in the case of class
A;

-At - 100 C maximum in the case of class
B; and

-At - 20' C maximum in the case of
class C,

with the aid of appropriate refrigerants
and fittings. Such equipment shall com-
prise one or more compartments, recep-
tacles or tanks for the refrigerant. The said
compartments, receptacles or tanks shall:

-Be capable of being filled or refilled
from the outside; and

-Have a capacity in conformity with the
provisions of annex 1, appendix 2, para-
graph 34.

The K coefficient of equipment of
classes B and C shall in every case be
equal to or less than 0.4 W/m 2 C

(= 0.35 kcal/h m 2 C)."

Annex 1, appendix I

Paragraph 2 should read:

"2. (a) New equipment of a specific
type serially produced may be approved
by testing one unit of that type. If the unit
tested fulfils the requirements prescribed
for the class to which it is presumed to
belong, the test report shall be regarded
as a Type Approval Certificate. This cer-
tificate shall expire at the end of a period
of three years.

"(b) The competent authority shall
take steps to verify that production of

Les Amendements sont libellrs comme
suit :

Paragraphe 2 - Doit se lire

,, 2. Engin rifriggrant. Engin iso-
therme qui, h l'aide d'une source de froid
(glace hydrique, avec ou sans addition de
sel; plaques eutectiques; glace carboni-
que, avec ou sans rrglage de sublimation;
gaz liqurfirs, avec ou sans rrglage d'6va-
poration, etc.) autre qu'un 6quipement
m~canique ou t < absorption , permet
d'abaisser la temperature ii l'intrrieur de
la caisse vide et de l'y maintenir ensuite
pour une temperature extrrieure moyenne
de + 300 C :

- A + 70 C au plus pour la classe A,

- A - 100 C au plus pour la classe B,

- A - 200 C au plus pour la classe C,

en utilisant des agents frigorig~nes et des
amrnagements approprirs. Cet engin doit
comporter un ou plusieurs comparti-
ments, recipients ou reservoirs rrservrs h
l'agent frigorig~ne. Ces 6quipements
doivent :
- Pouvoir .tre charges ou recharges de

I'extrrieur,

- Avoir une capacit6 conforme aux dis-
positions du paragraphe 34 de l'appen-
dice 2 de l'annexe 1. Le coefficient K
des engins des classes B et C doit obli-
gatoirement &re 6gal ou infrieur t
0,4 W/m 2 'C (= 0,35 kcal/h m2 *C).

Annexe 1, appendice I

Paragraphe 2 - Doit se lire

o 2. a) L'agrrment des engins neufs
construits en srrie d'apr~s un type deter-
min6 pourra intervenir par l'essai d'un
engin de ce type. Si l'engin soumis h i'essai
satisfait aux conditions prescrites pour la
classe ii laquelle il est prrsum6 appartenir,
le proc~s-verbal sera considrr6 comme un
Certificat d'agrrment de type. Ce certifi-
cat cessera d' tre valable au bout d'une
prriode de trois ans.

,, b) L'autorit6 competente prendra
des mesures pour verifier que la produc-
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other units is in conformity with the
approved type. For this purpose it may
check by testing sample units drawn at
random from the production series.

"(c) A unit shall not be regarded as
being of the same type as the unit tested
unless it satisfies the following minimum
conditions:

(i) If it is insulated equipment, in which
case the reference equipment may be
insulated, refrigerated, mechanically
refrigerated or heated equipment,

-The construction shall be compa-
rable and, in particular, the insu-
lating material and the method of
insulation shall be identical;

-The thickness of the insulating ma-
terial shall be not less than that of
the reference equipment;

-The interior fittings shall be iden-
tical or simplified;

-The number of doors and the num-
ber of hatches or other openings
shall be the same or less, and

-The inside surface area of the body
shall not be as much as 20 per cent
greater or smaller;

(ii) If it is refrigerated equipment, in
which case the reference equipment
shall be refrigerated equipment,

-The conditions set out under (i)
above shall be satisfied;

-Inside ventilation appliances shall
be comparable;

-The source of cold shall be iden-
tical, and

-The reserve of cold per unit of
inside surface area shall be greater
or equal;

(iii) If it is mechanically refrigerated
equipment, in which case the refer-
ence equipment shall be mechanically
refrigerated equipment,
-The conditions set out under (i)

above shall be satisfied, and
-The capacity of the refrigerating

equipment per unit of inside sur-
face area under the same temper-
ature conditions shall be greater or
equal;

Vol. 1225, A-15121

tion des autres engins est conforme au
type agr66. A cette fin, elle pourra proc&
der h des v6rifications par l'essai d'engins
d'6chantillons pris au hasard dans ia s6rie
de production.

o c) Un engin ne sera consid6r6 comme
appartenant au mme type que I'engin
soumis h l'essai que s'il satisfait aux con-
ditions minimales suivantes :

i) S'il s'agit d'engins isothermes, l'engin
de r6f6rence pouvant &re un engin iso-
therme, r6frig6rant, frigorifique ou
calorifique,

- La construction est comparable et,
en particulier, l'isolant et la tech-
nique d'isolation sont identiques;

- L'6paisseur de l'isolant ne sera pas
infdrieure h celle des engins de rdf6-
rence;

- Les 6quipements interieurs sont
identiques ou simplifi6s;

- Le nombre des portes et celui des
trappes ou autres ouvertures sont
6gaux ou infdrieurs;

- La surface intdrieure de la caisse
ne differe pas de -t 20%;

ii) S'il s'agit d'engins rdfrig6rants, l'en-
gin de r6fdrence devant re un engin
rdfrigdrant,

- Les conditions mentionndes en i ci-
dessus sont satisfaites;

- Les 6quipements de ventilation
int6rieure sont comparables;

- La source de froid est identique;

- La reserve de froid par unit6 de sur-
face intrrieure est sup6rieure ou
6gale;

iii) S'il s'agit d'engins frigorifiques, l'en-
gin de rrfrrence devant &tre un engin
frigorifique,

- Les conditions mentionnres en i ci-
dessus sont satisfaites;

- La puissance, au m&me regime de
temperature, de l'6quipement fri-
gorifique par unit6 de surface int6-
rieure est sup~rieure ou 6gale;
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(iv) If it is heated equipment, in which
case the reference equipment may be
insulated or heated equipment,

-The conditions set out under (i)
above shall be satisfied;

-The source of heat shall be iden-
tical, and

-The capacity of the heating ap-
pliance per unit of inside surface
area shall be greater or equal.

"(d) If, in the course of the three-year
period, the production series exceeds
100 units, the competent authority shall
determine the percentage of units to be
tested."

Paragraph 4 should read:

"4. A certificate of compliance with
the standards shall be issued by the com-
petent authority on a form corresponding
to the model reproduced in appendix 3 to
this annex. In the case of road vehicles,
the certificate or a certified photographic
copy thereof shall be carried on the vehi-
cle during carriage and be produced when-
ever so required by the control author-
ities. If equipment cannot be designated
as belonging to a category or class except
by virtue of the transitional provisions
contained in paragraph 5 of this annex, the
validity of the certificate issued for such
equipment shall be limited to the period
laid down in the said transitional pro-
visions."

Annex 1, appendix 2

Paragraph 3 should read:

"3. In the case of parallelepipedic
bodies, the mean inside temperature of
the body (01) is the arithmetic mean of
the temperatures measured 10 cm from
the walls at the following 12 points:

(a) The 8 inside corners of the body; and

(b) The centres of the 4 inside faces
having the largest area.

If the body is not parallelepipedic, the
12 points of measurement shall be dis-
tributed as satisfactorily as possible
having regard to the shape of the body."

iv) S'il s'agit d'engins calorifiques, i'en-
gin de r6f6rence pouvant ktre un engin
isotherme ou un engin calorifique,

- Les conditions mentionn6es en i ci-
dessus sont satisfaites;

- La source de chaleur est identique;

- La puissance de l'6quipement de
chauffage par unit6 de surface int6-
rieure est sup6rieure ou 6gale.

<, d) Au cours de la p6riode de trois ans,
si la s6rie des engins repr6sente plus de
100 unit6s, l'autorit6 comp6tente d6termi-
nerale pourcentage d'essais h effectuer.

Paragraphe 4 - Doit se lire :

o, 4. Une attestation de conformit6
aux normes sera d6livr6e par i'autorit6
comptente sur une formule conforme au
module reproduit 1'appendice 3 de la
pr6sente annexe. Dans le cas de v6hicules
routiers, l'attestation ou une photocopie
certifi6e de celle-ci devra se trouver h bord
du v6hicule au cours du transport et tre
pr6sent6e a toute r6quisition des agents
charg6s du contr6le. Si un engin ne peut
ktre disign6 comme faisant partie d'une
cat6gorie ou d'une classe qu'en applica-
tion des dispositions transitoires pr6vues
au paragraphe 5 de la pr6sente annexe, la
validit6 de l'attestation d61ivr6e h cet

engin sera limit6e h la p6riode pr6vue
ces dispositions transitoires. >

Annexe 1, appendice 2

Paragraphe 3 - Doit se lire :
,, 3. Dans le cas de caisses parall616-

pip6diques, la temp6rature moyenne
int6rieure de la caisse (01) est la moyenne
arithm6tique des temp6ratures mesur6es
i 10cm des parois aux 12 points suivants

a) Aux 8 angles int6rieurs de la caisse,
b) Au centre des 4 faces int6rieures de la

caisse qui ont la plus grande surface.

Si la forme de la caisse n'est pas parall6-
16pip6dique, la r6partition des 12 points de
mesure est faite au mieux, compte tenu
de la forme de la caisse. >,
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Paragraph 4 should read:

"4. In the case of parallelepipedic
bodies, the mean outside temperature of
the body (0,) is the arithmetic mean of
the temperatures measured 10 cm from the
walls at the following 12 points:

(a) The 8 outside corners of the body;

(b) The centres of the 4 outside faces
having the largest area.

If the body is not parallelepipedic, the
12 points of measurement shall be dis-
tributed as satisfactorily as possible
having regard to the shape of the body."

Paragraph 21 should read:

"21. Temperature measuring instru-
ments protected against radiation shall be
placed inside and outside the tank 10 cm
from the walls, as follows:

(a) If the tank has only one compartment,
measurements shall be made at a
minimum of 12 points positioned as
follows:

-The 4 extremities of 2 diameters at
right angles to one another, one
horizontal and the other vertical,
near each of the 2 ends of the tank;

-The 4 extremities of 2 diameters at
right angles to one another,
inclined at an angle of 45' to the
horizontal, in the axial plane of the
tank.

(b) If the tank has several compartments,
the points of measurement shall be as
follows:

-For each of the 2 end compart-
ments, at least the following:
-The extremities of a horizontal

diameter near the end and the
extremities of a vertical diameter
near the partition;

-And for each of the other compart-
ments, at least the following:
-The extremities of a diameter

inclined at an angle of 450 to the
horizontal near one of the parti-
tions and the extremities of a
diameter perpendicular to the
first and near the other partition.

Paragraphe 4 - Doit se lire :

<, 4. Dans le cas de caisses parall616-
pip6diques, la temp6rature moyenne
ext6rieure de la caisse (0,) est la moyenne
arithm6tique des temp6ratures mesur6es h
10 cm des parois aux 12 points suivants:

a) Aux 8 angles ext6rieurs de la caisse,

b) Au centre des 4 faces ext6rieures de la
caisse qui ont la plus grande surface.

Si la forme de la caisse n'est pas paral-
1616pip6dique, la r6partition des 12 points
de mesure est faite au mieux, compte tenu
de la forme de la caisse. ,>

Paragraphe 21 - Doit se lire

,< 21. Des dispositifs d6tecteurs de la
temp6rature, prot6g6s contre le rayonne-
ment, seront places hi l'int~rieur et h
l'ext6rieur de la citerne h 10 cm des parois
de la fagon suivante :

a) Si la citerne ne comporte qu'un seul
compartiment, les mesures se feront en
12 points au minimum, h savoir :

- Les 4 extr6mit6s de 2 diam~tres rec-
tangulaires, 1'un horizontal, 1'autre
vertical, h proximit6 de chacun des
2 fonds;

- Les 4 extr6mit6s de 2 diam~tres rec-
tangulaires, inclin6s h 45' sur l'hori-
zontale, dans le plan axial de la
citerne.

b) Si la citerne comporte plusieurs com-
partiments, la r6partition sera la sui-
vante :

- Pour chacun des 2 compartiments
d'extr6mit6, au minimum :
- Les extr6mit6s d'un diam~tre

horizontal a proximit6 du fond
et les extr6mit6s d'un diamtre
vertical h proximit6 de la cloison
mitoyenne;

- Et pour chacun des autres comparti-
ments, au minimum,
- Les extr6mit6s d'un diam~tre

inclin6 h 450 sur l'horizontale
dans le voisinage de l'une des
cloisons et les extr6mit6s d'un
diam~tre perpendiculaire au pr6-
c6dent et h proximit6 de l'autre
cloison.
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The mean inside temperature and the
mean outside temperature of the tank shall
respectively be the arithmetic mean of all
the measurements taken inside and all the
measurements taken outside the tank. In
the case of a tank having several compart-
ments, the mean inside temperature of
each compartment shall be the arithmetic
mean of the measurements, numbering
not less than 4, relating to that com-
partment."

Paragraph 34 should read:

"34. (a) In the case of equipment
other than equipment with fixed eutectic
plates, and equipment fitted with liquid
gas systems, the maximum weight of
refrigerant specified by the manufacturer
or which can normally be accommodated
shall be loaded into the spaces provided
when the mean inside temperature of the
body has reached the mean outside tem-
perature of the body (+ 30' C). Doors,
hatches and other openings shall be closed
and the inside ventilation appliances, if
any, of the equipment shall be started up
at maximum capacity. In addition, in the
case of new equipment, a heating ap-
pliance with a heating capacity equal to
35 per cent of the heat exchanged through
the walls in continuous operation shall be
started up inside the body when the tem-
perature prescribed for the class to which
the equipment is presumed to belong has
been reached. No additional refrigerant
shall be loaded during the test.

"(b) In the case of equipment with
fixed eutectic plates the test shall com-
prise a preliminary phase of freezing of the
eutectic solution. For this purpose, when
the mean inside temperature of the body
and the temperature of the plates have
reached the mean outside temperature
(+ 30 °C), the plate-cooling appliance shall
be put into operation for 18 consecutive
hours after closure of the doors and
hatches. If the plate-cooling appliance
includes a cyclically-operating mech-
anism the total duration of operation of
the appliance shall be 24 hours. In the
case of new equipment, as soon as the
cooling appliance is stopped a heating
appliance with a heating capacity equal to
35 per cent of the heat exchanged through
the walls in continuous operation shall be
started up inside the body when the tem-

La temperature moyenne intgrieure et la
tempgrature moyenne extgrieure, pour la
citerne, seront la moyenne arithmgtique
de toutes les determinations faites respec-
tivement I'intgrieur et I'extgrieur. Pour
les citernes ii plusieurs compartiments, la
temperature moyenne intgrieure de
chaque compartiment sera la moyenne
arithmgtique des determinations relatives
au compartiment, ces determinations
6tant au minimum de 4. ,

Paragraphe 34 - Doit se lire:

,< 34. a) Pour les engins autres que
ceux h plaques eutectiques fixes et h sys-
t~me de gaz liqugfi6, le poids maximal
d'agent frigorig~ne indiqu6 par le cons-
tructeur ou pouvant &tre effectivement
mis en place normalement sera charg6
aux emplacements prgvus quand la tem-
pgrature moyenne intgrieure de la caisse
aura atteint la temperature moyenne
extgrieure de la caisse (+ 30' C). Les
portes, trappes et ouvertures diverses
seront fermges et les dispositifs de venti-
lation intgrieure de l'engin (s'il en existe)
seront mis en marche h leur regime maxi-
mal. En outre, pour les engins neufs, sera
mis en service dans la caisse un dispositif
de chauffage d'une puissance 6gale
35% de celle qui est 6changge en regime
permanent h travers les parois quand la
temperature prgvue pour la classe prgsu-
me de l'engin est atteinte. Aucun rechar-
gement d'agent frigorigene ne sera effec-
tu& en cours d'essai.

,, b) Pour les engins plaques eutecti-
ques fixes, l'essai comportera une phase
prgalable de gel de la solution eutectique.
A cet effet, quand la temperature
moyenne intgrieure de la caisse et la
temp6rature des plaques auront atteint
la temperature moyenne extgrieure
(+ 30 °C), apr~s fermeture des portes et
portillons, le dispositif de refroidisse-
ment des plaques sera mis en fonction-
nement pour une durge de 18 heures con-
sgcutives. Si le dispositif de refroidisse-
ment des plaques comporte une machine
h marche cyclique, la dur6e totale de
fonctionnement de ce dispositif sera de
24 heures. Sit6t l'arr&t du dispositif de
refroidissement, sera mis en service dans
la caisse, pour les engins neufs, un dispo-
sitif de chauffage d'une puissance 6gale
h 35% de celle qui est 6changge en regime
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perature prescribed for the class to which
the equipment is presumed to belong has
been reached. The solution shall not be
subjected to any re-freezing operation
during the test.

"(c) In the case of equipment fitted
with liquid gas systems, the following
test procedure shall be used: when the
mean inside temperature of the body has
reached the mean outside temperature
(+ 30 °C), the receptacles for the liquefied
gas are filled to the level prescribed by the
manufacturer. Then the doors, hatches
and other openings shall be closed as in
normal operation and the inside ventila-
tion appliances, if any, of the equipment
shall be started up at maximum capacity.
The thermostat shall be set at a tem-
perature not more than 2 degrees below
the limit temperature of the presumed
class of the equipment. Cooling of the
body then shall be commenced. During
the cooling of the body the refrigerant
consumed is simultaneously replaced.
This replacement shall be effected:

-Either for a time corresponding to the
interval between the commencement
of cooling and the moment when the
temperature prescribed for the class to
which the equipment is presumed to
belong is reached for the first time,

-Or for a duration of three hours counting
from the commencement of cooling,

whichever is the shorter.

Beyond this period, no additional refrig-
erant shall be loaded during the test.

"In the case of new equipment, a
heating appliance with a heating capacity
equal to 35 per cent of the heat exchanged
through the walls in continuous operation
shall be started up inside the body when
the class temperature has been reached."

Annex 1, appendix 4

DISTINGUISHING MARKS TO BE AFFIXED
TO SPECIAL EQUIPMENT

The first paragraph should read:
"The distinguishing marks prescribed

in appendix 1, paragraph 5, to this annex

Vol. 1225, A-15121

permanent t travers les parois quand la
temp6rature pr6vue pour la classe pr6su-
m6e de l'engin est atteinte. Aucune op&
ration de regel de la solution ne sera effec-
tu6e au cours de I'essai.

,, c) Pour les engins munis d'un sys-
t~me utilisant le gaz liqu6fi6, la proc&
dure d'essai suivante sera observ6e:
lorsque la temp6rature moyenne int6-
rieure de la caisse aura atteint la temp&
rature moyenne ext6rieure (+ 30 'C), les
r6cipients destin6s h recevoir le gaz liqu6-
fi6 sont remplis au niveau prescrit par le
constructeur. Ensuite, les portes, trappes
et ouvertures diverses seront ferm6es
comme en service normal et les dispositifs
de ventilation int6rieure de l'engin - s'il
en existe - mis en marche leur r6gime
maximal. Le thermostat sera r6gl6 A une
temp6rature au plus inf6rieure de deux
degr6s h la temp6rature limite de la classe
pr6sum6e de l'engin. Ensuite, on proc&
dera au refroidissement de la caisse tout
en remplagant simultan6ment le gaz liqu&
fiU consomm6. Ce remplacement s'effec-
tuera pendant le plus court des deux d6lais
suivants :
- Soit le temps s6parant le d6but du

refroidissement du moment oit la tem-
p6rature pr6vue pour la classe pr6su-
m6e de l'engin est obtenue pour la
premiere fois;

- Soit une dur6e de 3 heures compt6e
depuis le debut du refroidissement.

Pass6 ce d6lai, aucun rechargement des
r6cipients pr6cit6s ne sera plus effectu6
en cours d'essai.

o Pour les engins neufs, quand la tem-
p6rature de la classe est obtenue, il est
mis en service dans la caisse un dispositif
de chauffage d'une puissance 6gale A 35%
de celle qui est 6chang6e en r6gime perma-
nent h travers les parois. >,

Annexe 1, appendice 4

MARQUES D'IDENTIFICATION A APPOSER
SUR LES ENGINS SPtCIAUX

ire phrase doit se lire :
<< Les marques d'identification prescri-

tes au paragraphe 5 de l'appendice 1 de la
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shall consist of capital latin letters in dark
blue on a white ground; the height of the
letters shall be at least 100 mm. The
marks shall be as follows:"

Authentic texts: Russian, English and
French.

Registered ex officio on 22 May 1981.

prisente annexe sont form6es par des let-
tres majuscules en caract~res latins de
couleur bleu fonc6 sur fond blanc; la
hauteur des lettres qui doit 6tre de 100 mm
au moins. Elles sont les suivantes : ,

Textes authentiques : russe, anglais et
frangais.

Enregistrie d'office le 22 mai 1981.

Vol. 1225, A-15121
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No. 15666. GRANT AGREEMENT
-RURAL WATER SUPPLY-BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF
THE PEOPLE'S DEMOCRATIC RE-
PUBLIC OF YEMEN AND THE
UNITED NATIONS CAPITAL DEVEL-
OPMENT FUND. SIGNED AT ADEN
ON 15 MAY 1977'

AMENDMENT 2 TO THE ABOVE-MENTIONED
AGREEMENT (WITH ANNEX). SIGNED AT
ADEN ON 14 MAY 1981

Authentic text: English.

Registered ex officio on 14 May 1981.

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly regu-
lations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations as amended
in the last instance by General Assembly
resolution 33/141 A of 19 December 1978.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1041, p. 5.

2 Came into force on 14 May 1981 by signature.

Vol. 1225, A-15666

[TRADUCTION - TRANSLATION]

NO 15666. ACCORD DE DON-AP-
PROVISIONNEMENT EN EAU DANS
LES ZONES RURALES - ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RPPUBLI-
QUE DItMOCRATIQUE POPULAIRE
DU YtMEN ET LE FONDS D'9QUI-
PEMENT DES NATIONS UNIES. SI-
GN A ADEN LE 15 MAI 19771

AMENDEMENT 2 A L'AccORD SUSMEN-
TIONNE (AVEC ANNEXE). SIGN9 /k ADEN
LE 14 MAI 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistri d'office le 14 mai 1981.

Publication effectue conformiment au
paragraphe 2 de l'article 12 du rbglement
de l'Assemblie ginirale destini d mettre en
application l'Article 102 de la Charte des
Nations Unies tel qu'amendg en dernier lieu
par la risolution 33/141 A de l'Assemblde
gdnerale en date du 19 dicembre 1978.

Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1041, p. 5.
2 Entri en vigueur le 14 mai 1981 par la signature.
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No. 15824. CONVENTION ON THE
INTERNATIONAL REGULATIONS
FOR PREVENTING COLLISIONS
AT SEA, 1972. CONCLUDED AT
LONDON ON 20 OCTOBER 19721

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Mari-
time Consultative Organization on:

23 December 1980

MALAYSIA

(With effect from 23 December 1980).

14 January 1981

MALDIVES

(With effect from 14 January 1981.)

19 January 1981

GUINEA

(With effect from 19 January 1981.)

Certified statements were registered by
the Inter-Governmental Maritime Consulta-
tive Organization on 26 May 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1050, p. 16, and
annex A in volumes 1057, 1077, 1110, 1126, 1140, 1143,
1153, 1175, 1196 and 1208.

NO 15824. CONVENTION SUR LE Rk-
GLEMENT INTERNATIONAL DE
1972 POUR PRIVENIR LES ABORDA-
GES EN MER. CONCLUE A LON-
DRES LE 20 OCTOBRE 1972'

ADHtSIONS

Instruments diposis auprs du Secritaire
giniral de l'Organisation intergouverne-
mentale consultative de la navigation mari-
time le :

23 d~cembre 1980

MALAISIE

(Avec effet au 23 d~cembre 1980.)

14 janvier 1981

MALDIVES

(Avec effet au 14 janvier 1981.)

19 janvier 1981

GUINtE

(Avec effet au 19 janvier 1981.)

Les diclarations certifites ont 9t9 enre-
gistres par l'Organisation intergouverne-
mentale consultative de la navigation mari-
time le 26 mai 1981.

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1050, p. 17,
et annexe A des volumes 1057, 1077, 1110, 1126, 1140,
1143, 1153, 1175, 1196 et 1208.

Vol. 1225, A-15824
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No. 16198. INTERNATIONAL CON-
VENTION FOR SAFE CONTAINERS
(CSC). CONCLUDED AT GENEVA ON
2 DECEMBER 1972'

RATIFICATION and ACCESSIONS (a)

Instruments deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Mari-
time Consultative Organization on:

19 February 1981

CANADA

(With effect from 19 February 1982.)

13 November 1980 a

LUXEMBOURG

(With effect from 13 November 1981.)

19 January 1981 a

GUINEA

(With effect from 19 January 1982.)

Certified statements were registered by
the Inter-Governmental Maritime Consul-
tative Organization on 26 May 1981.

No 16198. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR LA StCURITt DES
CONTENEURS (CSC). CONCLUE A
GENIVE LE 2 DtCEMBRE 1972'

RATIFICATION et ADHISIONS (a)

Instruments diposis aupr~s du Secritaire
giniral de l'Organisation intergouverne-
mentale consultative de la navigation mari-
time le :

19 f6vrier 1981

CANADA

(Avec effet au 19 f6vrier 1982.)

13 novembre 1980 a

LUXEMBOURG

(Avec effet au 13 novembre 1981.)

19 janvier 1981 a

GUINtE

(Avec effet au 19 janvier 1982.)

Les dkclarations certifites ont it enregis-
tries par l'Organisation intergouvernemen-
tale consultative de la navigation maritime
le 26 mai 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1064, p. 3, and I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1064, p. 3,
annex A in volumes 1077, 1110, 1126, 1140, 1153, 1175, et annexe A des volumes 1077, 1110, 1126, 1140, 1153,
1196 and 1208. 1175, 1196 et 1208.

Vol. 1225, A-16198
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[JAPANESE TEXT - TEXTE JAPONAIS]
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[JAPANESE TEXT - TEXTE JAPONAIS]
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

J- 16928. COFJIAIHEHHE MEKY rPABHTEJIbCTBOM nflOHHH H rTPABH-
TEJIbCTBOM COIO3A COBETCKHX COLUMAJIHCTWIECKHX PEC-
nYB.fH1K 0 PbIBOJIOBCTBE Y -OBEPE)Kbql CCCP B CEBEPO-3A-
IAHOI 4ACTM THXOFO OKEAHA HA 1977 rog

nIPOTOKOJI o HPOXJIEH14 CPOKA QEI4CTB14A COrJAWEHMfA ME)KY I'PABIITEJIbCTBOM
,qI'OHI4HH H PABHTEJibCTBOM COI03A COBETCK14X COuI'IA.iHCThMECKHX PECnYBJ]rHK
0 PbIBOJIOBCrBE Y FOBEPEKbI CCCP B CEBEP0-3AIAjHOI:I LIACT TmXOO OKEAHA
HA 1977 ron

rlpaBHTeabCTBo 51fnH144 H paB4TeJlbCTBO Coma COBeTCKHX COLtHaJiHCTWICCK14X Pec-
ny6jiK,

Y-IHTIaam, ITO CpOK XjeAICTBA4- CorIaaweHHq Mewgly 1paBlTenJbCTBOM qno14144 M
IpaB14TejibcTBOM Coo3a COBeTCKHX COtA1ajhCT44eCK14X Pecny6.K 0 pbI6ojiOBCTBe y
no6epe)Kba CCCP B ceBepo-3anajIoii 4aCTH THxoro OKeaHa Ha 1977 roA, nouncaHoro B
r. MOCKBe 27 Mam 1977 roga, HcTeKaeT 31 geKa6p 1977 roga,

)Kenaa IpOJIRHTh CpOK ]efiICTBH1 yKa3aHHOrO CornaweHIn,

CornacHJIHcb 0 HH)ecIenyoLteM:

CmambaR 1. 1. CorlaueHHe MexcKay IpaBHTeabCTBOM nflOH14 ti lpaB14TejbCTBOM
Coo3a COBeTCKHX CotrnamCT14'ecKHx Pecny6.n4K o pb16ojiOBCTBe y no6epeahbq CCCP B
ceBepo-3anajnoi qacTH T.xoro oKeaHa Ha 1977 roa, noin4cafi14oe B r. MOCKBe 27 Mag
1977 rona, 6yneT neHiCTBOBaTb no 31 neKa6psi 1978 roina C YTO4HeHHAM14, CBq3aHHbIM4 C
TaKHM npogJCeH4M cpoKa aefiCTBI4 CornaameHit.

2. f-petcTaBMTea o60x lpaBHTeibCTB BcTpeTITC.9 He n0o3IHee 15 HoA6pI 1978 rona
H npoBegyT KOHCyJ~bTaUHH nO BonpOCy BeIIeHHA B aJbHefI4weM pbI6Horo npOMblCJIa
mnOHCKHMH rpacuaHaM1 14 pbI6ojiobIMH cyllaMii y no6epe)bsA CCCP B ceBepo-3anaAHo
qaCTH THxoro oKeaHa, BKJlo'lal flOp RIOK 14 yCJIOBHI TaKOFO npoMbiCJIa.

Cmamba 2. 1. HacTom1Hiw f-pOTOKoj1 nojJ1eKHT yTBepxmDeHHO B COOTBeTCTBH14 C
npotgenypaMH, ycraHoBj1eHHbiMH BHyTpeH14M 3aKOHoiaTeajbCTBOM KaXQfOi 143 joroBapti-
BaIoHXC14 CTOPOH.

2. HacTomuji npOTOKOJI BCTynHT B C4JIy Co nHri o6MeHa 14Jn1oMoaT144eCKHM14 nOKy-
MeHTaMH, i3Beti1aIOAHMH 0 ero yTBep)KneHHH.

B Y)JOCTOBEPEHHE H3JIo eHHorO H>enonn14caBWHeCa, IOJI)KHbIM o6pa3oM Ha TO
ynOJI1HOMOqeHHbie CBOHMH H'paBHTelbCTBaMH, nogfnliCaJ14 HaCTo5nI 14AH IpOTOKOJ.

COBEPIIEHO B r. MOCKBe 16 jjeKa6pA 1977 roAa B JIByX 3K3eMnjl1pax, Ka)KJbI1A Ha AInOH-
CKOM H pyCCKOM 513blKax, npHqeM o6a TeKCTa HMeIOT OXIHHaKOByl0 CHJIy.

3a I-paBHTebCTBO flnOHH14: 3a fpa14TeJbCTBO Coa3a COBeTCKHX
Cogran4cTHqecKHx Pecny6i14K:

AKIRA SHIGEMITSU 10. EbICTPOB

Vol. 1225, A-16928



408 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

-IPOTOKOJI o fIPOflJIEHIMI CPOKA RlEiICTB4J COrJiAWEHSi MEWKJY IHPABHTEJIbCrBOM
fnOHI 14 -IPAB4TEJIIbCTBOM COIO3A COBETCK14X COUHAJIICTMLECKX PECYBJU4K

0 PbIBOJIOBCTBE Y IOBEPE)KbS1 CCCP B CEBEPO-3AIIAflHOII IACTm T14Xoro OKEAHA
RA 1977 roni

I-paBHTejibCTBO AnOHHH H rlpaBHTenbCTBO Coo3a COBeTCKHX CO1HaJIHCTHqeCKHX Pec-
ny6nsK,

Y4HTbIBan, qTO CpOK 11eACTBHI CornaweHHn MeKeAy l'paBHTeJbCTBOM ArIOHHH If
I'paBHTeJbCTBOM Coo3a COBeTCKHX COimaJnICTHqeCKHX Pecny6JmK 0 pbI6oJIOBCTBe y
no6epeKbq CCCP B ceBepo-3anawofl qacrH Tmixoro oKeaHa Ha 1977 rog, nonncaHHoro B
r. MOCKBe 27 Max 1977 roaa, 6 biJ npoiieH I-IpOTOKOOM, nojInHCaHHbIM B r. MOCKBe 16 ne-
Ka6pl 1977 roila,

Yq4TbIBaS, 14TO CpOK ero gefiCTBHR HcTeKaeT 31 neKa6px 1978 roga,

XKeirl BHOBb flpO1II1HTb CpOK IIeACTBHR yKa3aHHOrO CorameH1a,
CormacHJcb 0 HH)KecjienyoiueM:

Cmamba 1. 1. CorAaweHHe MeKay FlpaBHTeJbCTBOM qiOHHH H FlpaBHTelbCTBOM
Coo3a COBeTCKHX Coia1HanCTH'IeCKHX Pecny6nK 0 pbI6OJlOBCTBe y no6epeKb CCCP B
ceBepo-3ana1HOf4i qaCTH THxoro oKeaHa Ha 1977 roi, nollnHcaHHoe B r. MOCKBe 27 Mam
1977 roga, 6yneT aefiCTBOBaTb go 31 aeKa6pA 1979 roga c yTOqHeHHMMH, CBA3aHHbIMH C
TaKHM riponJ1eHHeM cpoKa j1eCTBHA CornamemHsi.

2. H-peacraBHTenH o6oax 1-paBHTeibCTB BcrpeT5TCH He nO3tlHee 15 Hoq6px 1979 rona
H npOBeIYT KOHCyJIbTautHH no BonpOCy BegAeHSM B JganbHeitUeM pbI6HOrO npOMbiCi1a
HnOHCKHMH rpaxgaHaMH H pbi6oJIOBHbIMH cyXiaMH y no6epe)KbH CCCP B ceBepo-3anaHofi
4acTH THxoro OKeaHa, BKJIioqaq nOPAl11OK H yCJIOB1R TaKOrO npOMbiCna.

Cmamba 2. 1. HacTotaH1Hi -pOTOKOJI rOxiJe)KHT yTBepwKaeHHIO B COOTBeTCTBHH C
npotuenypaMH, ycTaHOBjieHHbIMH BHyTpeHHHM 3aKOHOXiaTeJlbCTBOM KawKQOA M3 AoroBapH-
BaiomHxcl CTOpOH.

2. HacroqujHAi HpoTOKOJI BCTyIHHT B CHJIy CO IIH5 o6MeHa IHnJiOMaTH'eCKHMH lIOKy-
MeHTaMH, H3Beu aioLtaMH o ero yTBep)KeHHH.

B YxOcrOBEPEHHE H3JAoKeHHorO HHKenolncaBtuHecm, XIOJDKHblM o6pa3oM Ha TO
yIIOJIHOMOxieHHbie CBOHMH I-paBHTejibCTBaMH, nojInHca1 HaCTORLH11 fIpOTOKOJI.

COBEPIUEHO B r. TOKHO 15 njeKa6pm 1978 roAa BBYX aK3eMnjixpax, Ka)KfbI Ha $nOH-
CKOM H pyCCKOM a3blKax, npaqeM o6a TeKCTa 4MeIOT OJlHaKoByfo CHJIy.

3a HpaBHTTehCTBO 5IInoHHH: 3a HpaBHTelbCTBO Coo3a COBeTCKHX
COtnam1CTWCeCKHX Pecny61K:

SUNAO SONODA )J. I-OJIHCKl4fH
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 16928. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF JAPAN AND THE
GOVERNMENT OF THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS CON-
CERNING FISHING OFF THE SEA FRONTAGE OF THE USSR IN THE NORTH-
WESTERN PART OF THE PACIFIC OCEAN IN 1977. SIGNED AT MOSCOW
ON 27 MAY 1977'

PROTOCOL
2 EXTENDING THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. SIGNED AT MOSCOW ON

16 DECEMBER 1977

Authentic texts: Japanese and Russian.

Registered by Japan on 20 May 1981.

The Government of Japan and the Government of the Union of Soviet Socialist
Republics,

Considering that the period of validity of the Agreement between the Government of
Japan and the Government of the Union of Soviet Socialist Republics concerning fishing
off the sea frontage of the USSR in the north-western part of the Pacific Ocean in 1977,
signed at Moscow on 27 May 1977, will expire on 31 December 1977,

Wishing to extend the period of validity of the Agreement,

Have agreed as follows:

Article 1. 1. The Agreement between the Government of Japan and the Govern-
ment of the Union of Soviet Socialist Republics concerning fishing off the sea frontage of
the USSR in the north-western part of the Pacific Ocean in 1977, signed at Moscow on
27 May 1977, shall be valid until 31 December 1978 with the amendments pertaining to
such extension of the period of validity of the Agreement.

2. Representatives of the two Governments shall meet no later than 15 November
1978 and shall hold consultations on the question of the continued conduct of fishing by
Japanese nationals and fishing vessels off the coast of the USSR in the north-western
part of the Pacific Ocean, including the procedure and conditions for such fishing.

Article 2. 1. This Protocol shall be subject to ratification in accordance with the
procedures established by the national legislation of each of the Contracting Parties.

2. This Protocol shall enter into force on the date of the exchange of the diplomatic
instruments confirming that it has been ratified.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto by their
respective Governments, have signed this Protocol.

DONE at Moscow on 16 December 1977, in duplicate in the Japanese and Russian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government of the Union
of Japan: of Soviet Socialist Republics:

AKIRA SHIGEMITSU Y. BYSTROV

United Nations, Treaty Series, vol. 1103, p. 165.
2 Came into force on 23 December 1977, the date of the exchange of diplomatic notes indicating its approval

in accordance with the constitutional procedures of both Contracting Parties, in conformity with article 2.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL' EXTENDING THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF JAPAN AND
THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS CONCERNING
FISHING OFF THE SEA FRONTAGE OF THE USSR IN THE NORTH-WESTERN PART OF THE
PACIFIC OCEAN IN 1977.2 SIGNED AT TOKYO ON 15 DECEMBER 1978

Authentic texts: Japanese and Russian.

Registered by Japan on 20 May 1981.

The Government of Japan and the Government of the Union of Soviet Socialist
Republics,

Considering that the period of validity of the Agreement between the Government of
Japan and the Government of the Union of Soviet Socialist Republics concerning fishing
off the sea frontage of the USSR in the north-western part of the Pacific Ocean in 1977,
signed at Moscow on 27 May 1977,2 was extended by the Protocol signed at Moscow on
16 December 1977, 3

Considering that its period of validity will expire on 31 December 1978,

Wishing further to extend the period of validity of the Agreement,

Have agreed as follows:

Article 1. 1. The Agreement between the Government of Japan and the Govern-
ment of the Union of Soviet Socialist Republics concerning fishing off the sea frontage
of the USSR in the north-western part of the Pacific Ocean in 1977, signed at Moscow on
27 May 1977, shall be valid until 31 December 1979 with the amendments pertaining to
such extension of the period of validity of the Agreement.

2. Representatives of the two Governments shall meet no later than 15 November
1979 and hold consultations on the question of the continued conduct of fishing by Japanese
nationals and fishing vessels off the coast of the USSR in the north-western part of the
Pacific Ocean, including the procedure and conditions for such fishing.

Article 2. 1. This Protocol shall be subject to ratification in accordance with the
procedures established by the national legislation of each of the Contracting Parties.

2. This Protocol shall enter into force on the date of the exchange of the diplomatic
instruments confirming that it has been ratified.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto by their re-
spective Governments, have signed this Protocol.

DONE at Tokyo on 15 December 1978, in duplicate in the Japanese and Russian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government of the Union
of Japan: of Soviet Socialist Republics:

SUNAO SONODA D. POLYANSKY

Came into force on 26 December 1978, the date of the exchange of diplomatic notes indicating its approval
in accordance with the constitutional procedures of both Contracting Parties, in conformity with article 2.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1103, p. 165.
1 See p. 409 of this volume.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 16928. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU JAPON ET LE GOUVER-
NEMENT DE L'UNION DES RtPUBLIQUES SOCIALISTES SOVItTIQUES
RELATIF A LA PtCHE LE LONG DU LITTORAL DE L'URSS DANS LE
SECTEUR NORD-OUEST DE L'OCtAN PACIFIQUE POUR L'ANNIE 1977.
SIGNI A MOSCOU LE 27 MAI 19771

PROTOCOLE 2 PROROGEANT L'AcCORD SUSMENTIONNt. SIGNt A MOSCOU LE 16 DECEM-
BRE 1977

Textes authentiques :japonais et russe.
Enregistr par le Japon le 20 mai 1981.

Le Gouvemement du Japon et le Gouvernement de l'Union des R~publiques socia-
listes sovi~tiques,

Consid~rant que l'Accord entre le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de
i'Union des R~publiques socialistes soviitiques relatif h la p~che le long du littoral de
I'URSS dans le secteur nord-ouest de l'ocian Pacifique pour l'ann~e 1977, sign6 it Moscou
le 27 mai 1977, expire le 31 d~cembre 1977,

Dsireux de proroger I'Accord susmentionn6,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. 1. L'Accord entre le Gouvernement du Japon et le Gouvemement
de 1'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques relatif ii la p~che le long du littoral de
I'URSS dans le secteur nord-ouest de l'oc~an Pacifique pour l'annfe 1977, sign6 h Moscou
le 27 mai 1977, demeurera en vigueurjusqu'au 31 d6cembre 1978 sous reserve des modifi-
cations qu'entraine la prorogation de cet Accord.

2. Les repr~sentants des deux gouvernements se rencontreront avant le 15 novem-
bre 1978 aux fins de consultations sur la poursuite de 'exercice de la p~che par des res-
sortissants et des navires de piche japonais le long du littoral de I'URSS dans le secteur
nord-ouest de l'oc~an Pacifique, notamment en ce qui concerne les procedures et les con-
ditions d'exercice de cette activit6.

Article 2. 1. Le present Protocole doit &re approuv6 par chacune des Parties
contractantes conform~ment aux procedures exig~es par la legislation en vigueur dans
leur pays.

2. Le pr6sent Protocole entrera en vigueur h la date de l'6change des instruments
diplomatiques informant de son approbation.

EN FOI DE Quoi, les soussign~s, ht ce dfiment autoris~s par leurs gouvernements, ont
sign6 le present Protocole.

FAIT h Moscou le 16 d(cembre 1977, en double exemplaire, en japonais et en russe,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvemement de 'Union
du Japon : des R~publiques socialistes sovi~tiques

AKIRA SHIGEMITSU Y. BYSTROV

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1103, p. 165.
2 Entre en vigueur le 23 d6cenbre 1977, date de l'ichange de notes diplomatiques indiquant son approba-

tion selon les procedures constitutionnelles des Parties contractantes, conformnment 4 Particle 2.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE' PROROGEANT L'ACcORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU JAPON ET LE GOU-
VERNEMENT DE L'UNION DES RIPUBLIQUES SOCIALISTES SOVItTIQUES RELATIF A
LA PECHE LE LONG DU LITTORAL DE L'URSS DANS LE SECTEUR NORD-OUEST DE
L'OCIIAN PACIFIQUE POUR L'ANNEE 19772. SIGN9 A TOKYO LE 15 DECEMBRE 1978

Texte authentiques :japonais et russe.
Enregistrg par le Japon le 20 mai 1981.

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de l'Union des R~publiques socia-
listes sovitiques,

Consid~rant que l'Accord entre le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de
l'Union des R~publiques socialistes sovi6tiques relatif h la pche le long du littoral de
I'URSS dans le secteur nord-ouest de l'oc6an Pacifique pour l'ann~e 19772, sign6 i Moscou
le 27 mai 1977, a 6t6 prorog6 par le Protocole sign6 h Moscou le 16 d6cembre 19773,

Consid~rant qu'il vient i expiration le 31 dicembre 1978,
D6sireux de proroger i nouveau l'Accord susmentionn6,
Sont convenus de ce qui suit :
Article premier. 1. L'Accord entre le Gouvemement du Japon et le Gouvernement

de l'Union des R6publiques socialistes sovi~tiques relatif i la p~che le long du littoral de
I'URSS dans le secteur nord-ouest de l'oc6an Pacifique pour l'ann~e 1977, sign6 h Moscou le
27 mai 1977, demeurera en vigueur jusqu'au 31 d~cembre 1979 sous reserve des modifi-
cations qu'entraine la prorogation de cet Accord.

2. Les repr~sentants des deux gouvernements se rencontreront avant le 15 novem-
bre 1979 aux fins de consultations sur la poursuite de l'exercice de la pche par des res-
sortissants et des navires de p che japonais le long du littoral de I'URSS dans le secteur
nord-ouest de l'oc~an Pacifique, notamment en ce qui concerne les proc6dures et les con-
ditions d'exercice de cette activit6.

Article 2. 1. Le present Protocole doit tre approuv6 par chacune des Parties
contractantes conform6ment aux proc6dures exig~es par la legislation en vigueur dans leur
pays.

2. Le present Protocole entrera en vigueur h la date de l'6change des instruments
diplomatiques informant de son approbation.

EN FOI DE QUO!, les soussign s, - ce dfiment autoris6s par leurs gouvernements,
ont sign6 le pr6sent Protocole.

FAIT A Tokyo le 15 d6cembre 1978, en double exemplaire, en japonais et russe, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement de l'Union
du Japon : des R6publiques socialistes sovi6tiques

SUNAO SONODA D. POLYANSKY

Entr6 en vigueur le 26 d6cembre 1978, date de 1'6change de notes diplomatiques indiquant son approbation
selon les proc6dures constitutionnelles des deux Parties contractantes, conformiment h I'article 2.

2 Nations Unies, Recuell des Traitis, vol. 1103, p. 165.
Voir p. 411 du pr6sent volume.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No. 17109. GRANT AGREEMENT
-LOW COST HOUSING-BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE PEO-
PLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC OF
YEMEN AND THE UNITED NA-
TIONS CAPITAL DEVELOPMENT
FUND. SIGNED AT ADEN ON 1 OC-
TOBER 1978'

AMENDMENT 2 
TO THE ABOVE-MENTIONED

GRANT AGREEMENT. SIGNED AT ADEN
ON 23 MAY 1981

Authentic text: English.
Registered ex officio on 23 May 1981.

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly regu-
lations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations as amended
in the last instance by General Assembly
resolution 33/141 A of 19 December 1978.

United Nations, Treaty Series, vol. 1107, p. 149.
2 Came into force on 23 May 1981 by signature.

No 17109. ACCORD DE DON - LOGE-
MENTS A FAIBLE COOT - ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA RtPU-
BLIQUE DtMOCRATIQUE POPU-
LAIRE DU YtMEN ET LE FONDS
D'tQUIPEMENT DES NATIONS
UNIES. SIGNI A ADEN LE 1er OCTO-
BRE 1978'

AMENDMENT 2 A L'ACCORD DE DON SUS-
MENTIONNE. SIGNE A ADEN LE 23 MAI
1981

Texte authentique : anglais.
Enregistri d'office le 23 mai 1981.

Publication effectuge conformdment au
paragraphe 2 de l'article 12 du rbglement
de l'Assemblee ginerale destine d mettre
en application l'Article 102 de la Charte des
Nations Unies tel qu'amendd en dernier
lieu par la resolution 33/141 A de l'Assem-
blie gindrale en date du 19 dicembre 1978.

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1107, p. 149.

2 Entri en vigueur le 23 mai 1981 par la signature.
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No. 17146. INTERNATIONAL CON-
VENTION ON THE ESTABLISH-
MENT OF AN INTERNATIONAL
FUND FOR COMPENSATION FOR
OIL POLLUTION DAMAGE. CON-
CLUDED AT BRUSSELS ON 18 DE-
CEMBER 1971'

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Mari-
time Consultative Organization on:

16 March 1981

MALDIVES

(With effect from 14 June 1981.)
Certified statement was registered by the

Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 26 May 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1110, p. 57, and

annex A in volumes 1140, 1153, 1196, 1198 and 1208.

Vol. 1225, A-17146

NO 17146. CONVENTION INTERNA-
TIONALE PORTANT CRIATION
D'UN FONDS INTERNATIONAL
D'INDEMNISATION POUR LES
DOMMAGES DUS A LA POLLUTION
PAR LES HYDROCARBURES. CON-
CLUE A BRUXELLES LE 18 DtCEM-
BRE 19711

ADHtSION

Instrument diposi aupr~s du Secr~taire
geniral de l'Organisation intergouverne-
mentale consultative de la navigation mari-
time le :

16 mars 1981

MALDIVES

(Avec effet au 14 juin 1981.)

La dtclaration certifiee a 9ti enregistrde
par l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime le
26 mai 1981.

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1110, p. 57,
et annexe A des volumes 1140, 1153, 1196, 1198 et 1208.



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

No. 17712. CULTURAL AGREEMENT
BETWEEN CANADA AND JAPAN.
SIGNED AT TOKYO ON 26 OCTOBER
1976'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT 2 RELATING TO THE ABOVE-
MENTIONED AGREEMENT. TOKYO, 26 Oc-
TOBER 1976

Authentic texts: English, French and
Japanese.

Registered by Japan on 20 May 1981.

Tokyo, October 26, 1976

Excellency,

I have the honour to refer to the Cultural
Agreement between Canada and Japan
signed today' and to confirm, on behalf of
the Government of Canada, the under-
standing reached between the representa-
tives of the Government of Canada and
of the Government of Japan that, in view of
the constitutional division of powers within
Canada related to subjects with which the
Cultural Agreement is concerned, the
Agreement will be implemented in Canada
in accordance with applicable Canadian
constitutional provisions and practices.

I should be grateful if Your Excellency
would confirm the foregoing understanding
on behalf of the Government of Japan.

I avail myself of this opportunity to extend
to Your Excellency the assurance of my
highest consideration.

BRUCE RANKIN
Ambassador Extraordinary

and Plenipotentiary of Canada

His Excellency Mister Zentaro Kosaka
Minister for Foreign Affairs

of Japan

United Nations, Treaty Series, vol. 1133, p. 67.
Came into force on 16 November 1977, the date of

entry into force of the above-mentioned Agreement.

No 17712. ACCORD CULTUREL
ENTRE LE CANADA ET LE JAPON.
SIGNt A TOKYO LE 26 OCTOBRE
19761

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AC-
CORD 2 RELATIF k L'AcCORD SUSMEN-
TIONNt. TOKYO, 26 OCTOBRE 1976

Textes authentiques : anglais, frangais et
japonais.

Enregistri par le Japon le 20 mai 1981.

Tokyo, le 26 octobre 1976

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me r6f6rer h l'Accord
culturel entre le Canada et le Japon sign6
aujourd'huil et de confirmer, au nom du
Gouvernement du Canada, l'entente inter-
venue h ce sujet entre les repr6sentants des
Gouvernements du Canada et du Japon; en
raison de la division constitutionnelle des
pouvoirs au Canada au regard des sujets
trait6s dans l'Accord culturel, l'Accord sera
appliqu6, au Canada, conform6ment aux dis-
positions et h la pratique constitutionnelles
canadiennes pertinentes.

Je vous saurais gr6 de confirmer l'entente
pr6cit6e au nom du Gouvernement du Japon.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre,
l'assurance de ma tr~s haute consid6ration.

Ambassadeur Extraordinaire
et P16nipotentiaire du Canada

BRUCE RANKIN

Son Excellence Monsieur Zentaro Kosaka
Ministre des Affaires 6trang~res

du Japon

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1133, p. 67.
1 Entre en vigueur le 16 novembre 1977, date de

I'entr6e en vigueur de I'Accord susmentionni.
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[TRANSLATION]

Tokyo, 26 October 1976

Sir,

I have the honour to write to you con-
firming receipt of your note of today's date,
which reads as follows:

[See note 1]

I have the honour to confirm once again,
on behalf of the Japanese Government, the
understanding referred to in your note.

I have this opportunity to express to you,
Sir, the assurances of my highest consid-
eration.

[Signed]

ZENTARO KOSAKA
Minister for Foreign Affairs

of Japan

His Excellency Mr. Bruce Rankin
Ambassador Extraordinary

and Plenipotentiary of Canada

[TRADUCTION]

Tokyo, le 26 octobre 1976

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre
note en date d'aujourd'hui, qui se lit comme
suit :

[Voir note I]

Je confirme h nouveau, au nom du Gou-
vernement japonais, l'entente vis6e dans
votre note.

Je saisis cette occasion de vous exprimer,
Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de
ma tr~s haute consid6ration.

Le Ministre des affaires 6trangires
du Japon,

[Signel

ZENTARO KOSAKA

Son Excellence M. Bruce Rankin
Ambassadeur extraordinaire

et pl6nipotentiaire du Canada

Vol. 1225, A-17712
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No. 17948. CONVENTION ON THE
INTERNATIONAL MARITIME SAT-
ELLITE ORGANIZATION (INMAR-
SAT). CONCLUDED AT LONDON ON
3 SEPTEMBER 1976'

RATIFICATIONS and ACCESSIONS (a)

Instruments deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Mari-
time Consultative Organization on:

14 November 1980

LIBERIA

(With effect from 14 November 1980.)

30 December 1980 a

OMAN

(With effect from 30 December 1980.)

26 February 1981

CHILE

(With effect from 26 February 1981.)

30 March 1981 a

PHILIPPINES

(With effect from 30 March 1981.)

Certified statements were registered by
the Inter-Governmental Maritime Consulta-
tive Organization on 26 May 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1143, p. 105, and
annex A in volumes 1153 and 1198.

No 17948. CONVENTION PORTANT
CRIATION DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DE TP-LtCOM-
MUNICATIONS MARITIMES PAR SA-
TELLITES (INMARSAT). CONCLUE
A LONDRES LE 3 SEPTEMBRE 1976'

RATIFICATIONS et ADHtSIONS (a)

Instruments ddposcs aupr~s du Secrdtaire
genral de l'Organisation intergouverne-
mentale consultative de la navigation mari-
time le :

14 novembre 1980

LIBRIA

(Avec effet au 14 novembre 1980.)

30 d6cembre 1980 a

OMAN

(Avec effet au 30 d~cembre 1980.)

26 f6vrier 1981

CHILI

(Avec effet au 26 f6vrier 1981.)

30 mars 1981 a

PHILIPPINES

(Avec effet au 30 mars 1981.)
Les diclarations certifides ont eti enregis-

trees par l'Organisation intergouvernemen-
tale consultative de la navigation maritime
le 26 mai 1981.

Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1143, p. 105,

et annexe A des volumes 1153 et 1198.

Vol. 1225, A-17948
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No. 19184. INTERNATIONAL NATU-
RAL RUBBER AGREEMENT, 1979.
CONCLUDED AT GENEVA ON 6 OC-
TOBER 1979'

OBJECTION to the declaration made upon
signature by the Union of Soviet Socialist
Republics

2

Notification received on:

18 May 1981

EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY

The objection reads as follows:

"On behalf of the European Economic
Community and its Member States, I beg to
inform you of their reaction to that declara-
tion. Article 5(1) of the 1979 International
Natural Rubber Agreement provides that
any reference to 'government' or to 'govern-
ments' in the Agreement shall be construed
as including a reference to the European
Economic Community and to any inter-
governmental organization with powers to
negotiate, conclude and apply international
agreements, in particular commodity
agreements."

Registered ex officio on 18 May 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1201,
No. 1-19184, and annex A in volumes 1202, 1203, 1205,
1213 and 1215.

2 Ibid., vol. 1201, No. 1-19184.

Vol. 1225, A-19184

No 19184. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1979 SUR LE CAOUTCHOUC NA-
TUREL. CONCLU A GENkVE LE
6 OCTOBRE 19791

OBJECTION h la d6claration formul6e lors
de la signature par l'Union des R6publi-
ques socialistes sovi6tiques 2

Notification regue le

18 mai 1981

COMMUNAUTt ICONOMIQUE EURO-
PtNNE

L'objection est libell~e comme suit

,, Au nom de la Communaut6 6conomique
europ6enne et de ses Etats membres, je
tiens t vous faire part de leur r6action h cette
d6claration. L'Accord international sur le
caoutchouc naturel de 1979 dispose, dans
son article 5, paragraphe 1, que toute men-
tion de ,, gouvernement , ou de << gouverne-
ments > faite dans cet Accord est consid6-
r6e comme s'6tendant la Communaut6
6conomique europ6enne et h toute organi-
sation intergouvernementale dot6e de
comptences en ce qui concerne la n6gocia-
tion, la conclusion et la mise en oeuvre
d'accords internationaux et, en particulier,
d'accords concernant les produits de base. ,,

Enregistrie d'office le 18 mai 1981.

'Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1201,
n, 1-19184, et annexe A des volumes 1202, 1203, 1205,
1213 et 1215.

2
Ibid., vol. 1201, n, 1-19184
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No. 19735. INTERNATIONAL AGREE-
MENT FOR THE ESTABLISHMENT
OF THE UNIVERSITY FOR PEACE.
ADOPTED BY THE GENERAL AS-
SEMBLY OF THE UNITED NATIONS
ON 5 DECEMBER 1980'

DEFINITIVE SIGNATURE

Affixed on:

15 May 1981

MEXICO

(With effect from 15 May 1981.)

Registered ex officio on 15 May 1981.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1223,
No. 1-19735.

NO 19735. ACCORD INTERNATIONAL
PORTANT CRtATION DE L'UNIVER-
SITt POUR LA PAIX. ADOPTI PAR
L'ASSEMBLtE GtNRALE DES
NATIONS UNIES LE 5 DtCEMBRE
1980'

SIGNATURE DtFINITIVE

Apposie le:

15 mai 1981

MEXIQUE

(Avec effet au 15 mai 1981.)

Enregistr,6e d'office le 15 mai 1981.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1223,

n° 
1-19735.
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